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CHAPITRE  VIL 

31.    GIHOlILi:V    DIT   CŒUR  d'acier. 

Viclorin,  après  une  nuit  passée  dans  l'agita- 
tion et  l'iiisoninie,  s'cHait  Icvr,  la  tête  lourde, 
l'esprit  abattu  et  le  cœur  bounelc  de  remords; 
il  semblait  que  l'air  lui  manquât  pour  respirer; 
son  premier  soin  lut  d'ouvrir  la  fenêtre  dans 
l'espoir  de  se  ranimer  au  vent  frais  du  matin  ; 
i!  !>''  'vnuya  roinl  desoula^rmont,  et  ses 
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INTRODUCTION. 


Du  Jioit  public  de  la  France*. 

Le  premier  sentiment  que  fasse  éprouver 
l'époque  acUielle  est  eeliii  d'une  lassitude 
profonde.  Quand  on  n'a,  pour  comprendre  le 
présent  et  pressentir  l'avenir,  d'autres  lumiè- 
res que  celles  de  la  raison  humaine,  on  doit  se 

(i)  QueUjues  IVagmeus  de  cet  ouvrage  oui  ete  insé- 
ré?, à  diverses  époques,  dans  Iai  Ucvuc  t'uro(H'enne. 
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surprendre  doutant  parfois  de  soi-même  et  dés- 
espérant de  l'humanité.    Il    n'est  plus  parmi 
nous  un  mobile  qui  ait  conservé  quelque  puis- 
sance ,  un  principe  qui  ait  assez  de  force  pour 
devenir  ou  pour  rester  la  base  d'une  organisa- 
tion durable.  Le  monde  poursuit  des  espérances 
qu'il  ne  sait  de  quel  nom  nommer.  La  France , 
garde  avancée  de  l'Europe  ,  renverse  ,  en  un 
jour  de  colère ,  un  régime  qui  fut  dans  l'im- 
puissance de  se  défendre  comme  on  est  dans 
l'impuissance  de  le  remplacer.  Tout  est  pous- 
sière :  c'est  avec  des  débris  qu'on  édifie  à  la 
manière    non  de   l'artiste    mais  du  manœuvre 
de  frêles  barraques  menacées    de  disparaître 
sous  la  tempête  du  lendemain.   Un  parti  pré- 
tend  marcher    en    avant    :    demandez-lui    de 
quelles   doctrines   il   entend  doter   le    monde 
émancipé,  il  ne  saura  que  répondre.  Un  autre 
veut  s'arrêter  :  demandez-lui  quels  principes  il 
confesse,  il  ne  sait.   Un  troisième  invoque  les 
dogmes  du  passé,  et  sa  voix  se  perd  sans  écho 
au  sein  de   l'indifférence  publique.  Restaura- 
tion,   mouvement,  résistance I   mots    retentis- 
sans,  mais  vides.  Si  chacun  de  ces  partis  se  flatte 
encore  d'atteindre  son  but ,  il  ne  croit  déjà  plus 
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guère  aux  idées  sur  lesquelles  s'appuie  sa  polé- 
mique. Tel  invoque  les  passions  de  92,  qui  sait 
bien  qu'il  ne  les  réveillera  plus;  tel  les  théories 
constitutionnelles,  qui  n'ignore  pas  que  seize  ans 
les  ont  usées  jusqu'à  la  corde  ;  tel  autre,  exhu- 
mant de  la  poussière  des  siècles  des  institutions 
ignorées,  en  compose  laborieusement  un  droit 
public  auquel  il  ne  manque  que  des  secta- 
teurs. 

De  ces  doctrines  invoquées  sans  foi  et  qui 
ne  sont  plus  qu'à  la  surface  de  la  société  ré- 
sulte une  sorte  de  scepticisme  universel,  dont  la 
littérature  de  ce  temps  restera  comme  la  dou- 
loureuse expression.  Il  s'établit  une  effrayante 
égalité  entre  toutes  les  idées.  On  ne  les  re- 
cherche plus  comme  vraies,  mais  comme  dra- 
matiques; on  ne  craint  pas  de  professer,  au 
risque  d'outrager  en  même  temps  et  la  morale 
publique  et  le  sens  commun  ,  que  l'art  trouve 
en  lui-même  et  son  but  et  sa  jiistificalion. 
La  pensée,  dépouillée  de  toute  vie  morale, 
n'est  plus,  pour  certains  manœuvres  littéraires  , 
qu'une  balle  qu'on  se  renvoio  dans  un  assaut 
d'adresse  et  d'agilité.  Le  génie  se  prostitue  dans 
cette  ignoble  escrime,  où  il  n'y  a  rien  à  gagner 
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pour  la  conscience  et  la  dignité  de  l'homme. 
Et   pourlanl  cette  société   n'est  pas  morte. 
Malgré  ses  souffrances  et  ses  désenchantemens 
de  chaque  jour,   elle   croit  fermement   à  son 
avenir.    On  dirait  qu'elle   le  touche  et  qu'elle' 
se    console   comme   la  femme  qui,   dans   les 
longues  angoisses  de  la  maternité,  prend  cou- 
rage en  sentant  son  enfant  s'agiter  dans  son  sein. 
Elle  est  en  qiiêle    de  ses  destinées  nouvelles, 
mais  elle  commence  à  douter  sérieusement  de 
ses  propres  forces,  et  l'impuissance  prépare  les 
voies  à  l'humilité.  Là  est  un  germe  de  progrès 
que  les    événemens  sont   appelés  à  féconder; 
c'est  le  dégoût  du  présent  qui  prépare  l'ave- 
nir. La  société  contemporaine  perd  chaque  jour 
davantage  la  dogmatique  confiance  et  l'orgueil- 
leux cynisme  du  dernier  siècle.  On  remarque 
d'ailleurs   dans  ses  rangs    d'heureuses    et   no- 
tables  amélioralions.  La  foi  religieuse,   là  où 
elle  existe,  tend  à  s'associer  à  toutes  les  lumières 
de  l'époque;  là  où  elle  n'existe  pas,  la  nature 
proteste  contre  l'incrédulité  par  les  plus  étran- 
ges conceptions.  Les  mœurs  s'adoucissent ,  les 
haines  s'éteignent ,  les  habitudes  s'imprègnent 
de  chri>tianisme,  lors  m'^me  que  les  traditions 
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d'une  autre  époque  en  font  repousser  les 
croyances.  Les  masses  ont  traversé ,  avec  une 
admirable  résignation,  des  temps  durantlesquels 
elles  ont  eu  à  résister  à  la  fois  et  à  de  pénibles 
épreuves  et  à  des  suggestions  entraînantes. 

Il  y  a  donc  et  dans  les  masses,  et  dans  les  éco- 
les ,  et  dans  les  partis  une  tendance  progressive 
qui  peut  légitimer  des  espérances  d'avenir,  en- 
core que  le  présent  soit  triste  comme  une  ruine  , 
* 

pesant  comme  un  cauchemar.  Quel  est  le  génie 
intime  de  notre  époque?  quand  et  comment  se 
développera-t-il?  Quand  on  prétend  enseigner 
les  peuples  et  les  dompter,  il  faudrait  savoir 
résoudre  cette  énigme,  sous  peine  d'être  pré- 
cipités comme  les  victimes  du  sphvnx  antique. 
Cet  ouvrage  a  pour  but  de  jeter  quelques 
lumières  sur  l'histoire  et  l'esprit  de  notre 
siècle,  en  caractérisant  spécialement  l'épo- 
que de  la  restauration  .  pendant  laquelle  tons 
les  principes  qui  se  disputent  la  conquête  du 
monde  se  sont  trouvés  dans  un  état  de  lutte 
régulière  et  prolongée.  Dans  cette  iïjlrodiic- 
lion,  on  essaiera  de  déterminer  le  poiiil  de  vue 
d  après  lequel  seront  envisagés  les  événemcns 
de  l'histoire  contemporaine. 
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Co  n'est  point  en  isolant  une  époque  qu'oti 
peut  la  comprendre.  Des  faits  politiques  ne 
trouvent  leur  explication  qu'en  rentrant  dans 
un  cadre  plus  vaste,  où  l'esprit  suit  leur  fi- 
liation et  pressent  logiquement  leurs  consé- 
quences. Tonte  politique,  isolée  dei'histoire, est 
une  abstraction  sans  vie;  toute  histoire,  dans 
laquelle  on  ne  prend  pas  pour  base  un  déve- 
loppement providentiel  de  l'humanité,  est  un 
blasphème  contre  Dieu  et  contre  nos  âmes  im- 
mortelles. Quel  en  est  le  plan  ?  à  quel  point  de 
son  accomplissement  est-il  parvenu?  quelle  place 
y  occupe  le  dix-neuvième  siècle?  quelle  est  la 
mission  de  la  révolution  française? 

Toutes  ces  questions  sont  résolues  d'avance 
pour  l'écrivain  qui  entreprend  de  tracer  le  ta- 
bleau de  son  époque ,  de  quelque  point  qu'il 
parte,  à  quelque  résultat  qu'il  prétende  arriver. 
Veut -on  ,  comme  le  rationaliste,  ne  voir  dans 
l'histoire  générale  qu'un  développement  de  plus 
en  plus  grand  de  la  personnalité  humaine?  classe- 
t-on  les  époques,  avec  le  saint-simonien,  à  rai- 
son de  l'émancipation  graduelle  des  masses  et 
de  la  rétribution  selon  les  œuvres?  enfin  pré- 
tend-on, avec  Condorcet  et  l'école  matérialiste, 
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n'apercevoir  dans  l'histoire  que  la  végétation 
d'un  être  organisé  par  une  force  aveugle?  très 
peu  importe  :  il  est  évident  que,  dans  toutes 
ces  théories,  on  part  d'une  base  systématique, 
encore  qu'on  ait  la  prétention  de  s'en  tenir  aux 
faits  et  de  repousser  les  principes. 

Pour  le  chrétien,  l'histoire  universelle  n'est 
que  le  développement  du  dogme  sur  lequel  re- 
pose l'humanité,  celui  de  la  rédemption.  C'est 
à  l'accomplissement  de  cette  œuvre  des  œuvres 
que  travaillent  incessamment  toutes  les  puis- 
sances du  ciel  et  de  la  terre. 

Les  personnes  divines  se  satisfaisant  Tune  à 
l'autre ,  l'infinie  miséricorde  se  mettant,  par  les 
mérites  d'un  sacrifice  infini ,  en  harmonie  avec 
l'infinie  justice,  voilà  la  loi  de  la  création.  Une 
division  naturelle  en  partage  donc  l'histoire.  La 
chute  de  l'homme  et  ses  conséquences  dans 
l'ordre  physique  et  moral  impriment  une  phy- 
sionomie caractéristique  à  toutes  les  sociétés 
qui  précédèrent  l'avènement  du  Christ,  ou  qui, 
dans  le  monde  moderne,  sont  restées  en  dehors 
de  la  loi  de  grâce.  La  réparation,  c'esL-à-diio 
l'application  graduelle  des  mériles  et  du  sang 
de    l'homme  -  Dieu    à   lu    nature    purifiée  ,    à 
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l'homme  qui  relève  vers  le  ciel  son  front  courbé 
sous  ranathènie,  aux  sociétés  dont  les  rap- 
ports s  établissent  sur  une  base  nouvelle  de  fra- 
ternité et  de  liberté  ;  la  réparation  ,  but  de 
tout  ce  qui  souffre  et  de  tout  ce  qui  es- 
père, telle  est  la  loi  générale  des  peuples  chré- 
tiens. 

La  loi  de  grâce  a  change  lous  lès  rapports  des 
hommes  entre  eux.  Son  développement  s'opère, 
depuis  dix-huit  siècles,  à  travers  la  chute  des 
empires  ;  c'est  pour  hâter  et  faciliter  sa  marche 
que  la  Providence  déblaie  aujourd'hui  le  sol  de 
la  vieille  Europe,  et  qu'elle  e/Jace  afin  d! écrire. 
Ce  travail,  tantôt  lent  et  calme  comme  la  vé- 
gétation d'un  grand  arbre,  tantôt  accéléré  par 
des  éruptions  volcaniques,  se  continuera  jusqu'à 
ce  que  le  christianisme  ait  éclairé  toutes  les 
nations,  et  qu'il  ait  reçu  tous  ses  développe- 
mens  par  rapport  à  l'homme,  à  la  société  et 
à  la  science.  Alors  l'avènement  glorieux  clora 
les  temps,  et  imprimera  à  la  trilogie  de  la 
chute,  de  la  réparation  et  de  la  rénuinéralion  le 
sceau  de  l'unité  divine.  Tel  est  le  résumé  de  l'his- 
toire universelle  embrassée  du  point  de  vue 
chrétien. 
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Les  sociétés   antiques  étaient  dans  un  état 
d'attente,  dont  leur  culte  comme  leur  poésie 
conserve    l'empreinte    profonde.     L'expiation 
fut  la  loi  du  monde  sous  le  panthéisme  oriental 
aussi  bien  que  sous  le  polythéisme  de  l'occi- 
dent. L'espoir  d'une  régénération  par  un  mé- 
diateur fut  l'idée-mère  de  toutes  les  religions 
sacerdotales  ,   comme  de  toutes  les  doctrines 
philosophiques  traditionnelles.  Cette  vague  es- 
pérance d'une  réparation  qui  relèverait  la  na- 
ture physique  et  morale  était,  pour  l'antiquité, 
ce  qu'est  pour  nous  l'attente  du  ciel.  Cette  der- 
nière idée  n'arrivait  pas  jusqu'à  elle.  11  y  avait. 
entre  l'univers  déchu  et  le  Paradis,  tout  un 
monde  de  foi  et  d'espérance  à   traverser  :   le 
christianisme  seul  en  a  ouvert  la  porte. 

Nul  n'ignore  que  ce  qui  caractérise  les  so- 
ciétés antiques  c'est  la  tendance  à  l'isolement , 
la  séparation  des  races  et  l'absence  de  toutes 
notions  générales  de  l'humanité.  Avant  le  chris- 
tianisme, l'homme  n'était  rien  pour  riuunmo 
s'il  n'était  de  la  même  famille,  de  la  mémo 
caste  ou  de  la  même  patrie,  suivant  l(\s  phases 
diverses  de  la  civilisation.  C(\s  relations  établis- 
saient seules  un  lien  entre   les  membres  de  la 
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famille  dispersée  d'Adam,  qui,  dans  l'ignorance 
de  leur  commune  origine,  ne  se  considéraient 
point  comme  frères.  De  là  Tesclavage,  qui,  at- 
teignant l'homme  ,  n'épargnait  que  le  conci- 
toyen ,  c'est-à-dire  l'être  associé  aux  mêmes 
rites,  et  participant  de  la  même  unité  sociale. 
Dans  l'Inde,  l'humanité  est  classée  par  couches 
distinctes  qu'on  dirait  cristallisées  par  les  siè- 
cles. La  vie  des  hommes  s'y  écoule  sans  rapports 
sympathiques,  sans  espérances  communes  :  ce 
sont  des  ruisseaux  qui  n'uniront  jamais  leurs 
ondes  dans  un  même  océan.  Le  Paria,  couché 
sur  le  seuil  du  Brahmane,  est  pour  lui  un  être 
aussi  étranger  que  le  chien  qui  gratte  à  notre 
porte.  A  Rome,  tout  ce  qui  n'était  pas  protégé 
par  l'ombre  du  Capitole  ^X.'àxX.  barbare ,  c'est-à- 
dire  ennemi.  En  asservissant  l'univers,  Rome 
accomplissait  une  sorte  de  mission  religieuse. 
Ce  n'était  pas  seulement  une  «  machine  dressée 
«  pour  la  conquête  * ,  »  c'était  une  véritable 
église  militante. 

Dans  l'antiquité,  les  races  étaient  donc  étran- 
gères les  unes  aux  autres,  et  le  droit  des  gens 

(i)  Montesquieu. 
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n'y  fut  qu'une  limitation  arbitraire  du  droit  de 
la  force,  qu'une  affaire  de  sensibilité,  pour  parler 
à  la  moderne.  Il  restait  sans  doute  des  traditions 
universelles ,  bases  de  la  morale  publique  ,  au 
fond  desquelles  nous  retrouvons  aujourd'hui 
des  lambeaux  de  vérités,  déchirées  et  empor- 
tées par  les  peuples,  comme  les  membres  de  ce 
chantre  divin  que  les  Ilots  de  l'Ebre  partagèrent 
aux  nations^.  Mais  l'homme  n'était  pas,  en  tant 
qu'homme,  consacré  auxyeuxdeses  semblables. 
C'est  que  l'amour  de  l'humanité  ne  résultera  ja- 
mais d'un  respect  théorique  pour  l'homme  en 
lui-même,  pour  ses  facultés  si  bornées,  ses  des- 
tinées si  incertaines.  Ce  sentiment,  qui  aujour- 
d'hui s'identifie  avec  notre  vie  ,  tient  à  ce  que 
nous  respectons  dans  tous  les  hommes,  sans  te- 
nir compte  de  leurs  qualités  personnelles,  l'i- 
mage de  Dieu  et  son  temple  vivant.  De  même 
que  des  frères  se  chérissent  par  la  mémoire  de 
leur  père,  par  les  souvenirs  du  toit  domestique, 
nous  aimons  nos  seniblables  sous  quelque  cHmat 
qu'ils  soient  nés,  quelque  condiliou  que  la  Pro- 

(i)  Disjecti  membra  pociœ. 
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vidence  leur  ait  faite,  par  la  connaissance  de  no- 
tre origine  et  de  nos  communes  espérances. 

Ces  sentimens  dont  nous  ne  saurions  nous  sé- 
parer encore  que  nous  en  méconnaissions  sou- 
vent la  source,  le  monde  les  ignorait  il  y  a  dix- 
huit  siècles.  Au  sein  du  paganisme ,  Épictète 
les  pressentit  le  premier,  parce  qu'il  était  esclave 
et  que  lejourdeîa  liberté  commençait  à  se  lever 
sur  le  monde.  Si  les  hommes  pouvaient  étoufl'er 
le  christianisme,  ils  cesseraient  bientôt  d'être 
sacrés  les  uns  pour  les  autres ,  et  l'on  n'invo- 
querait pas  long-temps  les  droits  de  l'homme, 
car  l'humanité  n'existerait  plus. 

L'isolement  de  ces  sociétés,  construites  à  part 
l'une  de  l'autre  comme  des  niches  de  castor, 
imprima  un  caractère  particulier  à  leur  nationa- 
lité et  répandit  sur  leur  patriotisme,  gardien  des 
traditions  de  races  et  des  traditions  sacrées, 
quelque  chose  d'étroit  et  de  religieuxà  la  fois. 
Tout  le  monde  sait  que  le  lien  de  la  nationalité 
grecque  était  i'amphyctionie,  et  que  la  nationa- 
lité romaine  reposait  sur  le  patriciat  et  sur  les 
collèges  sacerdotaux.  H  est  bon  pourtant  de 
rappeler  tout  cela  pour  faire  apprécier  les  imi- 
tateurs modernes  dans  leurs  parodies  d'une  an- 
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tiquité  dont  ils  méconnaissent  le  génie,  et  dont 
ils  ignorent  jusqu'aux  premières  conditions 
d'existence.  A  diverses  phases  de  notre  révolu- 
tion, on  voulut  nous  imposer  une  nationalité 
factice  ,  un  patriotisme  à  la  romaine ,  sans  com- 
prendre que  de  tels  sentimens  ont  perdu  leur 
raison  d'être  depuis  l'établissement  du  chris- 
tianisme et  du  droit  nouveau  qu'il  a  fondé.  La 
patrie,  pour  les  héros  de  la  république  romaine 
jusqu'au  temps  de  César,  l'esprit  fort,  c'était  le 
culte  mystique  des  origines  et  des  fins  glorieu- 
ses de  Rome.  Ils  ne  mouraient  pas,  ces  hommes 
des  vieux  âges ,  pour  une  idole  de  chair  et  de 
sang;  ce  n'élait  nia  l'espoir  de  dépouilles  opi- 
mes,  ni  à  la  popularité  du  forum  qu'ils  consa- 
craient un  dévoûmentdontle  mystérieux  mobile 
échappe  aux  écrivains  latins  des  siècles  posté- 
rieurs ;  et  certes ,  ces  patriarches  du  monde 
antique  s'indigneraient  sous  les  pierres  de  leurs 
mausolées,  s'ils  pou vaient  voir  des  esprits  scepti- 
ques, en  dehors  de  toutes  les  sympathies  vivi- 
fiantes de  leur  épocjuc .  dont  ils  avaient,  eux  , 
une  compréhension  si  merveilleuse,  répéter 
leurs  maximes  et  s'incliner  devant  leurs  ima- 
ges. Que  les  Girondins,  rapetissant  à  leur  taille 
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d'avocat  les  souvenirs  de  Rome,  se  drapent  à  la 
tribune  et  sur  l'échafaud  comme  sur  un  théâtre, 
quels  que  soient  leurs  talens  d'orateurs,  ils  se- 
ront en  dehors  des  temps  antiques  comme  des 
temps  modernes.  C'est  prendre  son  siècle  à 
rebours  que  de  s'évertuer  à  lui  inculquer  un 
culte  qui  ne  peut  avoir  ni  croyans  ni  autels. 

Pour  éclairer  ceci  par  une  analogie,  ne  serait- 
il  pas  facile  de  montrer  que  les  nations  euro- 
péennes chez  lesquelles  le  patriotisme  a  con- 
servé une  physionomie  plus  antique ,  où  les 
idées  se  sont  le  moins  christianisées,  c'est-à-dire 
le  moins  universalisées,  sont  précisément  celles 
qui  se  sont  trouvées  placées  dans  des  conditions 
qui  rappellent  la  civilisation  de  l'ère  antérieure 
au  christianisme?  C'est  ainsi  que  la  nation  la 
plus  cosmopolite  de  l'Europe  est  la  nation  fran- 
çaise ,  parce  qu'en  France  les  races  se  sont 
plus  promptement  fondues ,  les  intérêts  de  di- 
verse nature  plus  rapidement  amalgamés,  et 
parce  que  le  culte  des  traditions  nationales  y 
sera  toujours  sacrifié  au  culte  des  idées  géné- 
rales. En  Angleterre,  au  contraire,  où  la  con- 
quête normande  vit  encore  avec  ses  classifica- 
tions et  SCS  souvenirs,  où  l'on  aspire  beaucoup 
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moins  à  une  action  philosophique  sur  l'Europe 
qn*à  iine  prépondérance  nationale ,  le  patrio- 
tisme a  conservé  quelque   chose  d'exclusif  et 
d'intraitable  comme  un  dogme  religieux.  L'An- 
gleterre, d'ailleurs,  par  sa  lutte  continue  contre 
l'Irlande  a  réalisé  une  autre  condition  de  l'état 
social  antérieur  au  christianisme  :  l'oppression 
d'une    race  sujette  par  une  race   souveraine. 
Pour  peu  qu'on  ait  observé  le  génie  de  la  con- 
stitution anglaise,  on  a  du  remarquer  que  les 
classes  qui  dans  la  Grande-Bretagne  ne  jouis- 
sent pas  de   droits  politiques  ne  connaissent 
guère  les  bienfaits  de  la  liberté  civile.  Nulle 
part  la  loi  ne  pèse  plus  durement  sur  la  tête  de 
ceux  qui  ne  la  font  pas;  nulle  part  les  classes 
inférieures  ne  sont  dans  un  tel  état  de  sujétion 
et  de  souflVance.    Cela  rappelle,    quoique  de 
bien  loin  sans  doute,  le  droit  public  de  l'anti- 
quité. C'est  parce  que  le  bill  de  réforme  a  donné 
une  tout  autre  base  à  la  liberté  du  pays  qu'il 
a  été  un  si  immense  événement.  A  Rome,  où  les 
droits  politiques  étaient  une  sorte  de  participa- 
tion au  sacerdoce,  l'extension  de  ccsdroitsparut 
presque  un  sacrilège;  aussi   la  foi   plébéienne, 
alarmée    de  sa  témérité,   n'osa-t-elle  |)emiant 


i8  DU  DROIT  PUBLIC 

long-temps  user  des  droits  que  la  ptebs  avait 
conquis  en  altérant  la  constitution  primitive  de 
l'auguste  communauté  romaine  :  une  sorte  de 
scrupule  analogue  a  retardé  bien  des  années  en 
Angleterre  l'adoption  des  principes  novateurs 
dubill  de  lord  John  Russel.  Le  vieil  Anglais  était 
presque  anathème  à  ses  propres  yeux  en  portant 
ainsi  la  main  sur  l'édifice  vénéré  des  lois  saxo- 
normandes.  C'est  que  l'aristocratie  conquérante 
prit  dans  ce  pays  quelque  chose  d'un  patriciat 
antique,  et  que  les  ducs  de  Northumberland 
et  de  New-Castle  font  souvenir  de  cette  famille 
Claudia  dont  l'orgueil  sacerdotal  fut  respecté 
tant  que  le  peuple  eut  foi  au  culte  de  ses  pères. 

Il  y  a  long-temps,  du  reste,  qu'on  l'a  dit  : 
la  nation  anglaise  est,  de  tous  les  peuples  chré- 
tiens, la  plus  étra*ngère  à  l'influence  des  idées 
générales.  Tout  change  aujourd'hui  pour  elle, 
et  un  mur  d'airain  s'élève  entre  son  passé  et  son 
avenir. 

Si  l'isolement  dans  lequel  se  maintenaient 
les  nations  antiques  fait  comprendre  leur  pa- 
triotisme, leur  génie  religieux  rend  facile  l'ap- 
préciation de  leurs  institutions  politiques.  La 
liberté  païenne  était  un  joug,  même  pour  les 
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libitiines  libres.  Voyez  Sparte,  grand  couvent 
où  toute  une  nation  se  soumet  aux  privations 
les  plus  intolérables,  tue  son  cœur,  étouffe 
son  esprit  sous  des  macérations  sans  exemple. 
Voyez  Rome,  où  les  mœurs  sont  soumises  au 
contrôle  de  la  plus  sévère  censure ,  où  le  des- 
potisme est  la  loi  de  la  famille,  où  le  père  est 
roi,  pontife,  juge  suprême  de  la  vie  et  de  la 
mort,  Sous  cette  civilisation ,  la  liberté  n'était 
pas  ,  comme  sous  la  nôtre,  le  droit  de  faire  tout 
ce  que  la  loi  ne  défend  pas,  et  duser  sans 
contrainte  de  ses  facultés  naturelles.  Celte  li- 
berté n'était  guère  que  le  droit  de  participer  à 
certains  actes  de  souveraineté  qui  tous  avaient 
un  caractère  religieux,  et  de  conhibuer  à  for- 
ger soi-même  les  cliaînes  dont  on  enlaçait  son 
indépendance  individuelle. 

Chez  les  peuples  chrétiens  les  mots  de  patrie 
et  de  liberté  durent  prendre  une  signiliration 
toule  différente.  L'église  ayant  réalisé  hors  de 
l'étal  l'unité  spirituelle  et  la  communion  des 
esprits,  la  notion  de  patrie  cessa  d'avoir  un 
sens  mysliqne  et  religieux.  D'im  autre  eôté  , 
le  (christianisme  ayant  promulgué  une  règle 
pour  les  actions  et  pour  les  [)ensées  humaines, 
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la  liberté  sorfit  du  cercle  étroit  où  la  compri- 
mait le  génie  des  sociétés  païennes.  On  mon- 
trera que  le  travail  qui  s'opère  aujourd'hui 
dans  le  monde  a  principalement  pour  but  de 
revêtir  de  formes  nouvelles  et  plus  analogues 
à  leur  principe  les  sentimens  de  sociabilité  et 
de  liberté  sortis  du  christianisme. 

Le  sens  mystique  de  l'antiquité  s'altéra  peu 
à  peu  ;  l'allégorie  prit  la  place  du  jnythe 
sacré,  et  les  constitutions  politiques  et  reli- 
gieuses en  vinrent  à  ne  pouvoir  plus  justifier  de 
leur  existence.  Alors  les  philosophes  rempla- 
cèrent les  prêtres  ;  les  sophistes  et  les  rhéteurs 
suivirent.  Les  savans  voulurent  traduire  en 
langue  vulgaire  les  hiéroglyphes  du  passé , 
et  l'on  perdit  l'intelligence  du  symbole  sans 
arriver  à  une  plus  grande  certitude  historique. 
La  science  humaine  en  était  là  au  siècle  d'Au- 
guste :  on  sait  où  en  étaient  et  la  morale  et  la 
société. 

[Jn  écrivain,  dont  l'ame  est  une  lyre  qu'on 
dirait  quelquefois  ébranlée  par  des  souffles 
prophétiques,  a  vu  un  progrès  de  l'humanité 
dans  la  victoire  du  plébéianisme  sur  le  patriciat 
romain  ;   (»t    parlant    du    même    principe  ,   il 


DE  LA  FRANCE.  21 

signale  comme  un  progrès    nouveau  le   pro- 
chain triomphe  de  1  élément  démocratique  par 
toute  l'Europe.   M.  Ballanche   entend  certai- 
nement par-là  qu'il   y   eut  progrès  ,   et  pro- 
grès   immense   dans  la   succession    de   la   li- 
berté de  tous  à  la  liberté   du  petit  nombre , 
et  du  génie  de  l'humanité  au  génie  de  caste. 
11    espère   qu'une    rénovation    religieuse    fera 
entrer  la  société  dans  les  voies  d'un  plus  vaste 
développement,  et   cette   espérance   est  aussi 
la   nôtre.    Mais  qu'on   le  comprenne   bien ,  il 
n'y  a  pas  progrès  dans  le  triomphe  du  scepti- 
cisme et  de  la  force  brute  sur  un  droit  social , 
quelque  imparfait  qu'il  puisse  être.  Il  y  a ,  au 
contraire,  décadence  dans  la  transition  d'une 
foi  quelconque  à  l'incrédulité  systématique  ,  et 
d'une   doctrine  même  étroite   et    impuissante 
à  un  égoïsme  cynique.  Nos  sauvages  ancêtres  , 
agenouillés  au  pied  de  leur   dolmen,    étaient 
dans  une  situation  beaucoup  plus  rationnelle  et 
plus  normale  que  le  sceptique  Hume,  et  le  serf 
du  xif  siècle,  mourant  auprès  de  son  seigneur, 
était  un  être  mille  fois  plus  social  que  le  démo- 
lisseur jacobin. 

Ce  n'est  donc  ni  dans  le  plcbéianismc  ro- 
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main  ni  dans  la  démocratie  moderne  que  gît 
l'élément  de  perfectibilité;  ce  sont  là  des  for- 
ces destinées  à  faire  crouler  un  ordre  social 
pour  lui  en  substituer  un  plus  parfait.  Les  idées 
démocratiques,  aujourd'hui  dominantes,  sont 
puissantes  pour  détruire;  leur  mission  est  di- 
vine en  cela;  mais  n'était  la  religion,  qui  fé- 
condera ces  destructions,  comme  l'esprit  de 
Dieu  féconda  les  eaux  de  l'abîme  ,  rien  de  vivant 
ne  sortirait  de  celte  poussière  si  souvent  détreiii- 
pée  en  boue  sanglante. 

Les  hommes  ne  font  pas  plus  leur  civilisation 
que  leurs  croyances  ;  ils  les  reçoivent  d'en- 
haut,  comme  la  terre  reçoit  le  germe  qu'elle 
est  destinée  à  faire  éclore.  Ainsi  descendit  le 
christianisme  ,  au  milieu  des  ténèbres  et  de  la 
corruption  universelle.  Quand  les  temps  furent 
accomplis ,  et  que  le  Christ  euttrtabli  ce  qu'A- 
dam avait  interverti  ^,  du  haut  de  la  croix  fut 
proclamée  la  loi  divine,  qui  annonçait  de  nou- 
velles destinées  aux  nations. 

Etudier  les  applications  successives  du  chris- 
tianisme aux  sentimens  intérieurs  de  l'homme, 

(i)  Saint  Augustin. 
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aux  institutions  politiques,  aux  sciences  natu- 
relles et  historiques;  voir  en  quoi  ces  applica- 
tions ont  été  épuisées,  en  quoi  elles  restent 
encore  à  faire  ;  ce  serait  véritablement  là  écrire 
l'histoire  d'après  la  seule  donnée  qui  la  résu- 
mât tout  entière.  La  loi  de  grâce  a-t-elle  reçu 
tous  ses  développemens  dans  les  sociétés  hu- 
maines? le  catholicisme  sera-t-il  appliqué  à  la 
connaissance  de  la  nature  comme  à  la  conduite 
de  l'homme,  à  la  science  comme  à  la  volonté? 
problèmes  de  l'avenir  que  je  n'ai  ni  l'întention 
ni  la  puissance  d'aborder. 

Le  seul  but  de  ce  travail  préliminaire  est  de 
montrer  que  la  révolution  sociale  qui  s'opère 
depuis  cijiquante  ans  est  le  résultat  de  l'altéra- 
tion apportée  dans  le  droit  public  de  l'Europe 
par  l'influence  des  idées  chrétiennes  qui  Ira- 
vaillent  incessamment  l'humanilé.  La  révolution 
française  peut  dire  comme  Attila  :  Je  suis  le 
marteau  de  Dieu  ^,  à  ceux  qui  l'interrogent  sur 
un  but  qu'clle-iiiènie  ignore;  elle  pourrait  ré- 
pondre comme  Gcnséric  à  ses  |)ilotes  :  Je  vais 

(  I  )  En  cs:o  malicas  or/ns. 
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oii  Dieu  me  pousse^.  Mais  qu'on  s'en  fie  à  la 
Providence  :  cette  révolution  n'a  pas  détruit 
l'édifice  de  tout  un  droit  public  sans  en  fonder 
un  nouveau,  ou  du  moins  sans  préparer  le 
terrain  sur  lequel  il  devra  s'élever.  Elle  n'a  pas 
séparé  la  France  de  son  passé  sans  lui  permet- 
tre d'entrevoir  un  avenir.  Dans  la  guerre  qui  se 
fait  entre  l'ancienne  organisation  politique  et 
une  révolution  ardenle  et  déréglée  il  se  cache 
une  idée  chrétienne,  dont  les  modernes  fléaux 
de  Dieu  n'ont  pas  le  secret,  et  qui  pourtant  fait 
toute  leur  force. 

Pour  dégager  cette  idée  de  l'ombre  que  les 
événemens  projellent  sur  elle  ,  nous  devons 
commencer  par  rappeler  sous  quelles  formes  la 
société  chrétienne  dut  d'abord  se  produire,  et 
quel  droit  la  régissait  encore  par  toute  l'Eu- 
rope jusqu'en  1789. 

Ce  n'était  ni  en  un  jour,  ni  en  un  siècle, 
que  le  sang  versé  sur  le  Golgotha  pouvait 
porter  ses  fruits.  Pour  avancer  dans  la  perfec- 
tion morale ,  il  faut  que  l'homme  s'en  applique 

(i)  Quô  Dcus  impulcril.  Zozime. 
Frocopc  lui  prC'lç  aussi  cç  mol  :  In  cos  in  quibus  iratus 
est  Dcus. 
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librement  les  mérites ,  et  que  la  foi  se  fonde 
peu  à  peu  avec  sa  vie  au  point  de  n'en  être 
plus  distinguée.  Or,  cette  fusion  de  la  vie  spi- 
rituelle du  christianisme  avec  l'existence  natu- 
relle était  impossible  dans  l'état  du  monde  à  la 
fin  de  l'empire  romain.  La  nature  humaine  était 
trop  corrompue  pour  se  régénérer  par  la  mâle 
austérité  du  christianisme;  elle  était  trop  abâ- 
tardie pour  s'élever  jusqu'à  ses  hauteurs  subli- 
mes. Ce  peuple  d'esclaves ,  d'affranchis  et  de 
prostituées,  de  prétoriens  féroces  et  de  beaux 
esprits  subtils ,  cette  écume  de  la  civilisation  du 
monde  ne  pouvait  enfanter  que  le  Bas-Empire, 
et  le  Bas-Empire  était  stérile  comme  un  liber- 
tin épuisé  de  corps  et  d'esprit.  Aussi  Dieu  ap- 
pela-t-il ,  des  quatre  vents  de  l'univers ,  les 
exécuteurs  de  ses  justices.  Les  grandes  catarac- 
tes du  monde  s'ouvrirent,  et  un  déluge  de  peu- 
ples inconnus  les  uns  aux  autres  inondèrenl 
l'empire.  Ils  volèrent  tous  au  rendez-vous  mar- 
qué par  le  doigt  du  Seigneur  ^  comme  des  oi- 
seaux de  proie  attirés  par  l'odeur  d'un  cadavre. 
Ce  sang ,  dont  la  hache  des  bourreaux  et  le 
lit  des  courtisanes  n'avaient  pas  épuisé  l'éner- 
gie ,  infusa  une  vie  nouvelle  dans  les  veines  d'un 
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monde  cU'crépi.  Mais  un  si  prodigieux  travail 
ne  put  s'elFectuer  sans  étouffer  pour  un  temps 
la   civilisation ,   et  sans    livrer  la  société    à  la 
dictature  de  la  force.    La  con([uete   devint  la 
loi  commune  des  nations.  On  va  voir  que  cette 
loi   n'a  cessé   dans  ses  derniers  effets  qu'à  la 
révolution  de  1789.    En  observant  l'établisse- 
ment de  la  monarchie  française  dans  les  Gaules  , 
on   voit    d'abord    un    grand   pays    envahi    par 
une  fédération  de  peuples  divers,  qui  s'établis- 
sent en   vainqueurs  sur  son  sol  ,  se    le  parta- 
gen,t ,  et  proclament  dans  leur  législation    ci- 
vile et  politique    l'axiome    fondamental  de   la 
séparation  des  races,  dogme  de  toutes  \es  civili- 
sations anléricuresau  christianisme.  En  Germa- 
nie ces  peuples  avaient  vécu  sous  des  institutions 
qui  les  rendirent  plus  accessibles  que  les  Ro- 
mains dégradés  du  Bas-Empire  aux  influences 
chrétiennes.  Mais  ces  influences  étaient  néces- 
sairement  lentes  dans  leur  action,  tandis  que 
la  dissolution  sociale  faisait  des  progrès  rapides. 
Tout  s'abîmait  à  la  fois  dans  ces  siècles  de 
tempêtes.   C'était   comme  une   immense  four- 
naise où  la  matière  d'un  monde  nouveau  était 
en  ébullilion.  De  là  les  restrictions  forcées  qui, 


DK  LA  lUANCE.  2'] 

de  tontes  parts,  vinrent  limiter  la  liberté,  gê- 
ner la  propriété ,  entraver  l'homme  dans  son 
existence  matérielle  comme  dans  sa  vie  mo- 
rale. Un  tel  état  de  choses  pesa  d'autant  plus 
durement  sur  les  vaincus  que  les  vainqueurs 
eux-mêmes  ne  purent  se  dérobera  son  influence. 
La  classe  des  hommes  libres ,  si  nombreuse  en 
Germanie  5  disparut  après  la  conquête  ^,  et  il 
ne  resta  après  la  prise  de  possession  du  sol  que 
des  seigneurs,  des  vassaux,  des  arrières-vas- 
saux et  des  serfs.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
dangereux  ,  dans  ces  temps  déplorables,  c'était 
de  ne  dépendre  de  personne  ;  car ,  sous  ce  rè- 
gne de  la  force  ,  la  dépendance  créait  seule  un 
titre  de  protection.  La  condition  de  C Iwmme 
sans  aveu,  c'est-à-dire  de  l'homme  libre  de  tout 
lien  féodal,  devint  tellement  intolérable  que 
\iis  personnes  se  classèrent  à  l'envi  dans  la 
hiérarchie  féodale,  pendant  que  les  alleux  se 
changeaient  en  fiefs.  Bientôt  il  n'y  eut  plus, 
dans  ce  vaste  empire,  un  homme  sans  soigneur 
et  une  terre  sans  mouvance. 

(»)  Frcd.  Schlcgcl,  Tableau,  de   CHisLoire   moderne, 
lomc  1. 
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Le  christianisme  remuait  cependant  cette  so- 
ciété compacte;  il  la  pénétrait  de  son  génie  de 
liberté  et  de  progrès.  Le  clergé  ,  formant  un 
ordre  nouveau,  s'était  interposé,  comme  une 
force  morale  toute-puissante,  entre  les  serfs  et 
les  seigneurs,  entre  les  vainqueurs  et  les  vain- 
cus. Sous  cette  influence  vivifiante,  sous  celle 
des  grands  événemens  du  dehors  qui  disloquè- 
rent cette  société  en  poussant  ses  chefs  vers 
l'Asie,  un  mouvement  d'émancipation  s'opéra  : 
ce  fut  l'affranchissement   des  communes. 

Apprécions  ici  et  l'esprit  et  les  bornes  de  ce 
mouvement  des  xii''  et  xiii''  siècles  ;  voyons 
quel  droit  public  il  a  fondé.  iNous  recher- 
cherons ensuite  si  ce  vieux  droit,  dont  une 
école  politique  s'attache  aujourd'hui  à  réveiller 
le  goût  et  le  souvenir,  peut  réellement  s'allier, 
ainsi  que  cette  école  le  prétend,  aux  élémens 
de  notre  civilisation  actuelle.  IN' ou  s  montrerons 
que  ces  élémens  sont  étrangers  l'un  à  l'autre , 
et  peut-être  comprendrons- nous  mieux  alors 
la  lutte  qui  s'établit  en  1789,  et  qui  dure  en- 
core entre  le  vieux  droit  public  de  la  France 
et  celui  qu'elle  aspirait  à  fonder.  Tout  le  secret 
de  la  révolution  est  là. 


DE  LA  FRANCE.  2g 

C'est,  sans  nul  doute,  une  très  louable  entre- 
prise que  de  s'efforcer  de  rattacher  le  présent 
au  passé.   S'ils  parvenaient  à  l'accomplir,  les 
écrivains  et  les  hommes  politiques  qui  s'y  dé- 
vouent mériteraient  bien  de  l'humanité  et  de 
leur  patrie  ;  car  l'une  et  l'autre  gagneraient  à 
ces  transformations  pacifiques.   Malheureuse- 
ment cette  tâche  n'est  pas  exécutable.  Quand 
Louis  XyiII,  dans  le  préambule  de  la  Charte, 
prétendait  renouer  la  chaîne  des  temps,  sa  main 
royale  n'avait  nul  moyen  de  combler  l'intervalle 
qui  séparait  le  présent  du  passé  ;  et  les  droits 
généraux  proclamés  par  lui,  au  titre  premier, 
comme  inhérensàlaseule  qualité  de  Français, 
n'avaient  rien,   absolument  rien   de  commun 
avec  les  franchises  concédées  par  Louis-le-Gros 
à  ses  communes  de  Laon  ou  d'Amiens.  Les  prin- 
cipes différaient  autant  que  les  conséquences. 

Quel  était  le  but  de  Louis  YI ,  quand  ,  en 
1112,  il  concédait  les  communes  aux  villes 
du  domaine  royal?  que  se  proposèrent  Louis- 
le- Jeune,  Philippe -Auguste  et  leurs  succes- 
seurs en  multipliant  les  lettres  d'affranchisse- 
ment? Us  voulaient  mettre  leurs  sujets  à  couvert 
de    l'oppression    dos    seigneurs    particuliers  , 


So 


DU  DROIT  PUBLIC 


donner  aux  villes  des  moyens  de  s'administrer 
avec  ordre,  se  préparer  à  eux-menies  des  af- 
franchis, inslrumens  précieux  de  la  politique 
royale.  Y  avait-il  en  tout  cela  reconnaissance 
plus  ou  moins  implicite  d'aucun  droit  naturel, 
inhérent  à  la  qualité  d'homme?  pas  le  moins 
du  monde.  C'était  tout  simplement  une  limita- 
tion du  droit  de  la  conquête ,  faite  dans  l'intérêt 
combiné  des  sujets  et  des  rois;  c'était  surtout 
un  moyen  d'augmenter  la  puissance  royale 
par  l'abaissement  des  seigneuries  particulières. 
Cela  est  tellement  évident  que ,  lorsque  les 
villes  prenaient  les  armes  et  se  mettaient  en 
élat  d'insurrection  pour  obtenir  de  leurs  barons 
le  droit  de  former  communes,  les  rois  deve- 
naient toujours  leurs  auxiliaires.  Louis  YIII 
déclara  même  qu'il  regarderait  dorénavant 
comme  relevant  de  lui  toutes  les  villes  où  il  se 
formerait  des  communes. 

Ces  franchises  étaient  limitées  à  certains 
droits  déterminés,  et  ces  droits  étaient  presque 
toujours  conquis  par  la  force  ou  achetés  à  prix 
d'argent,  tant  il  est  vrai  que,  dans  l'ancien  droit 
public,  les  libertés  éiixient  des  faits  exceptionnels, 
Qi  les  franchises  des  rançons,  Louis -Ilutin  lui- 
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même,  le  plus  llhércd  des  princes  affrancbis- 
seurs,  déclare,  dans  son  mémorable  édit 
de  î3i5,  que  les  franchises  ne  doivent  être 
concédées  «  qu'à  bonnes  et  valables  condi- 
tions ^.  » 

Ainsi  donc  pas  d'équivoque  :  les  franchises 
du  moyen-âge  furent  ou  des  octrois  volontaires, 
ou  des  traités  partiels  survenus  à  la  suite  de 
guerres  entre  les  bourgeois  et  les  seigneurs. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  choses  se  réglaient  non 
d'après  le  droit  naturel  mais  d'après  le  droit 
des  gens.  Si  les  bourgeois  étaient  vaincus  ,  ils 
subissaient  les  lois  de  la  guerre;  s'ils  étaient 
vainqueurs,  ils  stipulaient  cojnme  condition  de 
leur  victoire  la  jouissance  de  certains  droits  dé- 
terminés. Leur  titre  était  alors  dans  ce  traité  et 
non  ailleurs.  Aussi  quand  il  arrivait  que  la 
guerre  éclatait  de  nouveau,  les  seigneurs  en- 
levaient-ils de  plein  droit  les  Iranehises  anté- 
rieurement concédées,  et  nul  ne  s'en  étonnait. 
Au  commencement  du  xvii'  siècle  ,  Louis  XI 11 
enleva  tous  leurs  privilèges  au\  llochelais  à 
cause  de  leur  rébellion,  encore    que    La  llo- 

(i)  Le  pn'si(lLM\t  llainaiilt,  Jhrri^c  chron. ,  loni.  ÎTI» 
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cheJle  eût  une  charte  dès  le  commencement 
du  XII*  siècle.  Cela  fut  trouvé  juste  ,  et  l'était 
en  effet  d'après  le  droit  public  du  temps.  On 
n*aurait  pas  aujourd'hui  l'idée  de  priver  une 
ville  des  droits  généraux ,  consacrés  par  la 
charte  et  le  code  civil ,  s'il  lui  arrivait  de  s'in- 
surger ^.  C'est  qu'aujourd'hui  les  droits  sont 
inhérensaux  personnes,  tandis  qu'ils  ne  l'étaient 
pas  dans  le  xvif  siècle. 

L'exemple  des  rois,  rinHuence  bienfaisante 
de  la  relisjion  ,  la  nécessité  où  furent  les  sei- 
gneurs  ruinés  par  les  expéditions  d'outre-mer 
de  transiger,  moyennant  fuiances,  avec  leurs 
communes  ,  leurs  villes  et  les  états  de  leurs 
principautés;  le  concours  de  ces  causes  réunies 
introduisit  successivement  au  sein  du  moyen- 
âge  des  libertés  plus  larges ,  et  parfois  plus 
menaçantes  pour  le  pouvoir  que  celles  dont 
nous  jouissons  sous  le  régime  combiné  de  la 
constitution  de  l'an  VIll  et  de  la  charte  de  1 83o. 
Mais  ces  libertés  portaient  toujours  le  caractère 

(i)  Qu'on  ne  cite  point,  pour  contredire  cotte  asser- 
tion, le  principe  de  l'état  de  siège  :  c'est  là  une  mesure 
de  défense  et  non  de  punition. 
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soit  d'une  rançon,  soit  d'une  transaction  entre 
des  forces  ennemies.  Tout  écrivain  de  bonne 
foi  ne  peut  s'empêcher  de  le  leur  reconnaître  : 
on  chercherait  vainementdans  notre  vieille  his- 
toire des  droits  généraux  fondés  sur  une  idée 
morale,  telle  que  la  destination  commune  des 
hommes,  leur  fraternité,   leur  égalité  devant 
Dieu  et  devant  la  loi  du  pays.  On  peut  trouver 
dans  le  moyen-âge  force  libertés  ,  on  ne  saurait 
y  trouver  la  liberté.  Cette  idée,  chrétienne  par 
essence,  appartient  tout  entière  aux  temps  mo- 
dernes. 

Les  principes  de  ce  droit  public  prévalurent 
tantquesubsistal'antiquemonarchie,  bien  qu'ils 
fussent  incessamment   modifiés  dans  leur  ap- 
plication par  la  bonté  de  nos  rois,  par  l'adou- 
cissement de  nos  mœurs  et  par  l'altération  des 
anciens  rapports  entre  les  diverses  classes  de 
Français.    De  là  ces  usages   de  nos  pères   qui 
n'ont  plus  de  sens  pour  nous,  cette  langue  bi- 
zarre des  parlemens,  que  quelques  ministres 
delà  restauration,  entre  autres  jMiAî.  Danibray 
et  Ferrand,  employèrent  si  maladroitement  ;  de 
là  ces  ordonnances  de  rc formation  ,  ces  doléan- 
ces,  ces  humbles  supplifjties  présentées  à  deux 
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genoux;  de  là  le  costume  de  laine  et  l'humble 
attitude  du  tiers-état,  formes  et  cérémonial  qui, 
en  1789,  ne  furent  changés  qu'avec  la  consti- 
tution même  de  la  France. 

Au  xvi^  siècle  ,  les  libertés  religieuses  furent 
conquises  comme  l'avaient  été  les  libertés  lo- 
cales. Ainsi  s'expliquent  les  édits  de  tolérance  , 
les  otages,  les  places  de  sûreté  et  la  révocation, 
par  Louis  XIV,  des  privilèges  concédés  aux  re- 
ligionnaires  par  Henri  lY  :  révocation  qui,  dans 
les  idées  du  temps,  ne  violait  pas  un  droit  na- 
turel, mais  de  simples  traités  passés  sous  la 
sanction  du  droit  des  gens. 

Le  trône  des  rois  de  la  troisième  race  resta  , 
jusqu'à  la  fin,  l'expression  de  cette  antique  or- 
ganisation qui  tomba  comme  un  édifice  ma- 
jestueux encore,  mais  déjà  ruiné,  sous  le  scru- 
tin de  la  nuit  du  4  août  et  sous  le  canon  de  la 
Bastille.  Le  trône  du  suzerain  avait  été,  depuis 
Hugues-Gapet  jusqu'à  Louis  XI ,  le  sommet 
de  toute  la  hiérarchie  féodale,  le  centre  d'at- 
traction qui  en  liait  toutes  les  parties.  Depuis 
Louis  XI ,  il  était  à  lui  seul  la  constitution  fran- 
çaise tout  entière.  Ce  fut  ainsi  que,  pour  le 
malheur  de  nos  rois,  tout  l'ancien  droit  natio- 
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nal,  contre  lequel  se  soulevaient  lantdmtérôts 
et  de  passions,  se  trouva  résume  dans  la  royauté. 
Cette  destruction  fut  le  travail  des  âges.  Jus- 
qu'à la  fin  du  xvii**  siècle  il  n'existait  pas  en- 
core d'éléniens  pour  cette  grande  rénovation  so- 
ciale. La  royauté  avait  été  constamment,  par  un 
heureux  concours  de  circonstances,  l'alliée  des 
classes  les  plus  nombreuses.  La  haine  des  rois 
contre  les  grands  leur  avait  fait  chercher  un 
point  d'appui ,  pour  leur  politique  ,  ou  sein  du 
tiers-état.  Les  gens  du  tiers,  Gnanciers  et 
hommes  de  robe,  devinrent  les  plus  zélés  auxi- 
liaires d'une  royauté  qui,  les  relevant  de  leur 
abaissement,  les  faisait  asseoir  sur  les  lys,  et  ren- 
dait les  plus  nobles  seigneurs  du  royaume  tribu- 
tairesde  leur  justice.  Les  plus  folles  entreprises 
de  nos  princes,  telles  que  les  guerres  d'Italie, 
par  exemple,  leurs  expéditions  les  plus  hasar- 
deuses étaient  d'ordinaire  appuyées  par  la  bour- 
geoisie, qui  voyait  dansces  entreprises  lointaines 
un  moyen  de  se  créer  des  richesses  commer- 
ciales, de  se  dérober  à  la  tyrannie  des  seigneurs, 
et  de  soumettre  de  plus  en  [)lus  ces  derniers  au 
joug  de  la  discipline  royale. 

Mais  après  llichelieu  ce  travail   de  nivelle- 
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nient  était  achevé  :  les  gens  de  loi  n'avaient  plus 
d'arrêts  à  rendre,  et  le  bourreau  de  grands  coups 
à  porter.  La  bourgeoisie  était  devenue  indépen- 
dante et  riche  ;  les  traitans  commençaient  à 
marcher  de  pair  avec  les  grands  seigneurs ,  et 
les  bourgeois  des  villes  se  prirent  à  regarder 
sans  peur  des  gentilshommes  qui  ne  marchaient 
plus  dans  une  armure  de  fer. 

La  bourgeoisie  se  sentant  assez  forte  pour 
n'avoir  plus  besoin  de  !a  royauté,  commença  à 
ne  voir  plus  qu'nn  ennemi  dans  cette  puis- 
sance suprême  qu'il  lui  était  interdit  d'appro- 
cher. Le  trône  était  en  eflet  devenu  un  obstacle 
à  l'ambition  plébéienne  qu'il  avait  si  long-temps 
fomentée.  Le  roi,  entouré  des  gens  de  cour, 
ne  fut  plus  aux  yeux  des  classes  moyennes  que 
le  premier  gentilhomme  du  royaume ,  et  M.  de 
Chateaubriand  a  pu  dire  avec  vérité  que  c'était 
ce  titre  qui  avait  conduit  Louis  XVI  à  l'échafaud. 

Par  un  concours  de  circonstances  fatales,  au 
moment  même  où  la  royauté  perdait  le  point 
d'appui  qui  avait  fait  toute  sa  force ,  elle  s'eni- 
vrait de  son  triomphe  et  s'engageait  dans  des 
voies  antipathiques  au  génie  national.  De  bour- 
geoise qu'elle  était  encore  sous  Henri  IV,  un 
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prince  plus  d'à-moitië  castillan  la  rendit  sévère, 
fastueuse,  inabordable.  Louis  XIV,  fasciné  par 
sa  propre  grandeur,  se  contemplait  dans  sa 
gloire  comme  Narcisse  dans  sa  beauté.  11  s'atta- 
cha avec  le  concours  de  théologiens  de  cour  à 
développer  l'élément  théocratique  introduit  par 
Charlemagne  dans  la  royauté  salienne,  en  même 
temps  que  des  jurisconsultes  nourris  dans  les 
traditions  du  droit  romain  jetaient  un  voile 
officieux  sur  l'origine  historique  de  son  pouvoir. 
Un  nouveau  droit  public  naquit,  droit  sans  ra- 
cine et  sans  avenir,  qu'on  pourrait  appeler  droit 
dynastique  et  dans  lequel  l'exaltation  des  races 
royales  devint  le  premier  des  intérêts  nationaux, 
celui  auquel  on  subordonna  tous  les  autres. 

Ajouter  le  plus  de  fleurons  possible  aux  cou- 
ronnes, grandir  les  dynasties,  assurer  l'établis- 
sement des  fils  de  France  ,  des  Infans  d'Espa- 
gne, des  archiducs  et  archiduchesses  d'Autriche; 
telle  fut  la  tendance  de  la  politique  européenne. 
Ce  fut  alors  que  commença  dans  toutes  les 
cours  cette  petite  guerre  de  ruelle  à  laque  lie  on 
intéressa  trop  souvent  le  confessionnal  :  déplo- 
rable lutte  de  conspiration  et  de  sourdes  ma- 
nœuvres, de  corruption  et  de  foi  punique. que 
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les  Alberoni,  les  Dubois,  les  Walpolc  alimen- 
taient avec  les  vastes  ressources  qu'ajoute  à  la 
dépravation  du  caractère  la  subtilité  du  génie. 

Tant  que  vécut  Louis  XIV  et  qu'il  put  cacher 
sous  des  nuages  d'encens  et  de  gloire  le  sombre 
avenir  qui  s'avançait,  la  grandeur  du  monarque 
le  plus  naturellement  roi  qui  fût  jamais,  la  hau- 
teur de  ses  vues,  les  prestiges  de  son  règne  dis- 
simulèrent l'altération  profonde  introduite  dans 
les  mœurs  et  dans  le  droit  public  de  la  France. 
Mais  quel  spectacle  que  celui  des  temps  qui 
suivirent!  Le  roi  est  à  peine  mort  que  le  génie 
national  comprimé  se  dilate  comme  un  arc 
violemment  tendu.  Il  lance  contre  le  grand 
mausolée  tous  les  traits  du  sarcasme  et  de  la 
haine.  Alors  se  révéla  d'une  manière  éclatante 
et  presque  surnaturelle  la  faiblesse  de  l'établis- 
sement monarchique  du  grand  roi  et  l'impuis- 
sance de  cette  royauté  suspendue  entre  la  terre 
et  le  ciel.  La  Providence  voulut  qu'un  enfant 
valétudinaire  reçiit  le  dépôt  de  ce  pouvoir 
privé  désormais  de  tout  point  d'appui. 

Ce  roi  de  trois  ans,  ce  chétif  héritier  de  celui 
qui  disait  :  «  L'État,  c'est  moi,  »  n'a  autour  de  lui 
que  des  courtisans  qui  contemplent  son  visage 
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pour  savoir  s'il  est  né  viable  ,  que  des  princes 
ennemis  qui  par  les  plus  ignobles  intrigues  se 
disputent  à  qui  dévorera  ce  règne  d'un  moment. 
Le  peuple,  auquel  Timmoralité  du  temps  per- 
met tous  les  soupçons,  cherche  dans  ses  yeux 
éteints  la  trace  du  poison  dont,  après  sa  famille, 
il  aurait  épuisé  le  reste.  Le  voilà,  le  continua- 
teur de  Louis  XIY,  le  dépositaire  de  sa  royauté 
orientale;  le  voilà,  comme  un  prince  imbécile 
de  sérail,  disputé  par  les  factions  et  les  muets 
de  cour.  Si  vous  voulez  voir  où  était  tombée 
la  première  nation  de  l'Europe,  si  vous  aimez 
à  entendre  le  bruit  lointain  de  la  tempête  ré- 
volutionnaire, écoutez  ce  qui  dans  ces  grandes 
conjonctures  se  dit  au  Parlement,  au  Palais- 
Royal,  à  Chantilly,  chez  les  Condé,  à  Sceaux 
et  à  l'Arsenal ,  cliez  les  légitimés  ,  dans  le  ca- 
binet de  Philippe  V  et  jusqu'au  sein  du  Vati- 
can. Si,  à  l'aspect  de  tant  de  misères  et  d'infa- 
mies, votre  ame  n'est  pas  serrée  par  d'affreux 
pressentimens  ,  si  vous  ne  voyez  pas  la  main  de 
Dieu  prête  à  s'appesantir  sur  une  société  per- 
due de  dissolution  ,  cessez  de  lire  l'hisloire  , 
car  elle  n'a  pas  en  vérité  de  plus  grands  en- 
seignemens  à  vous  ollVir. 
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Tous  les  éiémens  d'une  révolution  s'amon- 
celaient donc  et  dans  Tordre  politique  et  dans 
l'ordre  moral.  Mais  ce  n'est  pas  pour  le  simple 
déplacement  d'une  forme  sociale  que  Dieu  per- 
met ces  grands  bouleversemens.  La  fm  de 
l'homme  est  toute  religieuse,  et  ses  institutions 
politiques  ne  peuvent  être  que  l'expression  de 
ses  idées  et  de  ses  croyances.  Aussi  n'est-il  pas 
de  révolution  sociale  qui  ne  soit  ou  la  prépa- 
ration à  une  révolution  religieuse  qui  s'avance 
ou  la  conséquence  d'une  révolution  religieuse 
déjà  consommée.  Or,  ne  suffit-il  pas  de  se 
rendre  compte  de  l'état  des  croyances  et  des 
mœurs  en  France  au  xviii*  siècle  pour  s'as- 
socier par  sa  foi  à  ces  desseins  d'en-haut  et 
pour  comprendre  qu'il  était  temps  que  l'église 
et  l'humanité  entrassent  dans  des  conditions 
nouvelles  d'existence? 

Le  caractère  royal  était  devenu  une  sorte  de 
sacerdoce  ;  les  princes  du  sang  apparaissaient 
comme  une  variété  de  l'espèce  humaine ,  et  le 
grand  roi,  poussé  par  cette  foi  monarchique  dont 
il  fut  l'apôtre  et  le  Dieu,  en  vint  à  prétendre 
effacer  la  tache  originelle  que  portent  au  front 
les  fruits  d'un  comuierce  adultère  :  et  cette  pré- 
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tention  inouïe ,  qui  eût  dû  soulever  la  France 
au  nom  de  la  morale  publique  outragée ,  ne 
rencontra  guère  dans  l'état  des  esprits  et  des 
mœurs  que  des  obstacles  de  vanité  et  de  pré- 
séance. 

L'idée  de  deux  puissances  tirant  lune  et 
l'autre  leur  origine  du  ciel  envahit  l'ordre  poli- 
tique. Cette  idée,  empruntée  aux  traditions  jui- 
ves et  à  la  théologie  protestante,  trouva  un  puis- 
sant véhicule  dans  l'esprit  de  parlemens  jansé- 
nistes. La  magistrature  mit  le  catholicisme  hors 
de  la  législation,  comme  les  gens  de  cour  l'a- 
vaient mis  hors  des  mœurs.  Alors  s'éleva  une 
sorte  de  foi  sociale  qui  eut  l'honneur  pour  mo- 
bile exclusif.  La  religion  fut  reléguée  dans  la 
sphère  de  la  conscience  privée.  Bientôt  il  s'é- 
tablit une  sorte  d'opposition  entre  les  pres- 
criptions de  l'honneur  et  celles  de  la  morale , 
et  l'on  put  remplir  tous  ses  devoirs  envers  la  so- 
ciété sans  en  remplir  aucun  envers  la  religion. 

Sous  l'influence  des  idées  qui  dominaient 
Tordre  politique,  le  mouvement  littéraire  et 
scientifique  ne  se  développait  pas  d'une  manière 
moins  menaçante  pour  les  croyances  chrétien- 


42  DU  DROIT  PUBLIC 

nés.  An  xvii*'  siècle ,  les  hommes  de  lettres 
étaient  encore  religieux,  mais  déjà  leurs  prin- 
cipes ne  l'étaient  plus.  Gassendi  et  Descartes 
partaient  chacun  d'un  point  de  vue  incompa- 
tihle  avec  les  bases  du  catholicisme.  «Descartes, 
«  selon  Pascal ,  aurait  bien  voulu  ,  dans  toute 
«  sa  philosophie,  pouvoir  se  passer  de  Dieu; 
«  maisil  n'avait  pu  s'empêcher  de  lui  faire  don- 
«  nerune  chiquenaude  pour  mettre  le  monde 
«  en  mouvement  :  passé  quoi,  il  n'avait  plus 
«  que  faire  de  Dieu  *.    » 

Le  janséniste  Despréaux  cédait  sans  s  en  ren- 
dre compte  à  la  même  disposition  des  esprils, 
quand  dans  un  Art  poétique  copié  d'Horace  il 
déclarait  le  christianisme  incompatible  avec  la 
poésie,  et  le  pieux  Racine  était  sous  la  même 
influence  quand  il  donnait  à  la  littérature  des 
couleurs  de  convention.  v^M«//^était  une  excep- 
tion pour  lui  et  pour  son  siècle  ;  elle  eiit  succom- 
bé sans  les  bons  mots  de  l'hôtel  de  Bourgogne. 
Tout  s'affublait  des  costumes  de  cour,  et  les  hé- 
ros grecs  portaient  la  perruque  royale,  comme 

(i)  Pensées,  [\\. 
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les  statues  mythologiques  de  Versailles.  Si  cette 
civilisation  factice  n'avait  été  violemment  inter- 
rompue, l'Europe  aurait  traversé  le  christianisme 
sans  que  sa  littérature  en  reçût  l'empreinte;  et 
la  lyre  des  peuples  baptisés  par  le  sang  du  Cal- 
vaire n'aurait  eu  d'écho  ni  pour  les  plus  ineffa- 
bles mystères,  ni  pour  ces  douleurs  intimes,  ni 
pour  ces  consolations  que  le  ciel  épanche  d'en- 
haut,  quand  Dieu  embrasse  sa  créature  dans 
ses  étreintes  paternelles. 

Les  parlemens  avaient  banni  le  christianisme 
de  l'ordre  légal  et  le  tenaient  bâillonné  ;  les 
philosophes  l'avaient  banni  des  écoles,  et  relé- 
gué dans  les  chaires;  les  gens  du  monde  l'a- 
vaient repoussé  des  salons  et  caché  dans  la  fa- 
mille; les  pères  en  avaient  ftiit  un  épouvantail 
pour  leurs  enfans,  et  les  grands  seigneurs  pour 
leurs  laquais.  C'était  ainsi  que  la  religion  ,  tra- 
quée parles  magistrats,  oubliée  des  savans  et 
des  gens  de  lettres,  insultée  par  la  corruption 
des  cours ,  semblait  destinée  à  n'ôtrc  plus  qu'un 
instrument  de  police  populaire  et  de  discipline 
domestique.  Aussi,  quand  le  grand  roi  eut  dis- 
paru de  la  scène,  et  que  les  principes  du  temps 
purent  se  développer  à  l'aise,  se  fit-il  comme  une 
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universelle  invasion  de  corruption  et  de  scepti- 
cisme. 

C'est  que  l'ordre  social  du  moyen-âge  avait 
porté  ses  derniers  fruits,  et  que  les  sociétés 
humaines  tendaient  à  s'asseoir  sur  une  base 
plus  large  et  plus  morale.  Que  des  écrivains 
épuisent  leur  génie  à  montrer  dans  les  in- 
stitutions du  passé  l'état  naturel  et  normal  des 
sociétés,  le  résultat  de  rapports  harmoniques 
entre  le  pouvoir  et  les  sujets;  que,  fascinés  par 
leurs  affections  politiques  ,  ils  systématisent  des 
faits  en  en  altérant  le  principe  :  ces  commen- 
taires ingénieux  ne  réconcilieront  pas  l'huma- 
nité avec  des  formes  qu'elle  rejette  comme 
des  vêtemens  d'enfance  qui  ne  vont  plus  à  sa 
taille.  On  peut  s'en  fier  à  cet  instinct  divin  au- 
quel cèdent  les  peuples,  alors  même  qu'ils  ne 
semblent  obéir  qu'à  l'entraînement  de  la  colère 
et  au  dérèglement  de  la  force.  L'ancien  régime, 
ou  le  régime  de  cour,  était  sorti  du  moyen-âge, 
comme  le  bas-empire  de  la  civilisation  gréco- 
romaine.  Ce  régime  ne  pouvait  plus  aller  ni  par 
l'habileté ,  ni  par  la  force.  Les  vues  novatrices 
du  duc  de  Choiseul  ne  l'auraient  pas  plus  sauvé 
que  les  coups  d'état  du  chancelier  Maupeou; 
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et  si  la  Providence  attendit  pour  frapper  qu'au 
règne  d'un  monarque  dissolu  eût  succédé  celui 
du  plus  saint  des  princes,  du  plus  admirable  des 
rois,  ce  fut  peut-être  pour  montrer  que  la  ques- 
tion n'était  plus  dépendante  des  hommes,  et 
que  les  sublimes  vertus  qui  préparaient  une 
couronne  au  ciel  étaient  désormais  impuis- 
santes pour  préserver  celle  de  la  terie. 

Le  moment  était  venu  de  donner  une  idée 
nouvelle  pour  base  à  un  droit  public  nouveau. 
Il  était  temps  que  les  sentimens  chrétiens  d'é- 
galité et  de  fraternité  entrassent  de  la  morale 
privée  dans  la  vie  civile.  Le  régime  des  castes 
avait  vu  son  dernier  jour;  les  inégalités  natu- 
relles tendaient  à  se  substituer  aux  inégalités 
hiérarchiques;  le  pouvoir,  au  lieu  de  chercher 
son  droit  dans  la  conquête  ,  allait  se  subordon- 
ner à  l'utilité  "énéralc  et  à  l'assentiment  de 
tous.  Du  travail  immense  qui  commençait  pour 
le  monde,  on  pouvait  deviner  qu'il  surgirait  un 
grand  principe  qui  se  formulerait  ainsi  :  les  in- 
stitutions sociales  ne  tirent  leur  raison  d'être 
que  de  leur  utilité  même;  elles  ne  puisent  [)as 
leur  légitimité  dans  un  titre  préexistant,  mais 
dans  la  continuité  de  leur  action  civilisatrice. 
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Si  Ton  ne  connaissait  cette  œuvre  que  par  ses 
principes  et  par  ses  résultats,  si  elle  n'apparais- 
sait à  la  postérité  que  dans  les  livresdes  publicis- 
tes  et  dans  ses  conséquences  évidemment  favo- 
rables au  bien-être  du  plus  grand  nombre,  nul 
ne  contesterait  ni  sa  légitimité  nisa  justice. Mais 
cette  révolution  s'opéra  à  la  manière  de  toutes  le's 
révolutions  possibles,  par  l'action  des  forces  ac- 
tives de  la  société,  c'est-à-dire  par  des  passions 
ardentes,  plus  égoïstes  que  désintéressées.  Ces 
passions  rencontrèrent  au  débu  t  de  leur  carrière 
des  droits  qu'elles  brisèrent  au  mépris  de  tous  les 
principes  qu'elles-mêmes  avaient  proclamés.  La 
lutte  du  passé  contre  l'avenir  livra  le  monde  au 
chaos.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  au  fond  de  la 
nature  humaine  surgit  au  grand  jour,  comme  ces 
écueils  secrets  que  la  tempête  ftiit  découvrirdans 
les  profondeurs  de  l'Océan.  Des  instincts  sauva- 
ges que  la  société  contient  et  que  l'anarchie  dé- 
chaîne, vinrent  aider  à  cette  œuvre ,  et  les  jaco- 
bins du  xviu'  siècle  à  l'exemple  des  barbares 
du  v'  reçurent  la  mission  de  renouveler  vio- 
lemment la  face  du  monde. 

Mais  ce  n'est  point  d'après  les  instrumens  qui 
les  perpètrent  que  les  révolutions  doivent  être 
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appréciées  :  ces  instrumens  sont  sous  la  main 
de  Dieu ,   libres  pour  le  bien  ou  pour  le  mal 
quoique     toujours     contraints    de    renfermer 
leur  action  dans  un  plan  déterminé ,  en  sub- 
ordonnant leur  rotation  à  la  rotation  univer- 
selle. Là  est  l'accord  du  libre   arbitre   et    de 
la    prescience.    Nos   vices   servent   autant  Içs 
desseins  de  Dieu  que  nos  vertus  ;  et  si  en  choi- 
sissant le  mal  nous  compromettons  nos  desti- 
nées immortelles,  nous  ne  saurions,  pauvres 
êtres  que  nous  sommes,  contrarier  les  desseins 
de  la  Providence  sur  le  gouvernement  de  ses 
créatures.  Alexandre,  Socrate ,  Attila,  Charle- 
magne ,   Voltaire ,    Napoléon  furent  des  êtres 
fastiques  dont  la  main  laboura  le  sol   pour  le 
préparer  à  recevoir  des  germes  d'avenir.  Ils  ap- 
paraîtront devant  le  tribunal  éternel,  dépouillés 
du  vêtement  de  gloire  dont  l'admiration  con- 
temporaine  revêtit  leurs  crimes    ou   leurs  fai- 
blesses. Ils  furent  choisis  à  cause  de  leur  génie; 
mais  au   jour  du  jugement  leur  génie  ne  leur 
tiendra  pas  lieu  de  vertu.  La  grande  erreur  en 
ce  monde,  erreur  peut-être  salutaire  ,  c'est  de 
juger  les  idées  parles  hommes  qui  en  avancent  le 
développement,  et  d'ignorer  que  toute  idée  qui 
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s'établit  est  par  cela  même  revêtue  d'une  sorte 
de  sanction  divine.  C'est  pourtant  une  tactique 
fort  ordinaire  et  fort  naturelle  aux  méchans  que 
d'invoquer  des  idées  qui  valent  mieux  qu'eux, 
et  de  s'en  couvrir  comme  d'un  bouclier.  Mais 
les  scélérats  qui  préparent  l'avenir  n'ont  pas 
plus  la  Providence  pour  complice  de  leurs  cri- 
mes que  les  gens  de  bien  qui  se  cramponnent 
au  passé  ne  l'ont  pour  appui  de  leurs  espérances. 
Arguer  contre  les  principes  de  la  révolution 
française  des  monstruosités  dont  elle  fut  l'oc- 
casion, des  maximes  impies  que  la  corruption 
du  siècle  mêlait  à  ses  dogmes  politiques ,  des 
hommes  impurs  qui  par  une  énergie  surhu- 
maine maintinrent  debout  contre  l'Europe  le 
drapeau  de  la  réforme  sociale ,  c'est  confondre 
l'idée  divine  avec  l'instrument  humain,  et  con- 
damner une  révolution  alors  même  que  la  dé 
plorable  situation  des  esprits  devrait  peut-être 
la  faire  juger  plus  nécessaire. 

Il  est  faux  que  les  maximes  impies  de  la  phi- 
losophie du  dix-huitième  siècle  aient  triomphé 
avec  la  révolution  de  89,  et  la  preuve  en  est  que 
cette  philosophie  n'est  plus  professée ,  encore 
que  ses  résultais  soient  trop  vivans  au  milieu  de 
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nous;  il  est  faux  également  que  la  victoire  de 
cette  révolution  ait  consacré  des  principes  in- 
compatibles soit  avec  l'organisation   régulière 
des  sociétés,  soit  avec  les  vérités  de  Tordre  reli- 
gieux. Des  doctrines  philosophiques  opposées 
au   catholicisme  furent  proclamées  en  même 
temps  que  les  doctrines  politiques  opposées  à 
l'ancien  ordre  de  choses;   de   plus,  des  idées 
étroites,  empruntées  sans  intelligence  à  la  civi- 
lisation romaine,  vinrent  se  mêler  au  travail  de 
la  Constituante  et  trouvèrent  place  dans  l'indi- 
geste constitution  de  91  ;  mais  ce  fut  là  le  côté 
faible  de  cette  grande  réforme  ;  c'est  par-là  que 
le  génie   de  90  eut  si  promptement  prise  sur 
elle.  La  mission  actuelle  de  la  France,  celle 
qu'elle  reçoit  chaque  jour  des  événemens,  c'est 
d'épurer  les  principes  de  89,  d'en  écarter  tout 
ce  qui,  loin  de  tenir  au  progrèsde  l'humanité, 
serait  en  contradiction  manifeste  avec  lui.  Alors 
on  saisira  dans  sa  vérité  le  caractère  de  la  révo- 
lution que  la  France  achève  et  qui  commence 
pour  l'Europe  ,  et  l'on  comprendra  qu'en  écar- 
tant du  symbole  de  91   tout  ce  qu'empruntè- 
rent les  passions  contemporaines  soit  à  la  cor- 
ruption du  siècle,  soit  à  de  médians  souvenirs 
1.  4 
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classiques,  il  ne  reste  que  des  principes  sociaux, 
chrétiens  par  essence,  fruits  naturels  d'une  civi- 
lisation progressive  et  du  travail  intérieur  de 
l'esprit  divin  dans  l'humanité. 

Ce  n'est  point  d'après  renonciation  littérale 
de  quelques  principes  généraux  qu'il  faut  juger 
la  révolution  française.  Qui  doute  qu'il  n'y  ait 
fort  à  reprendre  aux  théories  absolues  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  dont  l'assem- 
blée constituante  fit  précéder  son  œuvre  légis- 
lative? Il  y  a,  certes,  dans  ces  apophtegmes 
bien  des  lieux  communs  sans  valeur,  bien  des 
doctrines  inapplicables ,  bien  des  principes  dont 
les  passions  et  l'inexpérience  du  temps  devaient 
étrangement  abuser.  On  ne  conteste  guère 
que  renonciation  de  ces  principes  absolus  fût 
peu  en  rapport  avec  l'état  des  mœurs  et  l'en- 
semble de  la  civilisation  ;  aussi  l'histoire  a-t-elle 
porté  un  jugement  sévère  sur  la  législature  im- 
prudente qui  ne  craignit  pas  de  confier  de  telles 
armes  à  un  peuple  si  peu  préparé  à  les  manier. 
Mais  là  n'est  pas  la  question.  De  quoi  s'agit-il 
pour  nous?  de  savoir  si  dans  les  doctrines  de  la 
révolution,  entendues  comme  les  entend  l'ins- 
tinct public,  il  existe  réellement  des  germes 
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permanens  d'anarchie,  et  si  ces  doctrines  an- 
noncent un  retour  vers  la  barbarie  et  non  un 
progrès  dans  la  civilisation.  Or,  je  n'hésite  point 
àdéclarer  qu'elles  me  paraissent  empreintes  d'un 
caractère  de  sociabilité  et  de  moralité  supé- 
rieur à  celui  de  la  hiérarchie  qu'elles  ont  ren- 
versée ,  et  que  leur  seul  tort  est  de  s'appliquer 
à  un  peuple  qui  est  loin  d'avoir  atteint  le  déve- 
loppement moral  que  leur  application  suppose. 

Aussi  une  révolution  religieuse  est-elle  à  mes 
yeux  une  condition  complémentaire  indispen- 
sable pour  que  la  France  jouisse  pacifiquement 
de  toutes  les  conséquences  de  sa  réforme  poli- 
tique.Mais  cette  régénération,  qu'indiquent  de 
loin  tous  les  instincts  prophétiques  du  siècle, 
corroborera  les  principes  do  notre  révolution 
sociale,  loin  de  les  détruire  dans  ce  qu'ils  ont 
d'essentiel  et  de  vivant;  et  c'est  là  ce  qu'il  est 
important  défaire  comprendre  à  ceux  dont  la 
mission  est  d'avancer  cette  restauration  morale 
de  la  France  ,  la  seule  qu'il  nous  soit  donné  de 
poursuivre  aujourd'hui. 

Je  ne  veux  pas  qu'il  y  ait  dans  renonciation 
de  ma  pensée  plus  d'ambiguité  qu'au  fond  de  ma 
pensée  elle-même,  Je  vais  m  expliquer. 
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H  est  facile  de  déterminer  ce  qu'il  y  a  de 
vraimenl  vivant  dans  le  symbole  de  la  révolu- 
tion, dans  le  droit  public  qu'elle  aspire  à  fonder. 
Il  est  deux  principes,  confessés  par  toutes  les 
nuances  du  parti  étranger  aux  dogmes  et  aux 
sympathies  de  la  droite  ,  dont  on  peut  presser 
ou  restreindre  les  conséquences  pratiques  sui- 
vant les  temps  et  les  positions,  mais  dont  tout 
ce  qui  de  près  ou  de  loin  tient  à  l'opinion  dite 
libérale  ne  contestera  jamais  la  vérité  théori- 
que. Ces  principes  sont  la  souveraineté  du 
peuple,  et  la  substitution  de  l'aristocratie  mo- 
bile à  l'aristocratie  constituée  par  l'hérédité  et 
les  classifications  légales.  Qu'y  a-t-il  au  fond 
de  ces  deux  idées?  quel  avenir  gardent-elles  à 
l'Europe? 

En  1793,  la  souveraineté  du  peuple  fut  un 
dogme  atroce;  depuis  i83o,  ce  dogme  est  de- 
venu insignifiant.  Pourtant  il  n'a  succombé  ni 
sous  son  atrocilé  ni  sous  son  insignifiance  :  c'est 
qu'il  y  a  en  lui  une  vérité  qui  survit  aux  applica- 
tions absurdes  qu'on  en  peut  faire.  Selon  quel- 
ques publicistes ,  la  souveraineté  du  peuple  n'est 
rien  moins  que  la  négation  de  la  souveraineté  de 
Dieu  ;  et  déclarer  un  peuple  souverain  c'est  le 
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déclarer  athée.  A  les  en  croire,  il  n'y  aurait  pas 
dans  ce  système  de  distinction  entre  le  bien  et 
le  mal ,  et  la  volonté  du  peuple  déclarant  seule 
le  juste  et  l'injuste,  elle  y  serait  la  règle  suprême 
de  la  morale  et  de  la  religion.  Ceux  qui  s'effor- 
cent d'écraser  ce  principe  sous  d'aussi  affreuses 
conséquences  affectent  de  répéter  le  mot  de 
Jurieu,  «  qu'un  peuple  étant  la  suprême  auto- 
«  rite  visible,  il  n'a  pas  besoin  d'avoir  raison  pour 
«  valider  ses  actes.  » 

Mais,  quelque  doctrine  que  l'on  professe  sur 
l'origine  de  la  souveraineté,  a-t-on  jamais  con- 
testé, à  moins  d'être  arrivé  au  dernier  degré  de 
la  perversité,  l'existence  d'une  loi  morale  obliga- 
toire ,   indépendante  du  caprice   des   peuples 
comme  de  celui  des  rois,  loi  que  les  peuples 
peuvent  sans  doute  méconnaître  dans  leur  force, 
mais  qu'ils  nesauraientanéantir  et  qui  les  con- 
damne? Je   ne  connais  aucun  publiciste  ,  pas 
même  sous  la  Convention,  qui  ait  osé  insulter  le 
sentiment  public  au  point  de  soutenir  qu'une 
nation  ne  devait  chercher  de  règle  que  dans 
ses  fantaisies  sanglantes.  Reconnaissons-le  et  ne 
faisons  pas  nos  adversaires  plus  absurdes  et  plus 
immoraux  qu'ils  ne  veulent  l'être  :  il  ne  s'agit 
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pas  dans  le  système  de  la  souveraineté  popu- 
laire plus  que  dans  tout  autre  de  détrôner  la 
raison  divine,  éternelle  souveraine  des  monar- 
ques et  des  nations  :  tout  se  réduit  à  décider, 
selon  les  probabilités  humaines  et  d'après  l'état 
de  la  civilisation,  lequel  d'un  roi  faillible  ou 
d  un  peuple  faillible  interprétera  le  moins  im- 
parfaitement les  décrets  de  cette  raison  su- 
prême. 

La  grande  erreur  est  de  confondre  la  souve- 
raineté qui  doit  toujours,  pour  être  légitime, 
exercer  selon  une  règle  divine  de  justice , 
avec  les  moyens  humains  d'après  lesquels  se 
produit  cette  souveraineté  selon  les  lieux  et  les 
temps.C'estpourtantcelte  équivoque  qui  a  long- 
temps alimenté  des  controverses  dans  lesquelles 
de  grands  écrivains  ont  mis  leur  génie  au  ser- 
vice de  leurs  préventions.  Qui  ne  comprend  que 
les  reproches  d'athéisme  adressés  à  la  souverai- 
neté populaire  retomberaient  de  tout  leur  poids 
sur  la  souveraineté  royale?  Si  tout  homme  qui 
définit  la  loi  usurpe  en  effet  la  place  de  Dieu  , 
le  monarque  absolu  est-il  à  l 'abri  de  ce  reproche? 
et  la  concentration  de  la  puissance  suprême  en 
ses  seules  mains   ne  rend-elle  pas  le  danger 
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mille  fois  plus  imminent  encore?  Si  l'on  répond 
que  le  monarque  se  soumet  dans  rexercice  de 
son  autorité  à  des  prescriptions  morales  et  re- 
ligieuses, nous  demanderons  pourquoi  ces  pres- 
criptions ne  pourraient  pas  également  être  un 
frein  pour  les  peuples? 

Comme  la  plante  se  tourne  vers  le  soleil  pour 
en  aspirer  les  rayons ,  ainsi  l'homme,  fait  à  l'i- 
mage de  Dieu,  recherche  toujours  et  partout  le 
droit ,  ce  noble  attribut  de  sa  nature ,  ce  gage 
sublime  de  ses  destinées  immortelles.  Mais  ce 
droit  ne  revêt  pas  malheureusement  dans  l'uni- 
vers un  caractère  visible  et  extérieur.  Que  le 
bien  et  le  mal  soient  déûnis  par  Dieu  même, 
c'est  là  ce  que  la  conscience  du  genre  humain 
avouera  toujours;  mais  à  quelle  marque  écla- 
tante, à  quel  diadème  céleste  reconnaître  ceux 
auxquels  Dieu  a  commis  le  soin  de  les  défmir 
ici-bas?  La  volonté  des  roifi  est-elle  donc  tou- 
jours pure,  leur  intelligence  toujours  illuminée 
d'en-haut,  leur  jugement  toujours  infaillible? 
Cela  serait  tout  au  plus  admissible  dans  le  sys- 
tème prolestant  qui  fait  du  chef  de  la  société 
politique  le  chef  suprême  de  la  hiérarchie  reli- 
gieuse. Aussi  est-ce  de  ce  système  qu'est  sorti 
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le  droit  divin.  Henri  VIII  le  proclama  avec  le 
droit  de  suprématie  ;  sa  fille  s'en  servit  pour 
abattre  ses  ennemis  religieux  et  politiques;  Jac- 
ques I"  en  fit  une  théorie  farcie  de  grec  et  de 
latin  ^,  et  les  derniers  Stuarts  ont  péri  pour  n'a- 
voir pas  répudié  ce  fatal  héritage  des  Tudors. 

(i)  On  peut  remonter  dans  l'histoire  d'Angleterre 
jusqu'à  l'instant  précis  où  l'influence  de  la  réformalion 
y  fit  consacrer  des  maximes  qui  passèrent  promptement 
dans  le  droit  public  de  toutes  les  monarchies  européen- 
nes. N'est-il  pas  curieux,  par  exemple,  de  trouver  la 
célèbre  théorie  de  la  puissance  paternelle  formulée  par  la 
convocation  anglicane  en  1606,  et  celle  non  moins  célè- 
bre du  poiJ.V'Olr  constituant  longuement  déduite  dans  les 
articall  cleri  et  dans  le  livre  fameux  du  docteur  Cowel, 
composé  par  ordre  et  sous  l'inspiration  de  Bancroft  et 
des  autres  prélats  anglicans  ? 

La  convocation  de  1606,  dans  une  série  de  canons,  éta- 
blit l'origine  divine  des  gouvernemens  «tous  fondés  sur 
le  régime  patriarcal  de  la  famille  et  sans  aucun  assenti- 
ment populaire.  «Elle  ajoute  que  «dans  les  premiers  âges 
les  fonctions  de  rois  et  de  prêtres  étaient  une  prérogative 
du  droit  de  naissance  {birthright),  et  que  plus  tard,  le 
droit  étant  devenu  obscur  et  confus,  on  fut  obligé  de 
recourir  à  la  prescription  au  Heu  de  s'en  tenir  au  titre 
primitif  de  la  naissance.  » 

Le  docteur  Cowel  déclare  que  «  le  roi  est  au-dessus 
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Le  droit  divin  n'est  admissible  qu'en  accep- 
tant la  donnée  fondamentale  de  M.  de  Maistre. 
Dans  ce  système  une  règle  est  imposée  aux  rois 
comme  aux  peuples,  et  les  nations  peuvent  s'é- 

des  lois,  parce  que  son  pouvoir  est  de  droit  divin  et  que 
les  lois  sont  de  droit  humain  ;  parce  que  son  titre  est  an- 
térieur à  leur  existence,  quoique  dans  l'intérêt  d'une 
meilleure  administration  il  admette  les  états  à  lui  don- 
ner conseil.  Il  ajoute  que  «  dans  l'opinion  de  beaucoup 
de  savans  hommes  cette  admission  est  toute  de  bien- 
veillance et  non  obligatoire,  si  ce  n'est  à  raison  de  la 
promesse  qu'il  a  faite  au  moment  de  son  couronnement; 
mais,  quoiqu'il  ait  alors  prêté  serment  de  ne  pas  altérer 
les  lois  du  royaume,  ce  serment  n'empêche  pas  qu'il  ne 
puisse  modifier  ou  suspendre  certaines  lois  particulières 
dans  l'intérêt  de  ses  états.  » 

Personne  n'ignore  que  ce  fut  celte  prétention  qui  per- 
dit les  Stuarts.  Que  si  l'on  se  rend  compte  des  relations 
de  l'église  établies  avec  le  trône  ,  et  de  sa  position  en 
Angleterre  depuis  son  origine,  on  comprendra  facile- 
ment que  sa  principale  étude  ait  été  de  renforcer  le  pou- 
voir royal  et  de  fausser  toutes  les  notions  sur  son  prin- 
cipe et  sur  ses  limites.  L'église  anglicane  naquit  d'un 
caprice  de  despote:  elle  n'était  rien  que  par  l'appui  du 
trône;  lui  seul  la  protégeait  en  cflct,  et  contre  des  po- 
pulations encore  catholiques  au  fond  du  cœur,  et  contre 
l'esprit  puritain  qui  envahissait  la  chambre  des  com- 
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crier  sans  s'avilir  :  Ej;  >'.otoavôç  ecrio*.  Mais  l'ap- 
plication d'un  tel  ordre  de  choses  présuppose 
une  adhésion  universelle  et  spontanée  au  dogme 
religieux ,  une  unité  de  croyance  et  de  mœurs  , 
un  développement  enfin  de  lumière  et  de  civi- 
lisation que  l'humanité  n'a  jamais  réalisé.  Ce 
système  dans  le  cours  du  moyen-age  fut  surtout 
énoncé  dans  un  but  de  domination  matérielle  et 
sous  des  formes  fort  peu  rationnelles ,  et  en  ce 
siècle  il  présente  une  si  éclatante  anomalie  avec 
le  cours  des  événemens  el  des  idées  qu'il  est 
en  dehors  de  toutes  les  combinaisons  politi- 
ques. Le  droit  divin  ne  reste  donc  que  comme 
une  donnée  arbitraire  et  sans  force  morale. 
C'est  du  reste  un  principe  qui,  dans  ses  appli- 
cations sociales,  n'a  ni  plus  ni  moins  d'impor- 
tance que  celui  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 
tout  dépend  de  la  manière  de  l'entendre  et  de 
l'interpréter.  Les  conséquences  que  les  parti- 
sans du  droit  divin  tirent  de  la  souveraineté  po- 

munes.  De  là,  celte  prétention  des  rois  si  ardemment 
soutenue  par  les  évoques  d'exercer  la  suprématie  reli- 
gieuse sans  le  concours  du  parlement.  Voyez  Hallam's 
const.  Ilist.  ofEnglandf  tom.  i,  chap.  iv. 
(i)  Qu'il  n'y  ait  qu* an  chef .  IIomère. 
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piilaire  ne  sont  pas  plus  arbitraires  que  les 
conséquences  tyranniques  imputées  au  droit 
divin  par  les  partisans  de  la  souveraineté  natio- 
nale. La  souveraineté  du  peuple  peut  consacrer 
toutes  les  notions  de  la  justice  naturelle,  tous 
les  principes  de  l'ordre,  tous  les  dogmes  même 
de  la  foi  révélée  ,  comme  elle  peut  servir  de 
texte  aux  plus  abominables  violences.  On  or- 
ganiserait avec  elle  le  réûjime  de  la  terreur  aussi 
bien  que  le  régime  du  Paraguay.  Sous  la  sou- 
veraineté nationale  tout  se  réduit  à  connaître 
quel  est  l'état  des  lumières  et  de  la  moralité 
d'un  peuple  ,  comme  sous  la  souveraineté  mo- 
narchique entendue  dans  le  sens  de  la  politique 
sacrée^  tout  se  borne  à  savoir  si  le  prince  a  des 
vices  ou  des  vertus,  s'il  est  ignorant  ou  éclairé. 
Qui  n'accepterait  le  despotisme  d'un  ange  et  la 
souveraineté  d'un  peuple  vertueux? 

Ainsi  posée,  la  question  est  fort  simplifiée  et 
la  métaphysique  disparait  au  grand  désespoir 
des  raisonneurs.  On  arrive  en  eÛet  à  reconnaî- 
tre qu'en  principe  la  souveraineté  populaire  se 
conlond  avec  le  droit  divin  ,  puisque  l'un  et 
l'autre  doivent  s'exercer  conformément  à  une 
règle  commune,  bien  qu'en  fait  on  puisse  cou- 
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fesser  que  la  souveraineté  des  nations,  procla- 
raëe  au  sein  de  l'anarchie  morale  et  de  l'af- 
faiblissement de  l'esprit  public ,  offre  de  très 
grands  dangers,  dangers  qu'il  est  même  utile  de 
conjurer  en  dissimulant  le  principe. 

Cette  dernière  observation  peut  s'appliquer 
à  tous  les  principes  proclamés  en  Sgetrepris  en 
1 85o.  lis  présupposent  tous  une  situation  in- 
tellectuelle qui  n'est  point  encore  conquise,  et 
l'acharnement  que  met  le  pays  à  les  proclamer 
n'est  peut-être  qu'un  effet  de  l'instinct  qui  le 
pousse  vers  des  destinées  meilleures. 

Il  n'est  donc  dans  la  théorie  de  la  souverai- 
neté du  peuple  rien  qui  contrarie  les  vérités 
de  l'ordre  religieux.  La  proclamation  de  ce 
principe  put  être  imprudente  :  elle  ne  fut 
point  coupable  ;  elle  n'insulta  point  à  la  souve- 
raineté divine. 

Qu'en  dirons-nous  maintenant  sous  le  rap- 
port purement  politique?  rien,  sinon  que  ce 
dogme  ne  saurait  être  entendu  dans  son  ap- 
plication rigoureuse,  qui  est  matériellement 
impossible.  Les  plus  chauds  partisans  du  prin- 
cipe en  conviennent ,  et  sont  contraints  d'ad- 
mettre la  délégation  de  la  souveraineté  à  des 
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mandataires  élus.  Mais  cette  délégation  ne  lève 
pas  Jes  difficultés  qu'elle  tend  à  aplanir.  Si  nul 
n'est  tenu  d'obéir  aux  lois  émanant  de  manda- 
taires qu'il  n'a  pas  choisis  ,  que  fera  la  minorité? 
Celle-ci  n'a  point  élu  les  mandataires,  elle  n'a 
point  accepté  la  loi;  tout  au  contraire,  elle  a 
hautement  proclamé  des  vœux  opposés.  De 
quel  droit  donc  lui  prescrire  obéissance?  Cette 
minorité  peut  être  de  plus  de  quinze  millions 
contre  seize;  ces  quinze  millions  d'hommes  se 
soumettront-ils  en  dépit  du  principe  ,  ou  la  so- 
ciété se  dissoudra-t-elle  pour  le  consacrer? 

Conclurons-nous  de  ceci  que  la  révolution 
s'est  prise  à  une  chimère,  qu'elle  a  proclamé 
une  absurdité?  Point:  la  souveraineté  du  peuple 
a  un  sens  ;  si  en  1789  elle  fut  un  levier  redou- 
table ,  si  aujourd'hui  la  doctrine  opposée  ren- 
contre si  peu  de  sympathie  dans  les  masses, 
c'est  que  ce  principe  représente  quelque  chose 
de  très  puissant,  une  de  ces  idées  générales 
qui  ne  sont  jamais  plus  énergiques  qu'alors 
qu'on  sait  moins  les  délinir.  Voici  le  fait  : 

«Pendant  bien  des  siècles,  le  gouvernenieiil 
des  nations  modernes  n'a  eu  pour  [)rincipo  et 
pour  règle   que  des  intérêts  privés.   Le  grand 
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nombre  était  non-seuiemenl  gouverné  mais 
possédé  par  le  petit  nombre,  qui  seul  maître 
de  la  force  s'attribuait  ainsi  tout  le  droit.  Par 
degrés  la  force  s'est  répandue  hors  de  l'étroite 
enceinte  où  elle  résidait;  la  sphère  des  lumiè- 
res, des  richesses,  de  toutes  les  supériorités 
réelles  s'est  élargie.  Le  droit  du  petit  nombre  a 
été  alors  mis  en  question ,  et  comme  un  droit 
ne  peut  être  attaqué  que  par  un  droit ,  c'est 
dans  le  grand  nombre  qu'on  en  a  cherché  un 
pour  battre  ^en  ruine  celui  du  petit  nombre. 
Ainsi  est  née  la  théorie  de  la  souveraineté  du 
peuple.  C'est  une  expression  simple,  active, 
provocante  ,  le  signal  de  quelque  grande  méta- 
morphose sociale  ,  une  théorie  de  circonstance 
et  de  transition.  De  quoi  s'agissait-il  dans  notre 
révolution?  de  vaincre  une  minorité.  Souve- 
raineté du  peuple  a  voulu  dire  dès  lors  pouvoir 
absolu  de  la  majorité  sur  la  minorité.  Que  la 
révolution  soit  finie  et  la  victoire  assurée,  on 
parlera  encore  de  la  souveraineté  du  peuple, 
mais  par-là  on  désignera  et  réclauiera  simple- 
ment le  gouvernement  des  intérêts  généraux, 
par  opposition  au  gouvernement  de  tels  ou  tels 
intérêts  privés.  Que  l'autorité  renonce  à  pré- 
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tendre  exister  isolément  et  par  elle-même  ; 
qu'elle  consente  à  puiser  son  droit  dans  la  con- 
formité de  ses  actes  avec  la  raison ,  la  justice  , 
le  bien  commun;  qu'elle  se  résigne  à  prouver 
sans  cesse  la  légitimité  de  son  origine  par 
rexcellcnce  de  sa  nature  ;  on  ne  lui  en  de- 
mandera pas  davantage.  On  ne  s'armera  point 
de  la  souveraineté  du  peuple  contre  une  souve- 
raineté qui  reconnaîtra  qu'elle  ne  doit  s'exercer 
que  selon  la  vérité  ,  et  sous  condition  d'en  con- 
vaincre le  public  ^.  » 

L'écrivain  auquel  nous  empruntons  ces  paro- 
les a  pénétré  au  fond  de  la  pensée  publique. 
Sauvage  et  brutale  dans  renonciation  de  son 
dogme,  cette  théorie  ne  tend  en  efl'et  à  autre 
chose  qu'à  faire  consacrer  pour  base  de  l'ordre 
social  l'utilité  reconnue  du  plus  grand  nombre, 
en  substituant  une  loi  de  développement  à  un 
principe  d'immutabilité,  et  à  faire  briller  le  dî^oit 
d'un  jour  plus  éclatant  et  plus  pur.  C'est  là  ce 
qui  a  fait  la  puissance  de  celte  idée,  quelque 
lunestes  applications  qu'on  en  ait  essavées; 
c  est  là  ce  qui  lui  assure  un  avenir. 

(i)  M.  Guizot,  Des  jîioYens  de  Couvernemcnt  et  d'Op' 
position  dans  Cclat  actuel  de  la  France,  i8ui. 
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Le  second  axiome  du  droit  public  de  89  est-il 
plus  incompatible  que  la  souveraineté  du  peu- 
ple avec  l'organisation  régulière  des  sociétés 
et  les  grands  intérêts  de  l'ordre  moral?  pas  da- 
vantage. Cet  axiome  n'est  autre  que  la  procla- 
mation de  l'égalité  naturelle  des  hommes  ,  qui 
produit  une  répugnance  irrésistible  contre 
toute  classification  légale  permanente  du  corps 
social. 

D'abord  on  voudra  bien  me  permettre  de 
supposer  que  les  sectateurs  de  ce  dogme,  quelle 
que  puisse  être  l'étroitesse  habituelle  de  leurs 
vues ,  étroitesse  que  je  reconnais  volontiers , 
n'ignorent  pas  plus  que  leurs  adversaires  qu'il 
existe  des  différences  essentielles  et  naturelles 
entre  les  hommes.  Il  est,  ce  semble,  fort  inutile 
d'argumenter  contre  eux  de  ce  que  certains 
hommes  naissent  forts ,  certains  faibles ,  les 
uns  ingambes,  les  autres  culs-de-jatte  ^.  Qui  en 
doute  ?  qui  songe  à  répartir  également  la  force , 
l'intelligence ,  et  les  richesses ,  filles  de  Tune 

(1)  Voyez  les  observations  critiques  de  M.  Lacretelle 
sur  la  déclaration  des  droits.  Histoire  de  l'Assemblée 
constiiuanle y  lom.  1". 
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et  de  l'autre?  Quand  l'assemblée  constituante 
décrétait  que  «  les  hommes  naissent  égaux  en 
droits,  »  qu'ils  «  sont  également  admissibles  à 
toutes  les  dignités ,  places  et  emplois  publics^  se- 
lon leur  capacité,  et  sans  autre  distinction  que 
celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens  ^ ,  »  elle 
n'entendait  pas  sans  doute  détruire  l'inégalité  , 
condition  nécessaire  de  notre  nature  terrestre, 
lien  et  ciment  de  toute  société.  L'assemblée 
constituante  cédait  avec  irréflexion ,  et  sans 
trop  s'en  rendre  compte ,  au  besoin  de  procla- 
mer solennellement  l'abolition  du  régime  des 
castes,  qui  reculait  devant  la  loi  d'égalité 
cbrétienne. 

Ce  régime  avait  été  dans  l'Europe  entière  la 
suite  obligée  de  la  conquête  et  d'une  civilisa- 
tion antérieure;  il  avait  été  pour  l'antiquité  le 
résultat  de  l'intime  union  du  dogme  religieux 
avec  le  dogme  politique ,  du  patriotisme  avec 
la  foi.  De  là  étaient  surgies  ces  races  sacerdotales 
et  héroïques,  qu'on  retrouve  sous  toutes  les 
civilisations  antérieures  à  la  notre.  C'était  sur 
le  prestige  des  traditions  nationales  et  sacrées 

(i)  Déclaralion  des  droits,  arl.  i"  cl  G. 

I.  5 
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dont  ces  races  étaient  les  dépositaires  exclusives 
que  reposaient  les  patricial^»  Leur  participation 
à  la  puissance  publique,  leurs  clientelles,  leurs 
richesses  résultaient  de  la  vénération  qu'accor- 
daient les  peuples  à  un  sang  plus  auguste  ,  de  la 
foi  sociale  et  religieuse  qu'inspirait  une  essence 
plus  élevée.  Mais  le  christianisme  ayant  institué 
une  société  spirituelle  distincte  de  la  société 
politique ,  une  église  hors  de  l'état ,  l'aristo- 
cratie fut  sapée  dans  sa  base  ,  parce  que  désor- 
mais aucune  race  n'avait  mission  spéciale  de 
servir  les  dieux,  de  leur  offrir  des  sacrifices  ou 
d'interpréter  la  loi ,  et  que  le  dernier  mendiant 
prosterné  sur  le  parvis  du  temple  pouvait  s'en 
relever  prêtre  et  pontife.  Ainsi  s'affaiblit  suc- 
cessivement dans  le  monde  moderne  l'élément 
aristocratique ,  ainsi  tendit  la  religion  à  réaliser 
dans  l'ordre  social  l'idée  sublime  de  l'égalité , 
après  avoir  réalisé  celle  de  la  liberté  par  l'abo- 
lition de  l'esclavage. 

C'est  parce  que  l'aristocratie  de  naissance  est 
en  opposition  directe  avec  le  génie  de  la  civi- 
lisation chrétienne  que  toutes  les  tentatives 
faites  sous  la  restauration  pour  immobiliser  les 
avantajnjes  sociaux  et  recréer  des  classifications 
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légales  ont  rencontré  dans  les  mœurs  d'aussi 
universelles  résistances.  Qu'en  cela  l'intérêt  et 
la  vanité  aient  été  plus  en  jeu  que  l'idée  philo- 
sophique ,  c'est  ce  dont  personne  ne  doute  ; 
mais  ridée  philosophique  est  venue  en  aide  aux 
petites  passions  ,  et  leur  a  seule  prêté  force  et 
puissance.  Pe  \h  l'irrésislihle  mouvement  de  89. 
Et  ne  croyons  pas  que  ce  mouvement  eût  pu 
être  comprimé  par  les  concessions  nombreuses 
auxquelles  la  majorité  de  la  noblesse  était  dis- 
posée par  suite  des  exigences  du  temps  :  cette 
disposition  était  réelle  et  jette  plusdeclat  encore 
sur  la  fin  glorieuse  de  la  noblesse  française.  Mais, 
cet  ordre  aurait  accédé  selon  l'esprit  des  ca- 
hiers et  de  la  déclaration  royale  du  20  juin  à 
l'égale  répartition  de  l'impôt ,  à  l'admissibilité 
de  tous  les  Français  aux  fonctions  publiques, 
que  la  révolution  n'en  aurait  pas  moins  suivi  son 
cours.  Ce  qu'il  s'agissait  surtout  d'anéantir,  c'é- 
tait la  distinction  des  ordres  ,  et  il  était  impos- 
sible d'arriver  par  transaction  volontaire  à  une 
telle  abdication  de  soi-même.  Toute  concession 
d'ailleurs  présuppose  un  droit ,  tout  concession- 
naire contracte  une  obligation,  ue  IVit-ce  que 
de  reconnaissance  ;  or  c'était  précisément   ce 
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droit,  c'était  cette  obligation  que  la  violence 
plébéienne  se  refusait  à  admettre  et  à  sanction- 
ner. Il  est  nialbeurensement  des  idées  entre 
lesquelles  toute  conciliation  est  impossible  ;  il 
faut  alors  opter  entre  deux  symboles  également 
inexorables.  Ces  idées,  en  se  cberchant  pour 
se  combattre,  finissent  d'ordinaire  par  étouffer 
dans  leur  étreinte  les  vues  mitoyennes  à  l'aide 
desquelles  on  s'efforce  de  les  séparer.  L'iiis- 
toire  de  la  Restauration  nous  en  présentera  de 
trop  déplorables  exemples. 

Toute  possibilité  d'une  classification  légale  et 
permanente    de  la   société   se   trouvant   donc 
écartée ,  il  ne  reste  pour  régir  les  sociétés  mo- 
dernes ,  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la  subordi- 
nation ,  que  les  influences  mobiles  qui  se  for- 
ment   par    l'action   combinée    du    talent,   du 
caractère,  des  richesses  et  des  souvenirs.  Les 
souvenirs  sont,  comme  les  richesses,  im  patri- 
moine qu'un  père  laisse  à  ses  enfans:  c'est  le 
prix  du  sang ,  de  la  probité ,  du  génie,  monnaie 
qui  aura  cours  dans  tous  les  siècles.   Tout  est 
naturel  et  individuel  en  cela;  on  n'y  saurait  rien 
trouver  qui  se  rapporte  à  la  distinction  des  races 
et  au  principe  de  la  civilisalion  antique. 
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Tout  le  système  ébauché  par  la  Constituante 
et  continué  de   nos  jours  n'a   d'autre  but  que 
de  mettre  les  supériorités  naturelles  en  saillie  , 
de  les  faire  reconnaître  et  proclamer.  De  là  le 
principe  électif  si  imprudemment  appliqué  en 
1791   à  toutes  les  fonctions  publiques,  même 
aux  charges  de  la  magistrature;  de  là  la  garde 
nationale,  l'établissement  du  jury,  la  liberté  de 
la  presse,  régime  sur  lequel  nous  vivons  en- 
core, et  qui  n'est  pas  sans  doute,  il  faut  bien 
en  convenir,  la  panacée  universelle  rêvée  par 
les  membres  du  comilé  de  constitution  en  1791. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  pourquoi 
ces  résultats  sont  tels  que  nous  les  voyons,  las- 
sant souvent  dans  l'application  ceux-là  mêmes 
dont  la  (oi  politique  est  la  plus  vive;  |)our(pioi 
nos   mœurs    contrarient   si  fréquemment   nos 
idées,  pourquoi  enfin  nous  sommes  quelqucî- 
fois  si  près  du  dcspolisme  par  les  unes,  tandis 
que  nous  touchons  à  la  répul)li(pie  par  les  au- 
tres. Nous  n'avons  maintenant  qu'à  conslaler  Ir 
point  vers  lequel  gravil(*  la  société,  à  tiavrrsdi^s 
essais  qui,  tout  malheureux  ([u'ils  puissent  être, 
ne  la  rebuteront  pas,  car  l'humanité  est  patiente. 
Or,  ce  but  est  manilesle.    Pensez-vous  donc 
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qu'on  ignore  les  dangers  de  la  liberté  de  la 
presse  et  du  système  électif?  croyez-vous  qu'on 
s'imagine  être  mieux  jugé  par  des  jurés  que  par 
des  magistrats ,  mieux  gardé  par  des  bourgeois 
que  par  des  gendarmes?  nullement;  mais  l'in- 
stinct public  entrevoit  dans  la  presse ,  dans  le 
système  du  jury  et  des  gardes  nationales,  dans 
l'application  du  mode  électif,  un  moyen  certain, 
quoique  lent ,  de  faire  surgir  les  supériorités 
naturelles,  et  de  classer  ia  société  d'après  la 
seule  idée  qui  ait  puissance,  vie  et  avenir. 

Que  le  jeu  de  ces  institutions,  par  son  inef- 
ficacité temporaire,  produise  lassitude  et  dé- 
goût, c'est  ce  qui  est  trop  évident. 

11  est  peu  de  bourgeois  qui  ne  préfèrent  le 
repos  conjugal  à  la  veillée  militaire;  peu  de  ju- 
rés qui  n'acceptent  leurs  fonctions  comme  un 
fardeau  pénible;  il  n'est  personne  que  le  déver- 
gondage de  la  presse  ne  dégoûte  par  momens 
de  sa  liberté.  N'espérez  pourtant  pas  en  finir 
avec  ces  institutions  encore  boiteuses,  contre 
lesquelles  s'élèvent  tant  de  murmures,  avec 
cette  publicité  qui  est  l'ame  de  la  civilisation, 
et  qui  sauve  la  société  alors  qu'elle  semble 
prête  à  la  dissoudre    Tout  cela  survivra  à  nos 
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répugnances  comme  à  nos  épigrammos;  el, 
croyez-le  bien,  ce  n'est  que  du  bout  des  lèvres 
que  les  plus  lassés  appellent  le  despotisme. 
Nous  murmurons  beaucoup,  nos  enfans  mur- 
mureront moins,  nospelits-filsne  murmureront 
plus  :  ils  auront  façonné  leur  vie  à  ce  qui  con- 
trarie la  nôtre  ;  ils  auront  pris  leur  parti  de  cher- 
cher force  pour  l'ordre  social  et  avantage  pour 
eux-mêmes  dans  des  formes  qui  produisent  l'or- 
dre ou  la  confusion ,  suivant  que  tous  les  inté- 
rêts conservateurs  s'en  servent,  ou  qu'un  parti 
seul  s'en  empare.  Qu'est  aujourd'hui  le  principe 
électif,  sinon  une  arme  agressive  dont  bon 
nombre  d'entre  les  hommes  les  plus  considé- 
rables du  pays  se  refusent  à  faire  usage?  Est-ce 
bien  dans  de  telles  circonstances  qu'on  peut 
apprécier  la  valeur  morale  d'une  institution? 
Cela  changera,  el  bientôt  :  on  commencera 
peut-être  par  rentrer  dans  la  vie  publique  par 
intérêt  pour  sa  cause,  puis  l'on  y  restera  par 
intérêt  pour  soi-même.  En  acceptant  les  théo- 
ries de  la  société  nouvelle  et  les  armes  qu'elle 
eonGc  à  tous  les  ciloyens.  on  fora  d'abord  tin 
sacriJice  à  l'espoir  de  servir  ses  aflections  poli- 


^2  DU  DROIT  PUBLIC 

tiques;  puis,  soit  que  ces  affections  triomphent, 
soit  qu'elles  succombent,  on  continuera  par 
goût  ce  qu'on  avait  commencé  par  devoir.  Ne 
jugeons  pas  légèrement,  et  ne  condamnons  pas 
comme  inapplicables  des  idées  auxquelles  l'ima- 
gination humaine  ne  saurait  quelles  autres  sub- 
stituer. Quelle  est  la  grande  ère  sociale  dont 
l'enfantement  n'ait  pas  été  laborieux?  Quand, 
sous  Charles- le -Chauve  et  ses  faibles  succes- 
seurs, la  France  était  livrée  au  chaos,  que  du 
sein  des  forêts  sortaient  des  brigands  couverts 
de  fer,  que  toutes  les  rivières  navigables  étaient 
remontées  par  les  radeaux  des  Normands;  quand 
la  propriété  était  au  pillage,  que  les  hommes 
ne  rachetaient  leur  malheureuse  vie  qu'au  prix 
de  la  liberté,  et  en  venant  cacher  leur  déses- 
poir au  pied  d'un  donjon  ou  dans  l'enceinte 
fortifiée  d'un  monastère,  il  était  difficile  de  pré- 
voir qu'il  y  avait  là  le  germe  vivant  d'une  société 
puissante.  On  ne  devinait  alors  ni  les  merveilles 
des  croisades,  ni  ces  royaumes  plantés  comme 
de  jeunes  rejetons  aux  champs  de  la  Sicile  et 
de  la  Grèce,  aux  lieux  où  furent  Jérusalem, 
Édesse  et  Antioche.  A  cette  époque  sans  doutq 
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on  eut  aussi  accueilli  d'un  sourire  triste  et  mo- 
queur le  barde  qui,  sur  les  ruines  du  passé, 
aurait  prédit  l'éclat  de  l'avenir. 

Mais  cet  avenir  n'est-ii  pas  le  rêve  creux 
d'une  nature  espérante^  une  dernière  illusion 
de  jeunesse,  qui  se  flétrira,  comme  tant  d'au- 
tres, au  souffle  glacial  des  réalités  politiques? 
Nombre  de  gens  d'esprit  le  croient  et  le  disent. 
Leur  dégoût  du  présent  est  si  grand,  et  le  re- 
tour vers  le  passé  leur  semble  si  difficile  qu'ils 
en  sont  arrivés  à  ne  rien  attendre  que  du  despo- 
tisme, à  s'y  réfugier  comme  dans  une  dernière 
espérance ,  à  s'y  résigner  comme  à  l'inévitable 
conséquence  des  principes  donnés  pour  base  à 
nos  institutions.  D'après  ce  système ,  la  France , 
lasse  d'essais  infructueux,  se  réfugierait  tôt  ou 
tard  aux  bras  d'un  pouvoir  fort  pour  se  déro- 
ber à  l'anarchie  et  à  la  nécessité  d'un  retour 
vers  la  légitimité,  contre  laquelle  conspirent 
d'insurmontables  préventions  et  d'innombra- 
bles intérêts.  Ce  serait  ainsi  que  le  pouvoir  ac- 
tuel, ou  tout  autre  sorti  des  circonstances, 
Hnirait  par  trouver  de  merveilleuses  facilités 
pour  établir,  soit  légalement,  soit  par  la  force, 
une  autorité  despotique  sur  la  ruine  de  garan- 
ties illusoires. 
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A  l'appui  de  ce  système  qui  Iranche  les  diffi- 
cultés à  coups  de  sabre,  on  ne  manque  pas  de 
citer  Bonaparte  faisant  sauter  les  avocats  par  la 
fenêtre,  et  l'on  demande  si  nous  sommes  donc 
si  loin  du  directoire  :  peut-être  que  non  ;  mais 
nous  sommes,  à  coup  sûr,  loin  et  fort  loin  de 
Napoléon.  Nous  en  sommes  loin,  non-seule- 
ment parce  que  la  nature  se  repose  des  siècles 
avant  de  produire  de  tels  hommes  ,  mais  encore 
parce  que  pour  acquérir  la  force  matérielle  qui 
fraie  la  voie  au  despotisme,  il  faut  commencer 
par  avoir  en  soi  la  puissance  d'une  idée  vrai- 
ment plastique,  d'un  principe  auquel  la  société 
se  rallie. 

C'est  une  étrange  erreur  de  croire  que  le 
génie  se  suffise  à  lui-même  :  ne  faut-il  pas  trou- 
ver occasion  de  le  mettre  en  œuvre?  Si  Bona- 
parte n'avait  pas  eu  sous  sa  main  la  révolution 
française  avec  sa  prodigieuse  puissance ,  com- 
ment aurait-il  conquis  l'EuropePet  s'il  n'avait  pas 
conquis  l'Europe,  comment  aurait-il  enchaîné 
la  France?  La  révolution  se  donna  à  Napoléon, 
elle  l'épousa  dans  une  victoire;  mais  elle  n'ab- 
diqua dans  ses  bras  ni  son  nom  ,  ni  sa  mission  , 
ni  sa  terrible  force:  il  la  porta  en  Europe,  lui 
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frayant  la  voie  par  son  épëe.  S'il  la  comprima 
en  France ,  cette  compression  n  était  que  tem- 
poraire et  n'aurait  pu  lui  survivre.  Sans  ajouter 
trop  de  confiance  aux  professions  de  foi  libé- 
rales de  Bonaparte  à  Sainte-Hélène ,  on  doit 
reconnaître  que ,  dans  sa  pensée ,  son  pouvoir 
fut  toujours  une  dictature ,  nécessitée  d'abord 
par  le  soin  de  se  défendre  à  l'intérienr  contre 
les  partis,  puis  au  dehors  contre  l'Europe.  Cette 
dictature  était  d'ailleurs  indispensable  pour  don- 
ner aux  conquêtes  de  la  révolution,  aux  inté- 
rêts nouveaux  qui  en  étaient  sortis,  une  con- 
sistance dont  ils  auraient  manqué  sans  elle  : 
voilà  tout  le  secret  de  la  fortune  de  cet  homme. 
Aujourd'hui  que  le  germe  de  l'esprit  nouveau 
est  porté  dans  toute  l'Europe,  et  qu'en  France 
les  intérêts  nés  de  la  révolution  n'ont  plus  be- 
soin d'être  mis  en  tutelle,  essayez  de  trancher 
du  Bonaparte,  et  vous  serez  un  paillasse  en 
redingote  grise. 

IN'est-cepas,  du  reste,  une  singulière  manière 
'd'envisager  l'histoire  de  l'humanité  que  de  n'y 
trouver  que  des  alternatives  d'anarchie  et  de 
despotisme?  N'y  a-t-il  pas  là  quoique  chose  de 
l'esprit  de  l'école  historique  de  Voltaire,  où  l'on 
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n'embrassait  jamais  les  résultats  généraux,  par- 
ce qu'en  s'en  tenant  aux  détails  on  avait  plus 
beau  jeu  pour  insulter  la  Providence?  Le  des- 
potisme et  l'anarchie  ,  l'ordre  et  le  désordre,  la 
^ruerre  et  la  paix,  ce  sont  là,  dans  la  vie  des 
peuples,  desaccidens  heureux  ou  malheureux  ; 
mais  les  sociétés  ne  sont  pas  formées  seulement 
pour  nous  donner  du  pain  ,  pour  mettre  en  règle 
des  cartons  et  nous  assurer  les  avantages  d'une 
bonne  police  :  là  n'est  pas  la  raison  divine  des 
révolutions,  le  but  de  l'histoire  de  l'humanité. 
Ce  but  c'est  le  développement  progressif  des 
facultés  de  l'homme ,  s'opérant  selon  la  règle 
naturelle  de  l'esprit  humain  qui ,  dans  les  idées 
chrétiennes,  n'est  autre  que  la  doctrine  catho- 
lique. Ce  but ,  c'est  l'admission  graduelle  d'un 
plus  grand  nombre  d'êtres  aux  bienfaits  de  la 
civilisation  chrétienne  ,  aux  lumières  qui  en 
découlent,  aux  avantages  matériels  qu'elle  tend 
à  répartir  plus  également.  Le  but  général  de 
l'histoire  de  l'humanité,  c'est  l'exaltation  de 
l'homme,  non  sur  la  base  d'un  rationalisme 
stérile,  mais  sur  celle  d'une  révélation  féconde. 
Son  but  spécial  et  actuel ,  c'est  le  retour  à  la 
foi  par  la  diffusion  de  la  science ,  à  de  nouveaux 
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principes  d'ordre  par  des  habitudes  de  liberté  ; 
c'est  enfin  la  formation  d'une  nouvelle  hiérar- 
chie d'après  les  classifications  naturelles  ;  c'est  , 
en  un  mot,  la  régénération  du  monde  par  la 
parole  qui  l'a  créé. 

Tel  est  le  travail  qui  se  prépare  en  France 
et  en  Europe  ,  et  qui  est  peut-être  plus  d'à 
moitié  achevé  aux  yeux  de  quiconque  a  la  vue 
assez  longue  pour  embrasser  l'horizon.  Laissons 
là  les  crimes  de  la  première  révolution,  dont 
l'échafaud  fit  prompte  justice;  laissons  les  torts 
de  la  seconde  suivis  de  si  amers  désenchante- 
mens ,  de  tant  de  fortunes  renversées ,  d'exis- 
tences troublées  par  des  soucis  cuisans.  A  Dieu 
le  soin  de  répartir  le  trésor  de  ses  colères  et  de 
ses  miséricordes.  En  ce  siècle ,  sa  providence 
parle  aux  yeux  et  sa  justice  passe  en  courant; 
qu'il  nous  suffise  de  n'être  pour  rien  dans  ce 
qui  a  pu  se  faire  de  mal  ,  de  n'avoir  à  nous  re- 
procher l'oubli  d'aucun  devoir,  hi  participation 
à  aucune  bassesse.  Ce  témoii'naiî^e  rendu  à 
nous-mêmes,  sachons,  comme  Dieu  ,  tirer  parti 
pour  sa  gloire  de  faits  dont  on  n'a  pas  à  nous 
demander  compte. 

Appréciant  sous  ce  point  de  vue .  le  seul  qui 
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permette  Fimpartialité  ,  ce  qui  s'est  opère  de- 
puis quarante  ans,  voyons  si  nous  n'aurions  pas 
quelque  cantique  de  bénédiction  à  faire  monter 
vers  le  ciel  du  milieu  des  ruines  qui  nous 
pressent. 

Comment  nier  d'abord  que  la  révolution  n'ait 
sauvé  ,  ne  fût-ce  que  par  un  nouveau  baptême 
de  sang,  les  mœurs,  la  foi  et  le  sacerdoce,  dont 
la  pureté  allait  s 'oxidant  de  plus  en  plus  au  souffle 
corrosif  de  la  corruption  philosophique?  Et, 
pour  prendre  un  exemple  encore  pus  proche 
des  desseins  de  Dieu  dans  les  révolutions ,  qui 
peut  douter  que  les  événemens  de  i85o  n'aient 
eu  pour  résultat  déjà  sensible  de  faire  tomber 
les  préventions  si  habilement  entretenues  pen- 
dant quinze  ans  contre  le  clergé ,  en  le  con- 
traignant de  se  renfermer  plus  étroitement  dans 
les  soins  du  ministère  sacré?  Toutes  les  ré- 
volutions ont  une  partie  originale  et  une  partie 
d'imitation ,  parce  qu'elles  s'opèrent  par  les 
passions  du  passé  dans  des  vues  inconnues 
d'avenir.  Or,  on  peut  affirmer  que,  sous  le 
rapport  religieux  surtout,  la  révolution  de  i83o 
n'a  été  persécutrice  que  par  imitation  de  la 
première.  L'émeute  sacrilège  du  i4  février  fut 
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une  atroce ,  mais  courte  réaction ,  un  jour  oublié 
du  calendrier  de  95. 

Que  si  nous  observons  la  société  actuelle  sous 
un  autre  rapport ,  qui  niera  que  la  révolution 
française  n'ait  donné  à  une  portion  considérable 
des  populations  une  situation  plus  aisée  ,  plusi 
indépendante  ,  qu'elle  n'ait  relevé  en  elles  la 
dignité  de  l'hoinme  en  les  faisant  participer  à  la 
propriété  et  aux  sentimens  d'ordre  et  de  mora- 
lité auxquels  la  propriété  prédispose?  Chose  re- 
marquable et  digne  des  plus  hautes  méditations! 
il  se  trouve  que  les  plus  eflVoyables  attentats  de 
la  première  révolution,  ceux  qui,  au  mépris 
de  droits  sacrés,  ont  bouleversé  la  propriété 
comme  un  champ  ouvert  par  la  charrue,  sont 
devenus,  par  leurs  effets  sociaux,  pour  la  géné- 
ration suivante  la  plus  puissante  garantie  peut- 
(^Ire  contre  les  fureurs  de  la  seconde.  C'est 
ainsi  que  le  bien  sort  du  mal,  l'ordre  du  désor- 
dre, et  que  Dieu  est  glorifié  })ar  nos  crimes 
comme  par  nos  vertus. 

Je  n'ignore  pas  ce  qu'on  peut  dire  du  désor- 
dre des  esprits,  de  la  faiblesse  des  mœurs,  de 
l'indillércnce  qui  envahit  tout  comme  une  pa- 
ralysie mortelle.  J'ai  le  ceur  aussi  serré  qu'au- 
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cun  autre  à  la  vue  de  cette  société  qui  ne  sait 
à  quoi  se  prendre,  de  cette  littérature  agoni- 
sante qui  s'épuise  en  contorsions  furieuses  pour 
fixer  les  regards  distraits  d'un  public  qui  en  rit 
et  qui  la  méprise.  Ces  rêves  monstrueux  de  so- 
ciété sans  Dieu ,  d'ordre  et  de  liberté  sans  Dieu , 
ces  désespoirs  de  l'intelligence  acculée  au  néant  ; 
ces  spasmes  du  cœurs'éteignant  dans  le  suicide; 
ce  chaos ,  ce  vortex  rapide  où  passent  et  s'abî- 
ment tant  de  rêves  et  de  folies,  tout  cela  fait 
trembler.  L'on  se  surprend  par  momens  tenant 
sa  raison  à  deux  mains  pour  ne  pas  la  perdre 
dans  l'entraînement  de  cette  aliénation  conta- 
gieuse. Au  sein  de  cette  société  fébrile  ,  on 
éprouve  quelque  chose  de  l'indomptable  attrait 
de  la  solitude  qui  poussait  Jérôme  au  désert, 
et  le  chrétien,  de  plus  en  plus  désabusé  de  l'im- 
puissance de  la  raison  séparée  du  verbe  de 
Dieu ,  tourne  ses  regards  vers  la  sainte  montagne, 
en  s'écriant  avec  le  Psalmiste  :  Usque  qub 
Domine  ^  ? 

Mais  ne  luit-il  pas  à  l'horizon  quelques  si- 
gnes précurseurs  d'un  jour  moins  chargé  d'o- 

(i)  Ps.  78,  V.  5. 
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rages?  Sous  le  rapport  politique  n'y  a-t-il  pas 
une  amélioration  évidente  dans  la  situation  de 
la  France?  Les  intérêts  conservateurs,  môme 
épars  et  divisés,  n'ont-ils  pas  prouvé  qu'ils  pou- 
vaient résister  aux  tentatives  les  plus  désespé- 
rées des  passions  désorganisatrices  ?  La  presse 
ne  tire-t-elle  pas  depuis  trois  ans  à  boulet  rouge 
sur  la  société  sans  la  dissoudre ,  et  sa  puis- 
sance exorbitante  ne  s'amortit-elle  pas  gra- 
duellement contre  nos  mœurs?  Sous  le  rapport 
moral  ne  faut-il  pas  tenir  compte  de  l'indulgence 
que  les  partis  se  montrent,  de  l'humanité  qui 
a  dominé  dans  nos  orages  politiques,  je  dirai 
même  du  scepticisme  qui  brise  des  convictions 
exclusives  et  visiblement  inapplicables?  Sous  le 
rapport  religieux,  n'est-ce  rien  que  les  vertus 
modestes  du  clergé,  et  cette  conscience  qu'il 
acquiert  de  plus  en  plus  de  tout  ce  qui  lui  man- 
que? n'est-ce  rien  que  les  bonnes  mœurs  et  la 
foi  rentrées  dans  les  sommités  de  la  société,  et 
protégées  contre  les  dangers  du  monde  par  l'i- 
solement temporaire  que  les  circonstances  Umif 
imposent? 

Gardons-nous  d'ailleurs  de  voir  un  signe  de 
décrépitude  et  de  mort  dans  celle  fermentaliou 
I.  (> 
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universelle  succédant  au    quiëtisme  encyclo- 
pédique, dans  ces  imaginations  bizarres  par  les- 
quelles l'esprit  humain,    arrivé    aux  extrêmes 
limites  de   l'incrédulité,    proteste  contre  lui- 
même  en  s'eftorçant  de  se  créer  une  foi.  Appré- 
cions aussi  comme  il  convient  la  haute  tendance 
spirituaHste  et  religieuse  imprimée  aux  investi- 
gations scientifiques  par  toute  l'Europe?  Est-ce 
sans   motif  que  Dieu  a  fait  tomber  au  pied 
de  la  croix  les  plus  beaux  génies   du  siècle, 
semblables  à  ces  mages  partis  de  l'Orient  aux 
premières  clartés  de  l'étoile  des  pasteurs,  et  qui 
viennent  adorer  dans  son  obscurité  le  dogme 
qui  bientôt  brillera  de  nouveau  sur  le  monde  ? 
Nous^  hommes  de  charité  et  de  foi  que  des 
sentimens  humains  ne  doivent  pas  préoccuper 
au  point  de  compromettre  des  intérêts  sacrés , 
qui  n'avons  le  droit  de  faire  à  des  affections  poli- 
tiques que  les  sacrifices  rigoureusement  limités 
par  la  conscience,  ne  boudons  pas  notre  siècle  et 
les  jours  que  Dieu  nous  donne.  Toutternes  qu'ils 
soient,  ils  sont  moins  mauvais  que  ceux  qu'il 
départit  à  nos  pères,  et  le  dégoût  qu'inspirent 
les  choses  présentes  est  un  point  d'appui  pour 
s  élancer  vers  l'avenir  et  vers  Dieu.  Reconnais-» 
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sons  qu'à  travers  des  calamités  inouïes  il  s'est 
opéré  dans  la  société  moderne  de  grandes  et 
heureuses  améliorations.  Associons-nous-y  par 
notre  vie  publique  et  privée ,  par  nos  vœux ,  par 
nos  eftbrts ,  par  nos  prières.  Ne  disons  pas  ana- 
thème  avant  de  comprendre,  et  n'ayons  pas  en 
abomination  des  principes  dont  le  temps  devait 
forcément  amener  le  triomphe  et  qui  se  prête- 
ront à  toutes  les  interprétations  que  les  mœurs 
publiques  sauront  leur  donner.  Agissons  sur  ces 
mœurs  et  non  sur  des  formes  politiques  ,  dont 
le  changement  n'amènerait  aucune  améliora- 
tion durable  cl  efficace.  Plaçons  enfin  les  ques- 
tions politiques  au  second  rang  et  attaquons 
l'homme  corps  à  corps;  réclamons  Tordre  et  la  li- 
berté énergiquement  et  loyalement,  non  comme 
une  arme  politique  agressive  ,  mais  comme  un 
moyen  de  régénération  morale,  et  ne  nous  re- 
gardons comme  dégagés  des  devoirs  qu'une  telle 
situation  nous  impose  qu'autant  qu'un  pou- 
voir, quel  qu'il  puisse  être,  nous  refuserait  ce 
qu'il  doit  à  tous  et  ce  qu'il  pourrait  nous 
donner. 

Si  l'on  nous  a  bien  compris,  ou  doit  savoir 
quels  principes  nous  apparaissent  comme  vrai- 
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ment  vivans  en  ce  siècle,  principes  contre  les- 
quels nous  estimons  qu'aucun  changement  po- 
litique ne  saurait  désormais  prévaloir.  Ces  prin- 
cipes furent  proclamés  quand  la  France  rompit 
avec  le  droit  public  du  moyen-âge;  et  c'est  parce 
qu'ils  ont  fondé  en  ce  pays  une  ère  nouvelle  de 
sociabilité  qu'on  a  tant  de  peine  à  y  faire  re- 
monter la  pensée  publique  au-delà  de  1789. 
C'est  pour  cela  que  tout  le  passé  antérieur  re- 
vêtira toujours  aux  yeux  de  l'immense  majorité 
nationale  le  caractère  vague  d'une  poésie  plu- 
tôt que  le  caractère  positif  d'une  histoire ,  et 
qu'il  y  aura  solution  de  continuité  entre  la 
vieille  France  et  la  France  nouvelle.  Yoici  ces 
dogmes,  qu'il  faut  entendre  d'après  leur  esprit 
où  gît  leur  force ,  et  non  d'après  leur  énoncia- 
tion  populaire. 

i"  Tout  pouvoir  tire  sa  légitimité  de  sa  con- 
formité à  la  loi  morale  et  de  l'utilité  du  plus 
grand  nombre  :  son  droit  est  subordonné  à  cette 
utilité  reconnue  par  les  corps  politiques  aux- 
quels le  pays  a  confié  la  mission  de  la  constater; 
2*  aucune  classification  permanente  de  la  so- 
ciété n'est  désormais  possible,  et  une  aristocratie 
mobile  et  personnelle  tend  à  remplacer  l'aris- 
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tocratie  héréditaire  légale;  3Mes  idées  tendent, 
selon  les  progrès  graduels  que  feront  les 
mœurs,  à  faire  prévaloir  le  principe  électif  pour 
les  fonctions  publiques  ;  4*  la  publicité  est  dé- 
sormais la  condition  essentielle  du  pouvoir,  en 
même  temps  qu'elle  deviendra  son  principal 
point  d'appui. 

Telle  est,  je  crois,  la  seule  profession  de  foi 
politique  de  mon  siècle.  On  peut  alTiriner  qu'il 
ne  sait  rien  de  plus  sur  lui-même  et  sur  son  ave- 
nir. Cela  est  fort  vague,  j'en  conviens;  bien 
des  combinaisons,  bien  des  espérances  peuvent 
trouver  place  entre  ces  maximes  générales.  Si 
j'écrivais  un  livre  de  parti,  je  pourrais  indiquer 
tout  aussi  facilement  que  beaucoup  d'autres  la 
manière  dont  cet  avenir  me  paraît  devoir  se  réa- 
liser, et  je  me  laisserais  aller  du  dogmatisme 
des  théories  absolues  au  pédaulisine  des  pré- 
dictions infaillibles,  ^lais  tel  n'est  pas  le  carac 
tère  que  j'entends  donner  à  cet  ouvrage.  Assez 
d'autres  sont  taillés  sur  ce  patron,  et  je  ne  veux 
pas  devenir  complice  de  la  lassitude  d'esprit 
qu'ils  inspirent.  Je  crois  1res  fermement  d'ail- 
leurs qu'aucun  parti  n'est  assuré  de  posséder 
l'avenir,  comme  les  Hébreux  la  terre  promise, 
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encore  qu'en  la  situation  précaire  où  nous  som- 
mes chacun  d'eux  puisse  aspirer  à  le  conqué- 
rir par  ses  efforts  et  par  sa  prudence.  C'est  ainsi 
que  la  charte  et  la  monarchie  actuelles  ont  des 
chances  de  durée  plus  ou  moins  longue ,  que 
le  parti  républicain  entretient  des  espérances 
plus  ou  moins  fondées,  d'une  réalisation  plus  ou 
moins  lointaine,  selon  que  la  monarchie  actuelle 
ou  la  république  auront  à  leur  service  des  hom- 
mes sachant  tirer  parti  des  circonstances,  tenir 
compte  des  mœurs,  rallier  les  intérêts,  des 
hommes  enfin  ayant  reçu  la  révélation  de  l'avenir 
social  que  le  droit  public  des  nations  modernes 
aspire  à  fonder,  et  laissant  toute  latitude  à  ce 
prosélytisme  intellectuel  et  moral,  dernière 
espérance  d'un  siècle  vieilli. 

Voilà  tout  ce  que  je  sais  de  l'avenir  ;  mais  ce 
que  je  crois  savoir  surtout  c'est  que ,  quelles 
que  soient  les^combinaisons,  à  tout  prendre  se- 
condaires, qui  viendront  à  prévaloir,  leur  pre- 
mière condition  de  durée  sera  de  consacrer  ce 
droit  public  et  d'en  arborer  le  drapeau. 

Je  vais  plus  loin  :  si  la  Providence  permettait 
qu'un  enfant  qui  a  commencé  sa  vie  par  la  pros- 
cription  se  retrouvât  soudainement  au  palais 
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OU  sa  naissance  fut  saluée  comme  un  don  du 
ciel ,  si  elle  le  relevait  jamais  de  la  solidarité 
qui  a  écrasé  son  innocence;  si  Dieu,  qui  tient 
les  cœurs  dans  sa  main  les  inclinait  tout  à  coup 
vers  cet  enfant  devenu  homme,  sachant  réveil- 
ler autour  de  lui  des  sympathies  éteintes,  se  sé- 
parant du  passé,  rassurant  le  présent,  prépa- 
rant l'avenir:  oui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  , 
ce  prince  en  qui  sont  incarnés  tant  de  siècles 
et  de  si  augustes  souvenirs,  ne  serait  plus,  assis 
au  trône  de  Louis  XIV,  que  le  représentant  des 
principes  qui  ont  conquis  la  France,  et  avec  les 
quels  on  n'aspire  plus  qu'à  transiger,  dans  l'im- 
puissance où  Ton  est  de  les  combattre.  Il  suffit 
d'avoir  suivi  la  polémique  des  plus  habiles  orga- 
nes de  l'école  légitimiste  depuis  i83o  pour  ne 
pas  contester  la  vérité  de  cette  observation. 

Nul  n'a  moins  que  moi  le  fanatisme  des ;>rf??- 
cipes;  comment  l'aurais-jo.  moi  qui  les  considère 
comme  radicalement  impuissans  pour  sauver 
les  sociétés  humaines,  si  une  régénération  reli- 
gieuse ne  vient  proîuptemcnl  en  aide  à  la  ré- 
volution sociale  pour  donner  unr  règle  à  la  li- 
berté de  l'homme  e(  un  l)ul  à  son  aclivile^  Je 
n'ai  donc  rien  de  celle  foi  de  béat,  de  ce  quié- 
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tisQie  inaltérable  avec  lesquelsle  porte-étendard 
de  la  révolution  voit  passer  les  événemens  de- 
puis un  demi-siècle,  immobile  sur  lui-même, 
comme  Dieu  dans  son  éternité.  Pourtant  je 
suis  tellement  convaincu  du  triomphe  définitif 
des  principes  de  89  que  je  ne  les  considérerais 
pas  comme  compromis  pour  long-temps  quand, 
par  suite  de  vicissitudesplacées  en  dehors  de  nos 
prévisions,  je  verrais  les  Prussiens  campés  de 
nouveau  dans  la  cour  du  Louvre,  et  les  chevaux 
de  l'Ukraine  se  désaltérer  aux  bassins  de  mar- 
bre des  Tuileries. 

Ces  explications  étaient  nécessaires  avant  de 
pénétrer  dans  un  sujet  qui  doit  être  envisagé 
sous  des  faces  fort  différentes ,  selon  les  idées 
que  l'on  se  fait  de  l'ancienne  constitution  fran- 
çaise et  des  principes  proclamés  en  89,  selon  la 
vitalité  que  l'on  reconnaît  à  ces  principes.  A  nos 
yeux,  laRestaurationnefutetneput  être  qu'une 
heureuse  et  pacifique  transaction  entre  les  doc- 
trines du  passé  et  celles  de  l'avenir.  C'est  ce 
caractère  que  nous  allons  avoir  à  développer. 

Un  tel  point  de  vue  doit  conduire  à  ce  ré- 
sultat que  la  Restauration  était  évidemment 
transitoire,  et  qu'il  ne  dépendait  d'aucune  puis- 
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sance  humaine  de  fonder  sur  sa  base  complexe, 
et  sur  l'antagonisme  de  ses  principes,  une  forme 
sociale  définitive.  Aussi  1  écrivain  qui  retrace  le 
tableau  de  celte  lutte  de  quinze  années  a-t-il  le 
cœur  serré  parla  perspective  d'une  catastrophe 
toujours  imminente  ,  que  le  bon  génie  de  la 
France  pouvait  éloigner  sans  doute,  mais  sans  en 
conjurer  le  principe.  En  vain  il  décrit  les  plus 
belles  années  de  la  civilisation  moderne,  une  ère 
de  prospérité,  d'espérance  et  de  jeunesse,  de  li- 
berté politique  et  de  développement  intellec- 
tuel :  au  sein  de  cette  société  si  régulièrement 
constituée,  où  l'administration  se  meut  comme 
un  seul  homme ,  où  toutes  les  capacités  trou- 
vent leur  place,  où  le  lustre  de  la  fortune  vient 
promptement  rehausser  celui  de  tous  les  talens, 
il  sent  je  ne  sais  quel  fatal  problème  qui  tôt  ou 
tard  mettra  l'avenir  du  pays  sur  une  seule  carte, 
et  réduira  ces  théories  constitutionnelles  si  bril- 
lamment colorées  pour  la  droite  par  M.  de 
Chateaubriand,  si  ingénieusement  formulées 
pour  la  gauche  par  M.  Benjamin-Constant,  à 
une  seule  question  de  pouvoir,  à  une  dernière 
collision  entre  la  puissance  royale  et  la  puis- 
sance parlementaire. 
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C'est  lin  précepte  judicieux  de  foules  les 
poétiques  de  ne  pas  choisir  pour  cadre  d'un 
drame  un  sujet  dont  le  dénoûment  soit  trop 
inévitablement  pressenti  des  spectateurs:  ceci 
pourrait  maiheureusement  s'appliquer  à  l'his- 
toire de  la  Restauration  ;  car  cette  histoire  serait 
assez  bien  figurée  par  un  cercle  qui,  se  resser- 
rant de  plus  en  plus  autour  du  pouvoir,  finit 
par  l'obliger  à  s'en  dégager  violemment ,  au 
risque  évident  de  succomber  dans  cet  effort 
désespéré. 

Si  par  ses  affections  on  était  désintéressé 
dans  cette  crise,  peut-être  trouverait-on  quel- 
que intérêt  à  en  décrire  les  phases,  et  à  suivre 
curieusement  ce  duel  de  deux  principes  entre 
lesquels  s'interposaient  les  intérêts  pacifiques 
conservateurs,  à  Texemple  do  ces  témoins  qui 
s'efforcent  d'arranger  une  affaire  d'honneur  par 
desconcessionsmutuelles.  Mais  telle  n'est  point 
la  position  de  celui  qui  écrit  ces  pages  :  il  aimait 
la  Restauration;  bien  jeune  encore  il  aspira  à 
l'honneur  de  la  servir;  et  ses  premiers  travaux 
littéraires  eurent  pour  but  de  l'éclairer  par  des 
conseils  respectueux  mais  sévères,  .l'ai  regretté 
pour  mon  pays  la  garantie  puissante  que  cette 


DE  LA  FRANCE.  Ql 

Restauration  lui  avait  long-temps  offerte  contre 
lui-même.  J'ai  prévu  avec  effroi  l'isolement  et  la 
faiblesse  du  pouvoir  qui  viendrait  disputer  à  des 
passions  victorieuses  les  lambeaux  de  cet  héri- 
tage. J'aimai  long-temps  à  espérer  que  la  Restau- 
ration pourrait  graduellement  déplacer  sa  base  , 
et  embrasser  une  position  centrale  au  sein  de 
tous  les  intérêts  généraux,  abandonnant  les 
théories  que  l'on  rattachait  au  principe  de  la 
légitimité,  et  transformant  ce  principe  lui-môme 
en  une  simple  garantie  d'ordre  public  acceptée 
de  tous.  Telle  fut  en  partie  la  pensée  de 
Louis  XVIII,  en  qui  se  résume  la  Restauration 
tout  entière.  Je  prouverai  que  cette  pensée 
n'eût  point  été  systématiquement  repoussée  par 
son  infortuné  successeur  si  son  gouvernement 
n'avait  rencontré  des  obstacles  avec  lesquels  il 
ne  pouvait  transiger  sous  peine  de  périr. 

Ces  obstacles  provenaient  de  ce  que  la  classe 
moyenne  fut,  pendant  tout  le  cours  de  la  Res- 
tauration, sous  l'influence  de  passions  impla- 
cables ,  encore  qu'elles  lui  fussent  le  plus  sou- 
vent suggérées.  Ce  n'est  que  depuis  la  révohi- 
lion  de  i85o  que  celle  classe  a  rompu  avec 
les  hommes    auxquels  elle  se   confia    pres([uc 
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sans  résistance  en  d'autres  temps.  La  présence 
au  pouvoir  des  hommes  de  la  droite  et  la  pro- 
clamation officielle  de  leurs  principes  irritaient 
des  susceptibilités  jalouses,  et  rendaient  des 
esprits  peu  éclairés,  des  cœurs  confinés  dans 
régoïsme  ,  accessibles  à  toutes  les  inquiétudes  , 
à  toutes  les  préventions.  La  bourgeoisie  fut  livrée 
corps  et  ame,  sous  la  Restauration,  aux  influences 
contre  lesquelles  elle  combat  depuis  trois  ans 
avec  constance  et  énergie.  C'était  ainsi  que  le  pou- 
voir royal  avait  à  résister  à  la  fois  et  aux  consé- 
quences de  son  principe,  et  à  la  force  révolution- 
naire qui  avait  juré  de  rendre  le  gouvernement 
de  la  branche  aînée  impossible,  et  à  ces  classes 
moyennes  auxquelles ,  après  la  réaction  de 
i8i5,  Louis  XVIII  avait  confié  généreusement 
ta  fortune,  mettant  sa  couronne  séculaire  en 
gage  dans  la  boutique  des  électeurs  à  cent 
écus. 

C'est  ce  tableau  qu'il  me  reste  à  dérouler 
devant  mes  lecteurs.  Puisse  le  spectacle  de 
difficultés  s'amoncelant  de  toutes  parts  comme 
d'infranchissables  montagnes,  puisse  surtout  le 
souvenir  de  fautes  dont  le  pays  a  sa  bonne  part, 
lui    inspirer  modestie  sur  lui-même,  et  une 
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religieuse  pitié  pour  ceux  que  le  sort  avait  placés 
sur  le  trône  comme  des  victimes  dévouées  au 
génie  des  révolutions  !  Que  des  torts  expliqués 
par  une  situation  inextricable  ne  fassent  pas 
perdre  la  mémoire  des  plus  aimables  vertus 
privées,  de  la  piété  la  plus  sincère,  et  d'une 
conscience  calme  et  sereine  alors  même  qu'elle 
s'égarait. 

Il  n'y  a  place  ici  pour  aucun  analhème  ; 
il  tomberait  sur  la  tête  d'un  vieillard  ou  sur 
celle  d'un  enfant ,  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 

C'est  à  cette  classe  de  Français  à  laquelle  le 
malheur  n'a  pas  fait  déserter  le  culte  de  res- 
pectables alléctions  que  j'adresse  plus  spécia- 
lement ce  livre  :  je  voudrais  qu'il  contribuât  à 
leur  faire  pénétrer  la  véritable  nature  des 
obstacles  contre  lesquels  ils  ont  échoué  dans  le 
passé  et  contre  lesquels  ils  se  brisent  aujour- 
d'hui. Leur  cœur,  s'initiant  alors  aux  voies  ca- 
chées de  la  Providence  et  de  l'avenir  ,  trou- 
verait repos  et  rafraîchissement  pour  leurs 
douleurs  ,  pour  celles-là  même  qui  sont  venues 
fondre  si  subitement  sur  tout  ci:  qu'il  y  avait 
dans  les  âmes  d'illusions  et  d  amour. 
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Du  jour  où  la  niasse  des  hommes  de  Ijîen, 
c'est-à-dire  les  familles  chrétiennes,  compren- 
dront qu'il  s'agit  beaucoup  moins  en  ce  temps- 
ci  d'une  question  politique  que  d'une  question 
morale  ,  et  qu'il  n'est  pas  de  formes  et  de  prin- 
cipes ,  tout  excellens  qu'on  les  suppose,  qui 
puissent  s'établir  solidement  au  milieu  d'un 
peuple  qui  ne  subsiste  que  par  les  intérêts  de 
l'ordre  matériel  ;  de  ce  jour -là  nous  marche- 
rons à  pas  de  géant  vers  une  ère  nouvelle  :  alors 
on  laissera  de  côté  ces  questions  de  pouvoir 
et  de  prétendue  organisation  qui ,  dans  quelque 
sens  qu'elles  fussent  aujourd'hui  résolues  ,  ne 
suppléeraient  à  rien  de  ce  qui  nous  manque.  On 
ne  s'informera  plus'sur  quelles  épaules  flottent 
les  restes  du  manteau  royal  que  la  mitraille  d^ 
juillet  a  épargnés;  on  ne  disputera  plus  pour 
des  ruines ,  et  l'on  ne  troublera  pas  dans  leur 
possession  ceux  qui  campent  à  l'hôtellerie  royale 
des  Tuileries,  plus  qu'on  ne  dispute  aux  Arabes 
du  désert  les  restes  de  Balbec  et  de  Palmyre.  On 
finira  par  comprendre  qu'il  n'est  donné  à  aucun 
pouvoir  d'assurer  la  régénération  de  la  France, 
et  que  cette  tâche  incombe  à  l'opinion ,  c'est- 
à-dire  aux  eflbrts  de  chacun  ;  on  exigera  donc 


DE  LA  FRANCE.  ^5 

la  liberté  d'y  travailler  par  des  voies  pacifiques, 
de  remuer  profondément  les  entrailles  du  sol , 
sans  disputer  les  moissons  éphémères  qui  en 
couvrent  la  surface  ;  on  se  vouera  à  une  propa- 
gande de  science,  de  religion,  de  charité  et  de 
bons  exemples  ;  et  l'on  verra  si  la  propagande 
révolutionnaire  ne  recule  pas  bientôt  devant 
celle-là. 

Je  prise  trop  cette  ombrageuse  susceptibilité 
de  l'honneur  qui  entoure  d'hommages  une 
royauté  dans  l'exil  et  déserte  un  palais  auquel 
la  fortune  a  donné  d'autres  maîtres ,  pour  pré- 
tendre disputer  avec  elle.  Mais  je  voudrais 
pourtant  lui  montrer  qu'il  est  des  devoirs  que 
l'homme  de  bien  ne  saurait,  en  ce  temps,  mé- 
connaître nidilTérer  d'accomplir.  Nos  obligations 
envers  la  société  ne  dépendent  point  du  triom- 
phe d'un  principe  que  nous  considérons  comme 
plus  ou  moins  salutaire.  Le  chrétien  ne  doit 
point  imposer  ses  conditions  à  la  Providence , 
et  n'a  pas  le  droit  de  lui  dire  :  Sinon  non.  Prê- 
ter main  forte  à  l'ordre  contre  l'anarchie,  dé- 
fendre la  liberté  contre  les  tentatives  d'arbitraire, 
réclamer  sans  arriére -pensée  tout  ce  que  nos 
mœurs  en  comportent ,  provoquer  le  redresse- 
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ment  des  torts,  accepter  la  paix  et  la  justice, 
de  quelque  main  qu'elles  descendent ,  marcher 
avec  son  pays,  et  sous  ses  couleurs,  tant  que 
les  conditions  qu'il  impose  ne  contrarient  que 
des  alfections  et  non  des  devoirs;  ne  pas  subor- 
donner enfin  à  une  idée  fixe  toute  l'économie 
de  la  vie  sociale,  ce  sont  là  des  devoirs  dont  je 
ne  puis  admettre  qu'il  soit  loisible  de  se  dispen- 
ser. Après  l'obligation  d'éviter  le  mal ,  il  en  est 
une  autre  non  moins  impérieuse  peut-être^ 
c'est  de  tirer  du  mal  accompli  sans  notre  par- 
ticipation le  meilleur  parti  possible.  Le  gou- 
vernement temporel  de  la  Providence  n'a  pas 
une  autre  base:  il  marche  avec  nos  vices  comme 
avec  nos  vertus. 

Telles  sont  les  déductions  pratiques  aux- 
quelles je  voudrais  que  ces  observations  sur 
l'histoire  contemporaine  pussent  préparer  nom- 
bre de  gens  de  bien.  Je  me  dévoue  de  grand 
cœur  à  cette  tâche ,  encore  qu'en  l'accomplis- 
sant je  m'expose  au  malheur  d'être  mal  com- 
pris ,  heureux  si  j'évite  celui  d'être  calomnié  ! 

La  Restauration  ,  dont  nous  allons  esquisser 
l'histoire,  reçut  en  héritage  les  débris  de  l'ancien 
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n'gîme  ,  de  la  révolution  et  de  l'empire.  On  a 
parlé  de  la  France  ancienne  ;  il  faut  commencer 
par  jeter  un  coup  d  œil  sur  les  deux  élémens 
constitutifs  de  la  France  nouvelle. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Kévolulion  et  de  l'Einpirc  relalivemeiil  ù 
l'Europe. 


L.i  convocation  des  clats-i^rnc'rnux  avait  sonne 
le  tocsin  d'une  révolution  européenne.  Il  y 
avait  dans  les  princijies  posés  au  xviii*  siècle, 
dans  les  passions  que  renonciation  de  ces  prin- 
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cipes  allait  partout  fomenter,  des  signes  certains 
d'une  transformation  sociale ,  aussi  universelle 
que  celle  du  ix''  siècle.  A  l'époque  contempo- 
raine de  la  seconde  race  de  nos  rois ,  les  na- 
tions soumises  à  l'influence  des  mêmes  causes 
venaient  se  jeter  naturellement  dans  le  monde 
féodal,  cherchant  sous  une  puissante  hiérar- 
chie de  l'abri  contre  la  tempête  qui  brisait 
alors  les  peuples,  comme  les  flots  d'une  mer 
en  furie.  En  1789  il  était  visible  qu'une  idée 
nouvelle  tendait  aussi  à  s'emparer  de  l'esprit 
humain.  Il  se  passa  pourtant  des  années  avant 
que  la  révolution  revêtit  aux  yeux  de  tous  ce 
caractère  d'universalité  que  les  esprits  pré- 
voyans  purent  lui  assigner  dès  ^l'origine.  L'As- 
semblée constituante  parla,  il  est  vrai,  au  nom 
de  l'humanité  ,  et  se  fit  même  adresser  par  elle 
d'assez  ridicules  ambassades.  La  Législative  dé- 
clara par  l'organe  de  Brissol  que  la  guerre  qui 
allait  commencer  serait  celle  de  tous  les  peuples 
libres  contre  tous  les  despotismes.  La  Conven- 
tion revêtit  cette  maxhne  d'une  apreté  san- 
glante. Elle  appela  dans  son  sein  quelques  mi- 
sérables comme  représentans  du  genre  humain , 
insulte  graiuite  à  l'humanité.  A  cette  époque, 
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le   genre  liumaiii    n'était  pas  encore  intéressé 
dans  nos  luttes  politiques.  Les  scènes  atroces 
qui  se  jouaient  en  France  au  pied  de  la  guillo- 
tine ,  les  rivalités  d'ignobles  scélérats  dont  l'é- 
nergie   s'employait    beaucoup    plus    souveijt, 
quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  à  défendre  leur  tète 
qu'à  défendre  des  principes,  l'esprit  d'athéisme 
et  de  blasphème  qui  s'exhalait  au  sein  de  l'as- 
semblée comme  d'un  soupirail  de  l'enfer;  ces 
hommes  hideux,  prêchant  des  maximes  plus 
hideuses  qu'eux,  firent  reculer  en  Europe  les 
idées  de  réforme  politique  partout  développées, 
et  dont  la  faiblesse  des  mœurs  rendait  la  dilfu- 
sion  plus  rapide  et  plus  facile  encore.  L'Angle- 
terre se  rattacha  plus  énergiqueraent  à  sa  vieille 
constitution,  des  hommes  éminens  y  répudiè- 
rent des   doctrines  ([u'on  pouvait   accuser  de 
préparer  de  tels  désastres,  et  rinlluence  de  la 
révolution     française    relarda     de    j)rès    d'un 
demi-siècle   et  l'émancipation  religieuse   et  la 
réforme  parlementaire.  Dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope   l'impression    fut   plus    vive    encore.     J^a 
(Convention  ,  triomphante  au-delà  du  Uliin  et  de 
la  Meuse  ,  trouva  ([iielques  complices  pour  ses 
lureurs,  mais  n'obtint  dans  aucuiie  des  popu- 
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lalions  qui  passaient  sous  son  joug  sympathie 
profonde  et  sincère. 

Ce  n'est  qu'à  la  seconde  période  de  la  révo- 
lution qu'on  voit  la  France  exportant  ses  idées 
couvertes  par  le  pavillon  de  sa  gloire ,  et 
en  hâtant  la  propagation  par  la  conquête, 
par  rétablissement  de  ses  formes  admi- 
nistratives, de  ses  institulions  civiles  et  judi- 
ciaires. Il  faut  s'arrêter  à  celte  époque  pour 
bien  comprendre  l'Empire  dans  le  mystère  de 
son  élévation  et  dans  celui  de  sa  chute.  Les  le- 
vers royaux  des  Tuileries  et  les  séances  du  con- 
seil d'état  ne  sont  qu'un  épisode  de  la  vie 
politique  de  Napoléon.  Ce  personnage  essen- 
tiellement cyclique  appartient  autant  à  l'Eu- 
rope qu'à  la  France  :  c'est  un  rapport  de  plus 
avec  Charlemagne.  Quel  fut  le  principe  de  sa 
force,  comment  la  révolution  se  fiança-t-elle 
au  soldat-roi,  quels  germes  d'avenir  a-t-il  lais- 
sés dans  le  monde  après  sa  trace  lumineuse? 

S'il  est  vrai  que  l'ancien  régime  n'eut  plus  vie 
par  aucun  de  ses  principes,  on  doit  compren- 
dre la  mission  que  la  Providence  gardait  aux 
doctrines  de  89.  Destinée  à  implanter  en  tous 
lieux  de  nouveaux  germes  de  liberté  politique 


RELATIVEMENT  A  l'eUROPE.  1o5 

et  d'égalité  sociale,  vouée  au  renversement  du 
vieux  droit  public  par  toute  l'Europe ,  la  révo- 
lution française  avait  en  elle  une  vitalité  qui 
devait  survivre  à  tous  les  crimes  de  ses  secta- 
teurs comme  à  tous  les  coups  de  ses  ennemis. 

Le  moment  était  venu  où  elle  allait  subir  sa 
plus  étonnante  ,  sa  plus  redoutable  transforma- 
lion.  Elle  avait  régné  sur  la  France  par  la  ter- 
reur; elle  allait  s'étendre  sur  l'Europe  par  la 
victoire.  Elle  se  faisait  homme  pour  augmenter 
sa  force  d'expansion.  Ce  n'était  pas  seulement 
dans  des  principes  abstraits ,  dans  des  formes 
extérieures  de  gouvernement  que  résidait  la 
toute-puissance  de  la  révolution.  Peu  importait 
qu'elle  eût  pour  organe  Mirabeau  ou  Danton , 
pour  agent  M.  de  Lafayette  ou  Bonaparte,  pour 
emblème  le  bonnet  rouge  ou  la  couronne  im- 
périale ,  sa  tâche  était  de  dominer  le  monde  , 
de  le  pénétrer  de  son  génie. 

Or,  du  jour  où  la  république  française  était 
apprivoisée  au  point  d'envoyer  et  de  recevoir 
des  ambassadeurs  ,  d'ouvrir  des  conférences  et 
de  signer  des  protocoles;  du  moment  où  son 
existence  était  diplomatiquement  reconnue  ,  la 
puissance  populaire  qui  avait  présidé  à  ses  pre- 
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miers  développcmeiis  se  trouvait  enchaînée.  Le 
sans-cuJolisme  perdait  sa  force  dès  qu'il  était 
contraint  de  s'iiabiller  à  l'européenne  :  c'était 
Samson  énervé  par  les  ciseaux  de  Débora.  De 
Jà ,  nécessité  de  substituer  le  pouvoir  d'un 
seul  à  celui  de  la  multitude  et  la  propagande 
militaire  à  la  propagande  des  clubs.  Toujours 
il  s'agissait  pour  la  Providence  de  faire  j)asser  le 
monde  sous  le  niveau  des  doctrines  d'égalité, 
de  faire  prévaloir  partout  le  principe  de  la  puis- 
sance plébéienne ,  de  renverser  les  vieilles  for- 
mes sociales  pour  y  substituer  une  centralisa- 
tion administrative  qui,  elle  aussi ,  devait  s'user 
au  profit  de  la  liberté  ;  toujours  il  s'agissait  de 
renouveler  la  face  du  monde.  La  guerre  allait 
continuer  l'œuvre  de  la  tribune;  un  soldat  se 
portait  héritier  des  bourreaux;  un  empereur 
recueillait  l'héritage  de  ceux  qui  avaient  juré 
haine  à  la  royauté. 

Le  directoire  ne  fut  qu'une  époque  de  tran- 
sition entre  la  révolution  manifestée  sous  sa  pre- 
mière forme  et  celle  qn.i  allait  surgir  par  un 
développement  nouveau  des  mêmes  principes. 
Gouvernement  sans  force,  sans  considération, 
sans   dignité,    il    s'appuyait    à    la    fois  sur    les 
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hommes  de  la  terreur  et  sur  des  théories  d'or- 
dre et  de  poHtique  extérieure  toutes  nouvelles 
pour  eux;  il  essayait  une  conciliation  alors  im- 
possible entre  tant  d  elémens  antipathiques,  et 
dès  son  berceau  il  porta  un  caractère  d'impuis- 
sance et  de  caducité.  La  constitution  directo- 
riale de  l'an  III  rendait  nécessaire  la  constitu- 
tion consulaire  de  l'an  VIII.  C'était  trop  si  l'on 
voulait  conserver  l'énergie  républicaine,  ce 
n'était  pas  assez  si  l'on  prétendait  fonder  un 
ordre  de  choses  durable  et  régulier.  Dès  le  jour 
de  son  établissement,  cette  gérontocratie  des- 
tinée à  finir  si  honteuseusement  put  prévoir  la 
difllculté  de  sa  tache  et  l'impossibilité  de  l'ac- 
complir. 

La  Convention  en  se  séparant  s'était  baignée 
au  1 3  vendémiaire  dans  le  sang  des  citoyens, 
comme  au  21  janvier  dans  celui  des  rois.  Les 
propriétaires,  les  marchands,  les  rentiers  rui- 
nés par  le  maxinuiin,  la  banqueroute  cl  les 
taxes  révolutionnaires,  poursuivaient  de  leurs 
imprécations  l'allVeux  pouvoir  qui  les  avait  pré- 
cipités dans  l'abîme.  Le  directoire,  quohpie 
eirort  qu'il  tentât  pour  organiser  la  Franco  et 
faire  oublier  l'époque  sanglante  dont  il  sortait, 
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ne  passait  aux  yeux  du  peuple  que  pour  le  fai- 
ble et  ignoble  héritier  de  la  Convention.  C  était 
en  vain  rpe  ce  pouvoir  mort -né  essayait  de 
lutter  contre  les  souvenirs  de  son  origine  et  sur- 
tout contre  l'espoir  d'un  meilleur  avenir  qui 
s'était  emparé  de  toutes  les  âmes.  Etranger  à 
tous  les  partis  qui  s'agitaient  alors  en  France  ,  il 
était  considéré  par  tous  comme  un  obstacle  seu- 
lement. Les  patriotes  se  liguaient  contre  lui 
avec  les  agens  de  l'émigration,  et  les  directeurs 
redoutaient  autant  les  successeurs  de  Babœuf 
el  d'Aréna  que  les  émissaires  de  M.  Pitt  et  de  la 
petite  cour  de  Blackenbourg. 

Le  propre  d'un  gouvernement  usé  est  de  se  voir 
imputer  tous  les  torts ,  même  ceux  de  la  fortune  ; 
et  sous  ce  rapport  l'exaltation  était  poussée  si 
loin,  qu'elle  accréditait  contre  le  directoire  et 
qu'elle  faisait  accueillir,  avec  cette  bonne  foi  qui 
n'est  nulle  part  plus  fatale  au  pouvoir  qu'en 
France,  les  accusations  les  plus  stupides.  On  ne 
se  contentait  pas  des  fautes  journalières  de  ces 
cinq  hommes,  que  la  niaiserie  des  uns,  les  vices 
desautres  etles  antécédens  de  touslivraient jus- 
te ment  à  la  risée  et  au  mépris  publics.  On  allait 
jusqu'à  dire  qu'ils  payaient  Souvarow  pour  bat- 
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tre  nos  armées  en  Italie  ;  d'autres  allinnaient 
qu'il  fallait  leur  attribuer  l'assassinat  des 
plénipotentiaires  français  à  llastadt.  Cela  était 
absurde  sans  doute ,  mais  il  est  des  temps 
où  l'absurde  perd  ce  caractère  aux  yeux  des 
peuples  :  c'est  à  la  veille  des  révolutions.  Un 
homme  d'esprit  disait  sous  la  Restauration  que 
si  la  France  était  alïligée  d'une  peste  ou  désolée 
par  un  ouragan  ,  on  s'en  prendrait  infaillililc- 
ment  aux  jésuites.  Telle  est  l'histoire  des  direc- 
teurs de  l'an  YlII. 

Tout  esprit  public  était  perdu  à  cette  épo- 
que, que  le  temps  présent  rappelle,  quoique 
de  bien  loin.  iNulle  part  ne  se  manifestait  une 
idée  arrêtée,  un  plan  bien  conçu  ;  seulement 
un  dégoût  universel  et  profond  pour  le  pouvoir 
qui  se  traînait  de  défaite  en  défaite,  une  vague 
disposition  à  accepter  toute  autorité  énergique 
et  rajeunie  ,  rendaient  la  France  disponible  pour 
une  révolution.  Elle  l'attendait,  et  le  sort  du  di- 
rectoire était  écrit.  Mais  qui  recueillerait  son 
héritage?  qui  continuerait  le  mouvement  de  8() 
sous  des  formes  nouvelles?  qui  allait  être  appelé 
à  user  à  son  profit  de  cette  puissance  démocra- 
tique et  mililairo  ,  si  jeune  encore  et  si  pleine 
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de  vie,  malgré  la  décrépilude  du  gouvernement 
républicain?  La  contre-révolution  était-elle  pos- 
sible ou  devait-on  attendre  un  pouvoir  nou- 
veau ? 

Quelques  contemporains  ont  pu  espérer  dans 
le  succès  d'une  tentative  en  faveur  de  l'ancienne 
maison  royale  en  1 798  ;maisrhistoirc,  étrangère 
aux  fallacieuses  espérances  des  partis  ,  nesaurait 
accréditer  une  telle  illusion.  Un  régime  impérial 
de  dix  années  était  une  transition  nécessaire  à  la 
Restauration  et  à  l'établissement  d'une  monar- 
chie constitutionnelle.  Les  irritations  étaient  trop 
peu  calmées ,  et  les  souvenirs  trop  vivans  de 
part  et  d'autre  ,  pour  que  l'émigration,  cortège 
obligé  de  la  maison  de  Bourbon,  pût  alors  ren- 
trer en  France,  et  s'y  trouver  en  face  de  tant 
d'intérêts  ennemis.  Si  l'on  a  pu  ,  depuis  181 5, 
accuser  une  certaine  classe  de  la  société  de  ne 
pas  comprendre  son  temps,  qu'aurait-on  dit 
à  cette  époque  où  l'esprit  de  Coblentz  était 
encore  dans  toute  sa  force?  L'expérience  des 
partis  est  lente,  surtout  quand  à  l'esprit  de  parti 
se  joint  l'esprit  de  corps  ou  de  caste.  Le  vieux 
prince  de  Condé  et  ses  nobles  compagnons 
étaient,  comme  chacun  sait,  fort  peu  au  cou- 
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rant  des  affaires  de  la  France.  Il  suffirait,  pour 
n'en  pas  douter,  de  se  rappeler  à  quels  moyens 
ils  avaient  recours  pour  préparer  une  contre- 
révolution.  C'était  à  des  intrigues  de  bas  étage 
qu'ils  en  demandaient  le  succès,  depuis  qu'ils 
ne   pouvaient  plus  l'attendre  de  la  force  des 
armes.  Il  est  une  loi  qui  semble,  de  tous  les 
temps,  livrer  les  honnêtes  gens  aux  fripons  et 
les  hommes   d'honneur  aux   intrigans;  l'émi- 
gration n'y  échappa  pas.  Ce  n'est  pas  sans  un 
douloureux  étonnement  qu'on  lit  dans  les  mé- 
moires contemporains  le  récit  de  tant  de  com- 
plots   ridicules,  de    tant   de  tentatives  payées 
au   poids   de   l'or    et  conçues  sans    grandeur, 
sans  unité  de  vues,  sans  la  moindre  chance  do 
succès.  Les  agens  du  prince  de  Condé ,   ceux 
de  Louis  XVIII ,  ou   du  prince  son  frère ,  s'é- 
piaient ,  se  surveillaient ,  se  dénonçaient  les  uns 
les  autres.  La  contre-police  de  M.jPitt  agissait 
d'ordinaire  en  sens  inverse  des  instructions  trans- 
mises par    les  princes  français.   C'était  an  feu 
roulant  de  projets,   de    conspirations,    do  sé- 
ductions ,  de  dénonciations  se  croisant  dansions 
les  sens ,  et  dont  le  seul  résultat  fut  d'entretenir 
en  France  une  agitation  inutile  aux  Bourbons  j 
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dangereuse  pour  tous  les  Français  dévoués  à  leur 
cause.  On  croyait  qu'il  suffisait  de  séduire  un 
général  pour  avoir  son  armée ,  et  l'on  attendait 
de  Morcau  ou  de  Pichegru  ce  que  n'avaient  pu  , 
en  des  circonstances  semblables,  Lafayette  et 
Dumouriez.  Déterminer  un  général ,  un  direc- 
teur ou  un  député  à  recevoir  de  l'argent  pour 
des  services  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de 
rendre,  et  que  d'ordinaire  il  n'avait  nulle  inten- 
tion d'accorder  ,  paraissait  un  trait  de  haute 
politique. 

Tel  était  alors  l'esprit  de  la  classe  infortunée 
qui  donnait  à  ses  princes ,  sur  la  terre  d'exil  , 
un  si  touchant  témoignage  de  son  dévoûment 
inutile.  On  ne  renverse  pas  plus  un  gouverne- 
ment par  de  tels  moyens  qu'on  ne  le  consolide 
par  la  censure.  Quant  à  l'intérieur  de  la  France , 
les  obstacles  y  étaient  innombrables.  Sans  parler 
du  républicanisme  ardent  qui  animait  tous  les 
corps  de  l'armée ,  et  en  particulier  les  légions  qui 
combattaient  sous  Augereau  en  Italie,  quelles 
impossibilités  n'eût -on  pas  rencontrées  et 
dans  les  classes  moyennes  enrichies  par  les 
ventes  nationales,  et  dans  tous  les  corps  consti- 
tués ,  et  dans  la  représentation  législative?  Il  ne 


RELATIVEMENT  A  LEUROPE.  1  1  3 

faut  passe  trompersur  le  caractère  des  fameuses 
élections  de  Tan  V;  leur  couleur  était  beaucoup 
moins  bourbonnienne  qu'on  ne  l'a  supposé;  les 
Bourdon  de  l'Oise,  les  Dupont  de  INemours, 
les  Henri  Larivière,  les  Boissy  d'Anglas,    les 
Barbé-Marbois,  et  bon  nombre  d'autres  répu- 
blicains ou  constituans,  victimes  du  coup  d'état 
de  fructidor,  n'étaient  pas  disposés  à  donner  la 
main  au  prince  de  Condé  et  à  l'émigration.  Ils 
n'étaient  que  les  ennemis  des  jacobins  ;  et  ce 
fut  contre  les  jacobins  seuls  que  s'opéra  le  mou- 
vement de  la  jeunesse  dorée  et  de  la  bourgeoisie 
sectionnaire. 

Cet  esprit  n'était   autre  que  celui  du  juste 
milieu  tel  qu'il  était  destiné  à  se  manifester  avec 
plus  de  persévérance  et  de  succès  plus  de  trente 
années  plus  tard.    Les  classes  moyennes  aspi- 
raient, dès  cette  époque,  à  constituer  le  gou- 
vernement à  leur  profit  ;  mais  elles  rencontrè- 
rent en  1798  un    obstacle   invincible  dans  la 
guerre  ayec  l'Europe  et  dans  la  prépondérance 
nécessaire  de  l'armée.  Oc  fut  ainsi  qu'en    dés- 
espoir de   cause   elles   frayèrent  les    voies  au 
consulat,  dans  l'impossibilité  d'élever  une  mo- 
narchie pacifique  et  bourgeoise.  Si  l'esprit  bour- 

I.  iS 
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geois  triomphe  aujourd'hui  ,  c'est  qu'il  s'est 
trouvé  dans  des  conditions  entièrement  diffé- 
rentes, ayant  pu  conserver  la  paix  et  imposer 
à  l'armée  un  rôle  secondaire.  Aussi,  pour  tout 
homme  politique,  la  consolidation  de  la  mo- 
narchie actuelle  n'a-t-elle  jamais  dépendu  que 
de  la  question  extérieure. 

C'était  donc  méconnaître  l 'esprit  de  la  jeunesse 
parisienne  et  des  sections  que  de  donnera  leurs 
efforts  contre  les  jacobins  une  interprétation  fa- 
vorable à  la  doctrine  de  la  légitimité.  11  fallait 
qu'un  pouvoir  nouveau,  météore  sorti  du  sein 
des  tempêtes  ,  surgît  tout  à  coup  aft  milieu  de 
cette  France  affamée  d'ordre,  et  prête  à  déléguer 
à  un  bras  puissant  l'exercice  de  sa  terrible  sou- 
veraineté, en  ne  se  réservant  plus  que  la  gloire. 
A  peine  un  jeune  guerrier,  qui  venait  de  triom- 
pher aux  pieds  des  Pyramides  et  sur  le  Thabor, 
a-t-il  touché  le  sol  de  sa  patrie  que  la  France 
émue  tressaille  de  sympathie  ;  elle  est  poussée 
vers  lui  par  une  impulsion  irrésistible.  Ce  front, 
bridé  par  le  soleil  d'Egypte  et  d'Italie  ,  portait 
visible  à  tous  les  yeux  le  sceau  d'une  mystérieuse 
grandeur.  La  confiance  publique  lui  révèle  sa 
force  ;  il  jette  sur  le  directoire  un  regard  qui 
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le  fait  trembler.  En  vain  Barras  le  flatte  ,  en 
vain  Sieyes  essaie  sur  lui  l'ascendant  de  son  im- 
posante renommée  ;  il  méprise  Barras  ,  il  sait 
qu'il  aura  Sieyes  en  lui  donnant  une  pension  et 
une  constitution  à  faire.  Il  n'a  encore  aucun  pro- 
jet arrêté ,  il  ne  s'est  encore  entendu  avec  per- 
sonne, que  déjà  toute  la  France  croit  qu'il 
conspire  ,  et  que  de  toutes  parts  on  lui  offre 
secours  et  appui.  Irrésistiblement  poussé  à  en 
finir,  il  renverse  ,  à  la  tête  de  cent  grenadiers 
républicains  et  les  trois  couleurs  au  front,  un 
gouvernement  que,  malgré  sa  décrépitude,  le 
roi  légitime  n'eût  pu  renverser  alors  à  la  tête 
de  trois  cent  mille  étrangers.  C'est  qu'au  i8  bru- 
maire la  révolution  fut  transformée  et  non  pas 
vaincue  ;  c'est  que  son  sang  coulait  encore  dans 
les  veines  du  premier  consul. 

On  connaît  les  prodiges  de  celte  année  mer- 
veilleuse ,  l'administration  créée,  le  conseil 
d'état  organisé,  le  crédit  public  fondé,  la  ma- 
gistrature renouvelée  ,  le  culte  rétabli,  les 
mœurs  cliauiiées,  l'entier  renouvellemenl  enfin 
des  hommes  et  des  choses. 

C'est  qu'il  est  des  temps  où  le  pouvoir  peut 
tout,  comme  il  en  est  d'aulros  où  il  ne  peut 
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rien.  Quand  vient  l'instant  d'imprimer  une  forte 
secousse  à  la  société  pour  la  remettre  à  flot, 
l'homme  ,  instrument  actif  de  la  Providence  , 
emprunte  son  omnipotence  créatrice  :  le  génie 
politique  n'est,  au  fond,  que  cette  puissance 
tirée  des  choses  elles-mêmes.  Bonaparte  la  pos- 
séda dans  toute  sa  plénitude  en  l'an  YIII  ;  il 
l'avait  perdue  en  i8i3. 

Mais  comment  expliquer  cet  entraînement 
du  pays  vers  l'homme  du  pouvoir  absolu ,  cette 
prostitution  de  la  France  révolutionnaire  aux 
pieds  d'un  homme  qui  la  foule  sous  son  talon? 
Faut-il  voir,  en  une  telle  conduite,  le  triomphe 
de  nos  mœurs  monarchiques  sur  nos  idées  dé- 
mocratiques? etcelte  universelle  sympathie  pour 
l'homme  dont  la  main  comprima ,  quinze  ans  , 
toute  liberté  politique,  toute  dignité  person- 
nelle, fut-elle  donc  une  abjuration  implicite 
de  la  révolution  française  et  des  doctrines  de 
89?  nullement.  Bonaparte,  empereur  et  roi, 
époux  d'une  princesse  autrichienne ,  fixant  à 
Tilsitt,  à  Schœnbrunn  et  à  Dresde  les  destinées 
du  monde  ,  ne  cessa  pas  d'être,  pour  le  peuple 
qui  avait  fait  la  révolution  et  en  avait  profité , 
l'homme  de  l'égalité  devenu  roi  par  la  volonté 
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de  ses    pairs,  soldats  sans    aïeux  comme    lui. 

C'est  de  ce  sentiment  que  le  roi  de  Carmée 
et  de  la  populace  ^  tira  sa  force  ;  c'est  là ,  plus 
encore  que  dans  ses  ressources  administratives, 
qu'il  trouva  les  moyens  de  résistance  et  d'a- 
gression à  l'aide  desquels  il  put  si  long-temps 
lutter  contre  l'Europe.  Malgré  son  effroyable 
tyrannie,  malgré  les  larmes  et  le  sang  qu'il  fit 
répandre,  la  France  de  la  révolution  aimait  ce 
pouvoir  impérial  sorti  de  ses  entrailles,  et  dont 
la  gloire  insultait  l'étranger. 

On  eut  dit  qu'elle  mettait  une  sorte  de  com- 
plaisance à  se  dépouiller  elle-même  pour  l'éle- 
ver, lui  fils  de  ses  œuvres ,  au-dessus  de  toutes 
les  grandeurs  du  passé,  de  toutes  les  légitimités 
de  l'histoire.  Chaque  couronne  qui  venait  cein- 
dre le  front  du  soldat -roi  lui  paraissait  un  l\pm- 
mage  de  plus  à  l'égaHté  pour  laquelle  elle  avait 
combattu  ;  l'égahté  ,  la  phis  vivace  des  passions 
chez  un  peuple  entreprenant  et  vaniteux ,  qui 
aime  à  s'élancer  dans  le  champ  d'espérances  iii- 
déGnies  ,  et  n'accepte  qu'avec  répugnance  le 
frein  des  classifications  sociales.   La  France  est 

(1)  Barlhûlcmy,  IScmisis. 
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le  pays  desrëalités  en  matière  de  gouvernement; 
elle  aime  les  influences  personnelles  ,  et  l'on  y 
glisse  facilement  de  l'admirai  ion  à  la  servitude. 
Bonaparte  avait  pénétré  cette  disposition  du  ca- 
ractère national ,  et  c'est  en  la  dirigeant  avec 
une  rare  habileté  qu'il  parvint  à  incarner  en  sa 
personne  toute  ia  puissance  de  la  révolution  ,  et 
à  lui  faire  troquer  la  carmagnole  contre  le  man- 
teau impérial. 

Ce  fat  ainsi  qu'il  continua  l'œuvre  de  89  en 
en  propageant  le  principe  dans  toute  l'Europe. 

II  brisa  sous  ses  pieds  trônes,  dynasties,  insti- 
tutions antiques  et  existences  privilégiées ,  jetant 
à  tous  les  vents  des  semences  d'avenir.  Ainsi 
s*explique  le  sentiment  populaire  qui  place  cet 
homme  parmi  les  bienfaiteurs  des  nations,  quoi- 
qu'il les  ait  long-temps  opprimées ,  en  môme 
temps  que  l'antipathie  que  lui  conservèrent  sur 
le  trône  les  dynasties  antiques  dont  ce  roi  de 
la  veille  menaçait  l'existence  et  le  principe. 
Napoléon  ne  pouvait  jamais  prendre  place  au 
milieu  des  légitimités  politiques,  et  s'asseoir  au 
banquet  des  rois.  C'est  pour  lutter  contre  ce 
repoussement  universel  qu'il  entra  dans  les  voies 
d'un  agrandissement  indéfini  ;  une  étrange  fata- 
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lité  en  fit  l'homme  de  la  déinocratie  en  même 
temps  que  du  despotisme.  Si  sa  mission  fut  le 
renversement  des  vieilles  sociétés  ,  qu'il  pénétra 
de  lesprit  démocratique,  le  despotisme  lui  fut 
nécessaire  pour  défendre  un   pouvoir  toujours 
contesté  avec  lequel  les  puissances  étrangères 
purent  bien  conclure  des  trêves,  mais  avec  le- 
quel elles  n'entendaient  pas  faire  la  paix,  ainsi 
que  le   déclarait  M.  Pitt  à  l'occasion  du  traité 
d'Amiens.  Examinons  Bonaparte  dans  l'accom» 
plissement  de  cette  œuvre  de  destruclion  et  de 
régénération  politique  ;  c'est  le  moyen  de  com- 
prendre comment  il  succomba  sous  la  double 
influence    de    l'aristocratie   européenne     qu'il 
frappait  à  mort ,  et  de  la  liberté  qu'il  comprimait. 
Eu  abaissant  ton  les  les  têtes  sous  le  niveau 
d'une  administration  despoliquement  uniforme, 
en    brisant    par  l'arbitraire    ou    par   la  faveur 
toutes  les  influences  qui  eussent  pu  coutrarier 
l'application   de    principes    géométriques  ,   et 
s'opposer  à  l'action  d'un  gouvernement  absorbé 
dans    le    besoin    de     produire    lt\s    ressources 
indispensables    à    un    état    de    i;uerre   perma- 
nent ,  Bonaparte    a  influiment  plus  co!itriI)ué 
que  les  théoriciens  de  la  Constituante  au   dé- 


1  20  DE  LA  nEVOLUTION  ET  DE  L  EMPIRE 

veloppemcnt  de  la  démocralic  et  de  Tin- 
dnslrialisme,  contre  lesquels  s'est  brisée  la 
Restauration. 

Si  ce  nivellement  d'un  sol  mis  en  coupe  ré- 
glée par  le  sénat  et  par  les  préfets  est  devenu 
un  des  grands  malheurs  de  notre  situation  ac- 
tuelle ,  il  n'en  était  pas  de  même  pour  les  con- 
trées étrangères,  où  pénétrèrent  les  lois  et  les 
influences  françaises.  Là,  un  puissant  système 
administratif  était  nécessaire  ,  soit  pour  prépa- 
rer à  l'unité  politique  comme  en  Italie  et  dans 
la  confédération  du  Rhin  ,  soit  pour  substituer 
aux  débris  d'un  régime  qui  ne  se  survivait  à  lui- 
même  que  dans  ses  abus  une  force  gouverne- 
mentale qui  mît  en  œuvre  le  génie  national  et 
lui  permît  de  déployer  ses  ressources  propres. 
L'unité  de  législation  ,  la  publicité  des  procé- 
dures ,  l'établissement  d'un  meilleur  système 
d'impôt,  l'abolition  des  privilèges  qui  en  dis- 
pensaient certaines  classes ,  la  suppression  des 
juridictions  spéciales,  la  reconnaissance  de  l'é- 
galité de  tous  devant  la  loi,  servant  de  base  à 
l'établissement  du  code  civil  français,  toutes 
ces  innovations  furent  accueillies  avec  joie  par 
l'Italie ,  qui ,  réunie  après  la  paix  de  Presbourg 
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SOUS  la  domination  française ,  était  tout  entière 
au  bonheur  de  se  sentir  vivre  de  sa  vie  propre 
où  tout  au  moins  hors  de  l'influence  autri- 
chienne. L'Italie  eut  une  armée  recrutée  dans 
les  rangs  de  ses  enfans;  elle  eut  même  une 
garde  nationale  ;  et  si  la  tyrannie  impériale 
conduisit  en  1812  ses  jeunes  légions  sous  les 
glaces  de  la  Russie ,  si  les  Italiens  durent  payer 
de  leur  sang  les  bienfaits  qu'une  main  inté- 
ressée leur  avait  concédés  ,  ces  sacrifices 
étaient  plus  que  compensés,  car  le  vœu  de 
leurs  glorieux  ancêtres ,  de  leurs  plus  illustres 
pontifes  était  accompli  :  ils  étaient  redevenus 
nation. 

La  division  du  sol  en  circonscriptions  admi- 
nistratives analogues  aux  nôtres ,  l'établissement 
de  l'uniformité,  depuis  celles  des  poids  et  me- 
sures jusqu'à  l'uniformité  de  législation,  avaient 
eu  pour  le  pays  tous  les  avantages  que  ces  me- 
sures ont  eus  pour  nous,  sans  aucun  des  incon- 
véniens  que  nous  pouvons  en  éprouver  aujour- 
d'hui. Les  travaux  de  l'assemblée  représcTitative 
de  la  République  cisalpine,  ouverte  à  Lyon  en 
1802,  quand  la  présidence  fut  déférée  à  Bo- 
naparte, méritèrent  la  reconnaissance  de  l'ita- 
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lie;  et  le  plus  implacable  ennemi  de  la  domi- 
nation étrangère,  M.  Botta,  rendit  hommage 
à  la  libéralité  des  principes  qui  dirigèrent  les 
députés  italiens  et  les  commissaires  du  gouver- 
nement consulaire. 

Le  vice-président  de  la  république  ,  Melzi 
d'Eril,  en  exécutant  au-delà  des  x\lpes  des  plans 
dont  la  pensée  première  et  féconde  partait  de 
Paris ,  se  trouvait  opérer  des  réformes  utiles  et 
presque  toujours  justes  parce  qu'elles  étaient 
devenues  nécessaires.  Le  but  de  Bonaparte 
était  de  se  créer  chaque  jour  de  nouveaux 
moyens  pour  la  guerre  ;  mais  il  ne  pouvait 
les  obtenir  qu'en  développant  l'industrie  et  l'ac- 
tivité nationale,  qu'en  brisant  les  obstacles  que 
les  anti<[ues  institutions  opposaient  à  leur  es- 
sor, et  en  substituant  des  influences  nouvelles 
et  toutes  individuelles  à  celles  qui  ne  se  défen- 
daient plus  que  par  de  vénérables,  mais  im- 
puissans  souvenirs. 

La  Suisse ,  où  Napoléon  se  porta  médiateur 
entre  les  partis  acharnés,  lui  dut  plusieurs 
réformes  importantes.  La  Hollande  ^  saieilite 
docile  de  notre  politique  depuis  la  conquête 
de  Pichegru ,  suivit  les  dillerenlcs   phases  de 


RELATIVEMENT  A  L  EUROPE.  12^ 

notre  révolution.  L'avocat  Schimmel-Pennick , 
sous  le  titre  de  grand  pensionnaire ,  et  plus  tard 
Louis  Bonaparte  exécutèrent  dans  les  Provinces- 
Unies  ce  que  Melzi  et  Eugène  de  Beauharnais 
eurent  successivement  mission  d'accomplir 
en  Italie. 

Bonaparte  fut  dominé  par  cette  idée  que  le 
grand  besoin  de  l'époque  était  un  gouverne- 
ment habile  et  égal  pour  tous,  et  que  les  peu- 
ples feraient  bon  marché  de  leur  liberté  politi- 
que et  même  de  leur  indépendance  si  un  tel 
bienfait  leur  était  octroyé.  Cette  croyance  en- 
tra pour  beaucoup  dans  l'expédition  d'Espagne. 
Napoléon  crut  que  le  besoin  d'ordre  et  de  ré- 
gularité administrative  et  financière  qu'il  avait 
remarqué  en  Italie  et  dans  la  phis  grande  par- 
tie de  rAnemaî^ne  se  manifesterait  écjalemont 
au-delà  des  Pyrénées,  quand  une  royauté  avi- 
lie par  les  plus  honteuses  dissensions  domesti- 
ques aurait  été  remplacée  par  un  pouvoir 
nouveau  et  réformateur.  Quelques  Espagnols 
de  bonne  foi  partagèrent  celte  erreur,  et  vin- 
rent rédiger  à  Bayonne  un  projet  de  conslilu-*' 
tion  à  la  moderne  que  devait  [)romulgU(n-  le  roi 
Joseph.  Pondant  ce  temps  les  cortès  de  Cadix, 
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eoutiens  de  rindépendance  nationale ,  renché- 
rissaient encore  sur  les  idées  réformatrices  des 
afrancesados. 

Mais  c'est  surtout  en  Allemagne  que  la  do- 
mination française  s'est  manifestée  sous  son 
véritable  caractère  ;  c'est  dans  ce  pays  que 
Napoléon  continua  visiblement  l'œuvre  de  la 
révolution  qui  l'avait  élevé  sur  le  pavois. 

L'empire  germanique  n'avait  plus,  depuis  la 
guerre  de  trente  ans  et  surtout  depuis  les 
conquêtes  de  Frédéric  II,  qu'une  existence  no- 
minale. Il  ne  formait  plus  un  corps  compacte, 
et  le  seul  résultat  de  cette  constitution  bizarre 
était  d'afiTaibiir  l'Allemagne ,  en  lui  enlevant 
toute  influence  au  dehors ,  toute  nationalité  au 
dedans.  Cette  multitude  de  souverainetés  lilli- 
putiennes en  lutte  les  unes  avec  les  autres, 
cette  mozaique  de  principautés,  de  républi- 
ques ,  de  gouvernemens  ecclésiastiques  et  sé- 
culiers ,  offrait  un  spectacle  propre  à  serrer  le 
cœur  de  tout  homme  attaché  à  la  patrie  alle- 
mande. Toute  la  politique  des  petites  souve- 
rainetés consistait  à  se  dérober  à  la  domination 
des  princes  plus  puissans  dans  les  états  des- 
quels elles  se  trouvaient  enclavées;  ceux-ci  ne 
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songeaient  de  leur  côté  qu  a  repousser  les  pré- 
tentions de  la  cour  impériale ,  et  cette  cour 
avait  à  son  tour  des  ressorts  merveilleux  pour 
maintenir  l'anarchie  dans  les  électorals  ,  en  ac- 
cordant à  propos  la  protection  de  son  égide  aux 
princes  immédiats  ou  qui  se  prétendaient  tels. 

Peu  de  gens  rêvaient  alors  l'unité  de  la  vieille 
Allemagne  ;  mais  tout  ce  qui  avait  du  cœur  et 
de  l'intelligence  aspirait  à  trouver  sous  des 
gouvernemens  plus  forts  une  certaine  indé- 
pendance. Le  pédantisme  des  diplomates  de 
Ratisbonne  et  l'insolent  orgueil  de  la  noblesse 
immédiate  blessaient  les  âmes  généreuses.  L'on 
formait  des  vœux  universels  pour  l'agglomé- 
ration de  la  puissance  allemande  dans  les  mains 
d'un  plus  petit  nombre  de  princes,  aussi  bien 
que  pour  l'établissement  d'un  régime  intérieur 
qui  substituât  de  nouvelles  garanties  à  de 
vieilles  formes  devenues  illusoires. 

Douze  cents  familles  souveraines,  qui  préten- 
daient ne  relever  que  de  la  couronne  Impériale 
et  dont  l'anarchie  du  moycn-ago  avait  contraint 
les  empereurs  à  respecter  les  usurpations  héré- 
ditaires, se  partageaient  encore  en  1789  le  sol 
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de  l'Allemagne.  Dès  le  traité  de  Lunëville,  une 
immense  modification  s'opère.  Les  victoires  de 
Ja  France  et  l'influence  de  la  Prusse  contrai- 
gnent l'Autriche  d'accéder  au  principe  des  sécu- 
larisations. Cette  mesure  viola  sans  doute  des 
droits  acquis  et  respectables  à  ce  titre  ;  mais 
elle  n'en  fut  pas  moins  reçue  avec  joie  par  l'o- 
pinion publique,  parce  qu'elle  était  nécessaire. 
Bientôt  le  traité  de  Presbourg,  que  suivit  la 
création  de  la  confédération  germanique,  vint 
effacer  les  derniers  vestiges  de  la  constitution 
du  saint-empire,  et  l'Autriche  abdiqua  l'héri- 
tage de  Charlemagne. 

Ce  traité  imposé  parles  armes  françaises  con- 
sacra, à  la  satisfaction  de  toute  l'Allemagne,  la 
pleine  et  entière  indépendance  de  la  Bavière  , 
du  Wurtemberg  et  du  grand-duché  de  Bade  ; 
en  soumettant  les  chevaliers  de  l'empire  à  l'au- 
torité des  princes  dans  les  territoires  desquels 
leurs  possessions  étaient  enclavées  ,  il  anéantit 
les  derniers  restes  des  temps  passés  et  ouvrit 
pour  ce  pays  une  ère  nouvelle.  La  paix  de  Pres- 
bourg  fut  donc  sous  le  rapport  politique  un  vé- 
ritable bienfait  pour  l'Allemagne  qu'elle  con- 
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duisait  vers  le  torrent  de  sa  régénération  et  de 
soii  indépendance  en  détruisant  de  petits  états 
pour  en  composer  de  grandes  masses. 

C'est  ainsi  que  la  loi  qui  régit  les  sociétés 
humaines  brise,  quand  il  le  faut,  tous  les  inté- 
rêts particuliers  et  les  subordonne  à  un  vaste 
plan  de  développement  et  d'avenir.  Pour  se  ren- 
dre compte  de  la  véritable  mission  providen- 
tielle de  Bonaparte  et  des  conséquences  de 
l'influence  française  en  Europe,  qu'on  se  de- 
mande combien  il  aurait  fallu  de  siècles  à  l'Al- 
lemagne, par  exemple,  pour  arriver  par  le  seul 
eflet  du  mouvement  progressif  des  idées  et  sans 
les  guerres  avec  la  France  à  la  situation  actuelle, 
telle  que  le  traité  de  Vienne  a  dii  la  reconnaître 
et  la  sanctionner.  Cette  situation  est  loin  sans 
doute  d'être  définitive  :  à  la  chute  de  iXapoléon, 
la  lulte  continuait  encore,  ardente  et  confuse, 
entre  les  doctrines  du  passé  et  celles  de  l'ave- 
nir. Les  actes  de  Vienne  ne  peuvent  donc  con- 
sacrer que  des  idées  contradictoires,  que  des 
stipulations  évidemment  temj)oraires.Ouoi qu'il 
en  soit,  comment  se  refuser  à  reconnaître  que 
la  nouvelle  division  territoriale  de  l'Allemagne, 
l'indépendance  au  moins  légale  des  souverai- 
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netés  et  la  promesse  d'institutions  représenta- 
tives et  d'assemblées  d'état ,  n'aient  été  la  sanc- 
tion de  progrès  immenses  faits  dans  la  vie 
politique  ? 

Napoléon  a  donc  pu  dire  à  Sainte-Hélène  qu'il 
fut  le  plus  implacable  ennemi  des  aristocraties 
européennes  et  le  propagateur  de  l'œuvre  de 
Mirabeau  K  I+es  cours  étrangères  ne  s'y  trom- 
pèrent jamais.  Peut-être  que  cet  homme,  plus 
avide  de  pouvoir  réel  que  de  gloire  éphémère , 
aurait  volontiers  consenti  à  ne  pas  s'étendre  au- 
delà  des  limites  que  la  paix  de  Lunéville  avait 
données  à  la  France,  s'il  avait  pu  espérer  de  les 
voir  respectées  par  l'Europe,  s'il  n'avait  pas  senti 
qu'une  invincible  barrière  le   séparait  à  jamais 
des  dynasties  antiques.  Il  y  a  dans  la  conduite 
de  Napoléon  devenu  empereur  beaucoup  moins 
de  préméditation  qu'on  ne  pense.  Prince  nou- 
veau, en  combattant  pour  la  monarchie   eu- 
ropéenne   il  a  moins   cédé   à  une  inspiration 
spontanée  qu'à  la  nécessité  de  sa  position. 

(i)  Mémorial  de  M,  de  Las  Cases.  Ce  sentiment  repa- 
raît à  chaque  instant  clans  les  conversations  de  Napo- 
léon. 


RELATIVEMENT  A  L  EUROPE.  1  29 

On  doit  remarquer  dans  les  transactions  des 
cabinets  étrangers,  surtout  dans  les  conseils  de 
la  Grande-Bretagne,  une  disposition  constante 
à  remettre  chaque  jour  en  question  toutes  les 
conquêtes  françaises,  à  commencer  par  la  Bel- 
gique et  la  rive  gauche  du  Rhin.  Jamais  on  né 
traita  avec  Bonaparte  comme  avec  le  rej)résen- 
tant  d'un  pouvoir  définitivement  constitué, 
appelé  à  peser  son  juste  poids  dans  la  balance 
politique.  La  guerre  ne  fut  nullement  pour 
l'Angleterre  une  question  d'équilibre ,  en- 
core moins  de  conservation  sociale.  Ce  fut  un 
moyen  constant  d'agrandissement  et  de  domi- 
nation maritime. 

Le  malheur  de  Bonaparte  est  d'avoir  eu  à  lut- 
ter contre  des  cabinets  qui  combattaient  pour 
leur  suprématie  avant  qu'il  eût  le  dessein  arrêté 
d'établir  la  sienne.  11  est  diflicile  de  mettre  en 
doute  le  sincère  désir  de  Bonaparte  d'arriver 
avec  l'Angleterre  et  l'Autriche  à  la  conclusion 
d'une  paix  honorable,  aussitôt  après  son  éléva- 
tion au  consulat.  Les  nécessités  d'une  position 
qu'il  appréciait  avec  im  instinct  si  sur,  hii  fai- 
saient une  loi  de  procurera  la  France  une  [>aix 
qui  eût  imprimé  à  son  pouvoir  naissant  la  con- 
ï-  9 
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sccration  do  l'amour  et  de  la  reconnaissance  po- 
pulaires. I\e  pouvant  l'obtenir  par  les  négocia- 
lions,  il  fut  la  prendre  à  Marengo  ;  mais  qui  ne 
sait  que  dès  la  conclusion  de  la  paix  de  Luné- 
ville  l'Autriche  se  ménageait  les  moyens  de  re- 
venir contre  des  stipulations  dont  il  ne  semble 
pas  pourtant  qu'elle  eût  tant  à  se  plaindre  ?  Qui 
ne  connaît  ses  intrigues  en  Allemagne  pour  en- 
traver l'exécution  des  stipulations  relatives  aux 
sécularisations  et  aux  indemnités? 

Quant  à  la  paix  d'Amiens ,  elle  ne  fut  pour 
l'Angleterre  qu'une  expérimental  peace  ^.  On 
avait  besoin  d'une  année  de  repos  pour  réparer 
ses  forces;  on  voulait  voir  d'ailleurs  si,  par  des 
arrangemens  commerciaux  avec  la  France,  on 
n'arriverait  pas  à  compenser  la  perte  du  mo- 
nopole maritime  que  la  guerre  livrait  depuis 
dix  ans  à  la  Grande-Bretagne.  L'expérience 
n'ayant  point  réussi,  le  génie  de  M.  Pilt  revint 
animer  le  cabinet  anglais.  Dans  les  discussions 
qui  précédèrent  la  rupture,  laFrance,  il  faut  le 
reconnaître ,  lit  preuve  d'une  modération  qui  in- 
diquait un  désir  véritable  de  conserver  la  paix. 

(i)  Lord  Grenvillc. 
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Elle  alla  jusqu'à  offrir  Malte  à  l'Angleterre  *. 
Mais  là  n'était  pas  la  question,  pas  plus  que 
dans  les  griefs  qu'articulait  de  son  côté  le  cabinet 
de  Saint-James.  Il  y  avait  au  fond  de  ces  récri- 
minations une  idée  fixe  dont  aucun  désastre  ne 
put  distraire  l'inflexible  génie  du  premier  minis- 
tre de  Georges  IIl.  En  rentrant  dans  l'arène  en 
i8o5,  M.  Pilt  combattait,  ainsi  qu'il  le  fît  en 
1 793,  comme  lordCastlereagh  et  le  duc  de  Wel- 
lington le  faisaient  encore  en  i8i4eten  i8i5  , 
pour  enlever  toutes  ses  conquêtes  à  la  France,  et 
pour  établir  sur  la  ruine  des  colonies  et  de  l'in- 
dustrie françaises ,  sur  l'oppression  des  droits 
des  neutres,  la  suzeraineté  des  mers  et  l'omni- 
potence britannique.  Trafalgar  réalisa  par  un 
immense  désastre  les  espérances  que  l'école  de 
Pittpoursuivaitdepuisdixans.  Pendant  ce  temps 
et  comme  pour  rétablir  l'équilibre.  Napoléon 
triomphait  de  l'Europe  à  Auslcrlitz. 

Dès  lors  ce  fut  un  duel  à  mort  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France,  et  de  part  et  d'autre  011 
ne  combattit  plus  que  pour  l'empire  du  monde. 

(1)  Histoire  de  France  tlepiiis  le  18  brumaire  jusqu'à 
la  paix  clcTUsiU,  par  M.  Bi^non,  lomc  II, 
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Il  n'exista  plus  de  droit  des  gens  pour  les  deux 
puissances  rivales  :  pendant  que  l'une  faisait 
peser  sur  les  neutres  les  odieux  principes  de 
son  droit  maritime  ,  l'autre  disposait  de  tous 
les  trônes  de  l'Europe  et  destituait  les  rois  par 
ordonnance  insérée  au  M onileur.  Hedoulant  de 
tous  côtés,  surtout  parmi  les  allies  que  lui  don- 
nait la  victoire,  des  inimitiés  patentes  ou  secrè- 
tes, Napoléon  prétendit  donner  à  tous  les  pou- 
voirs la  môme  origine  qu'au  sien,  et  il  plaça  ses 
frères  sur  quatre  trônes  p>our  consolider  celui 
qu'il  occupait,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  conser- 
ver désormais  que  par  l'asservissement  de  l'Eu- 
rope. «Je  sentais  mon  isolement  j  dit-il  lui-même, 
V  Je  jetais  de  tous  les  côtes  des  ancres  de  salut 
«  au  fond  de  la  mer  ^.  » 

Napoléon  n'échappa  pas  à  ce  despotisme  des 
circonstances  qui  pousse  les  hojnmes  les  plus 
énergiques  et  les  plus  habiles  dans  des  voies 
où  ils  auraient  voulu  ne  pas  s'engager.  «  Il  fut 
«  conduit ,  »  dit  un  des  écrivains  qui  ont  le 
mieux  compris  son  règne,  «  par  sa  position  ,  par 
«  les  événemens,  par  son  caractère,  à  vouloir 

(i)  Mémorial  de  Sainte'Hélène, 


RELATIVEMENT  A  l'eUKOPE.  1  33 

«  toul  OU  rien  ,  la  domination  de  l'Europe  ou 
«  le  néant.  Il  était  dans  sa  destinée  d'obtenir 
«  de  tels  succès,  que  chaque  traité  de  pacifi- 
«  cation  qui  en  serait  la  suite  porterait  dans  son 

«  sein  le  germe  d'une  guerre  nouvelle Une 

a  impulsion  inverse  de  celle  qui  avait  porté 
«  Napoléon  au  faîte  de  la  puissance  devait  le 
«  précipiter  jusqu'au  fond  de  l'abîme  K 

(ij  M.  Bignon. 
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Chute  (lu  régime  impérial  —  De  la  première  Restaura- 
tion, de  ses  causes,  de  son  caractère  et  de  la  dualité 
de  ses  principes. 


Le  dernier  jour  de  Napoléon  était  proche  : 
sous  les  glaces  de  la  Russie  et  au  milieu  des 
cendres  du  Kremlin  le  doigt  de  Dieu  lui  inscrivit 
au  front  un  signe  de  malheur,  comme,  sous  le 
ciel  de  l'Italie,  il  l'avait  marqué  d'un  signe  de 
gloire.  H  ne  pouvait  résister  à  l'Europe  du  mo- 
ment où  l'Europe  aurait  rencontré  une   idée 
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assez  puissante  pour  la  rallier  indissolublement 
contre  lui.  Or,  en  i8iv3,  cette  idée  s'était  levée 
telle  qu'une  étoile  de  délivrance  :  un  long  cri 
avait  retenti  dans  le  nord,  et  les  nations  ger- 
maines enivrées  de  confuses  espérances  et  de 
souvenirs  plus  confus  encore,  unissant  dans  un 
même  culte  leurs  vieux  héros  et  leurs  profes- 
seurs ,  leurs  antiques  légendes  et  leurs  théories 
modernes  ,  la  science  et  la  gloire  ,  la  liberté  et 
le  génie,  s'étaientconfédérées  pourla  libération 
de  l'Europe ,  pour  lui  conquérir  un  avenir 
nouveau. 

Napoléon  ne  trouva  pas  de  force  morale  à 
opposer  à  celle  qu'il  rencontrait  pour  la  première 
fois  devant  lui.  Cet  homme  que  la  France  avait 
accepté  avec  transport  après  lanarcliie,  qu'elle 
avait  porté  ,  telle  qu'un  coursier  docile,  dans 
ses  bonds  à  travers  le  monde,  avait  cessé  de  lui 
être  nécessaire.  Napoléon  ,  homme  sans  lende- 
main, n'avait  pu  se  ménager  aucun  point  d'ap- 
pui ;  peut-être  n'y  avait-il  pas  sérieusement 
songé.  Ses  efforts  pour  constituer  une  aristo- 
cratie restèrent  au-dessous  de  lui-même  et  de 
son  génie.  Qu'était,  en  effet,  cette  aristocratie 
militaire  dont  on  ne  manque  jamais  de  citer  la 
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création  en  preuve  des  vues  élevées  et  conser- 
vatrices de  Bonaparte?  Une  décorationde  théâtre 
destinée  à  rehausser  Ja  splendeur  des  réceptions 
des  Tuileries  par  l'éclat  des  uniformes  et  des 
toilettes.  Ce  n'était  pas  là,  quoi  qu'on  en  puisse 
dire  ,  un  corps  politique  appelé  à  exercer  la 
moindre  influence  sur  les  alTaires  publiques  et 
sur  les  destinées  de  la  France.  On  ne  fait  pas 
des  aristocraties  avec  de  gros  traitemens  ,  voir 
même  avec  des  dotations  en  fonds  de  terre. 
Autant  vaudrait  dire  qu'il  y  a  une  aristocratie 
à  Constantinople  dans  les  officiers  du  sérail. 

Ce  qui  constitue  l'aristocratie ,  c'est  une 
large  participation  à  la  souveraineté ,  soit  poli- 
tique, soit  religieuse,  suivant  les  civilisations  di- 
verses. Or,  je  ne  sache  pas  que  Napoléon  ait 
jamais  songé  à  créer  même  une  pairie  hérédi- 
taire ,  ce  qui  est  pourtant  la  moindre  des  choses. 
Tout  au  contraire,  pendant  les  cent  jours,  son 
sens  droit  repoussait  cette  idée  comme  inexé- 
cutable. 8e  figure-t-on  en  efl'et  le  sénat  impé- 
rial doté  de  l'hérédité?  IN 'aurait-il  pas  autant 
valu  l'accorder  aux  quatre  classes  de  l'Institut? 

Quoi  qu'on  en  ait  pu  dire  .  Bonaparte  ne 
croyait  qu'à  l'homme,  et  point  à  la  famille;  et 
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s'il  aspirait  à  s'entourer  des  noms  glorieux  de 
notre  vieille  monarchie  ,  c'était  autant  entraî- 
nement d'imitation  et  politique  transitoire  que 
calcul  d'avenir.  Il  savait  très  bien  quelle  piètre 
mine  ferait  après  lui,  el  dès  la  seconde  généra- 
tion ,  son  aristocratie  de  généraux  ,  de  chi- 
mistes, d'administrateurs,  auxquels  étaient  ve- 
nus s'adjoindre  quelques  chambellans  de  bonne 
maison.  Ce  que  INapoléon  voulait  avant  tout, 
c'était  une  cour  où  les  duchesses  de  l'ancien 
régime  donnassent  la  main  auxcantinières  ,  une 
cour  où  il  pût  trôner  sur  les  débris  du  passé 
avec  autant  d'éclat  que  Louis  XIV.  L'aristocra- 
tie de  Bonaparte  rappelle  celle  que  bâcla  Cons- 
tantin en  transportant  en  Orient  le  siège  de 
l'empire.  Pour  décorer  î'Hyppodrôme  il  fallait 
des  statues  antiques  au  fondateur  de  la  nouvelle 
Rome;  et  pour  remplir  le  vide  de  ses  palais  nou- 
veaux, il  avait  besoin  de  quelque  chose  qui 
rappelât  l'auguste  patriciat  romain  :  Constantin 
lit  d'innombrables  promotions  de  cour,  de  no- 
bilissimes,  d'illustrissimes;  les  fils  obscurs  de 
prétoriens  et  d'affranchis  brillèrent  de  l'éclat  de 
la  pourpre  et  de  l'or,  et  les  Césars  du  Bosphore 
ne  pensèrent  plus  au  Capitole. 
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Napoléon  ne  compta  jamais  sur  son  entourage 
et  ses  créatures  pour  un  point  d'appui  au  jour 
de  l'infortune  :  il  comprenait  que  les  destinées 
de  sa  race  étaient  tout  entières  en  lui.  La  cons- 
piration de  Mallet  lui  aurait  ouvert  les  yeux  à 
cet  égard  s'il  en  avait  eu  besoin.  Ceux  qui  en 
1812  avaient  médité  sur  cette  journée  prodi- 
gieuse, qui  révéla  le  colosse  aux  pieds  d'argile, 
ne  purent  s'étonner  de  la  rapidité  de  la  révolu- 
tion sénatoriale  au  5 1  mars  iSi/f.  Dans  l'empire 
il  n'y  avait  que  l'empereur;  aussi  à  peine  parla- 
t-on  de  son  fils  et  de  la  régence  ;  pour  y  faire 
songer,  il  eût  fallu  le  dévoûment  et  l'héroïsme 
d'une  mère,  et  Marie-Louise  n'avait  rien  hérité 
de  Marie-Thérèse. 

Ce  fut  ainsi  que  de  l'impossibilité,  sentie  de 
tous ,  de  continuer  l'empire  sans  l'empereur, 
sortit  le  succès  de  la  grande  intrigue  montée 
chez  M.  le  prince  de  Bé  né  vent.  Des  ressenti- 
mens,  des  ambitions,  des  idées  libérales  ,  de 
vieilles  et  sincères  affections  monarchiques  se 
coalisèrent  pour  un  dénouuK^nt  que  chacun  des 
acteurs  n'en  tendait  accepter  que  sous  condition. 
De  là  le  caractère  vague  et  complexe  ([ue  la 
Restauration  revêtit  dès  l'origine.  Elle  ne  fut  ni 
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le  produit  de  la  victoire  d'un  parti  sur  un  autre , 
ni  le  fait  d'une  seule  opinion  ou  d'un  seul  in- 
térêt :  chacun  y  donna  les  mains  avec  les  vues 
les  plus  incohérentes ,  les  espérances  les  plus 
opposées  :  cette  situation  se  prolongea  plus  ou 
moins  jusqu'à  la  catastrophe  de  i85o;  et  nous 
montrerons  que  le  sort  de  la  Restauration  se  Irou- 
vait  en  effet  attaché  à  ce  qu'elle  se  maintînt. 

Au  milieu  de  ce  tourbillon  où  l'on  va  voir 
toutes  les  idées  qui  partagent  ce  siècle  sur- 
eissant  tour  à  tour,  où  les  hommes  de  tous  les 
régimes  et  de  toutes  les  doctrines  vont  passer 
et  disparaître  comme  les  combinaisons  fugitives 
d'un  kaléidoscope  ,  que  doit  faire  l'écrivain  pro- 
fondément convaincu  qu'aucune  doctrine  so- 
ciale émise  sous  la  Restauration  n'avait  puissance 
de  fixer  l'avenir?  11  doit  comprendre ,  ce  semble , 
la  sincérité  des  convictions  les  plus  opposées, 
mais  sans  accepter  le  drapeau  d'un  parti ,  ni  le 
symbole  exclusif  d'une  école.  Nulle  théorie  sur 
l'origine  ou  sur  les  formes  du  pouvoir  n'a  ré- 
sisté à  l'ardente  controverse  de  ces  quinze 
années  et  aux  vaines  applications  qui  en  ont 
été  tentées;  et  quant  aux  hommes  qui  ont  at- 
taché leur  fugitif  souvenir  à  ces  essais  timides, 
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à  ces  systèmes  incomplets  que  l'historien  n'en- 
registrera que  pour  mémoire  ,  aucun  n'apparaî- 
tra avec  cette  force  et  cette  puissance  person- 
nelle qui  change  le  cours  d'événemens  néces- 
saires; non  que  l'habileté  manquât  à  la  plupart 
des  ministres  de  la  Piestauration  ,  et  le  zèle  à  ses 
serviteurs  :  les  événemens  l'ont  trahie  plus  que 
les  hommes;  et  si  l'on  doit  admettre  qu'un 
dévouement  plus  éclairé  eût  pu  retarder  la  colli- 
sion fatale  d'où  dépendait  le  sort  de  la  monar- 
chie ,  nul  n'aurait  le  droit  d'affirmer  qu'il  fût 
possible  de  la  prévenir  à  jamais. 

La  Picstauration  a  succombé  au  vice  primitif 
d'une  situation  fausse,  et  ce  vice  originaire  devait 
se  développer  avec  elle.  Aussi  ceux  qui  ont  été 
appelés  dans  les  conseils  de  l'auguste  dynastie 
aujourd'hui  frappée  d'un  troisième  exil  n'ont- 
ils  pu  la  servir  qu'en  prolongeant  la  trêve  entre 
des  intérêts  ennemis,  en  retardant  surtout  l'ins- 
tant où  lés  partis  tireraient  par  la  logique  ou 
par  la  force    les   conséquences  des   principes 
posés  par  chacun  d'eux.  Les  véritables  servi- 
teurs de  la  Restauration  sont  ceux  qui  ne  per- 
dirent jamais  de  vue  ni  l'imminence  du  péril , 
ui  l'impossibililé  de  le  conjurer  autrement  que 
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par  des  mesures  dilatoires ,  par  une  action  gra- 
duelle sur  la  dynastie  et  sur  la  nation.  Mais  une 
telle  situation  ne  permettait  à  personne  de  s'éle- 
ver au-dessus  d'elle  pour  la  dominer  avec  éclat. 

Il  est  des  temps  où  l'on  ne  saurait  avoir  d'au- 
tre mérite  que  de  s'abstenir  de  mal  faire ,  et  où 
l'action  ,  en  quelque  sens  qu'elle  soit  exercée, 
conduit  toujours  vers  un  abîme..  Ce  malheur  est 
celui  de  toutes  les  époques  de  transition,  temps 
d'obscurité  et  de  scepticisme  où  tous  les  prin- 
cipes sont  usés ,  où  le  passé  est  frappé  de  mort, 
sans  que  pourtant  l'avenir  se  dessine  encore.  La 
mission  des  hommes  d'état  est  alors  d'attendre, 
de  transiger,  d'accoucher  en  quelque  sorte  la 
société  en  travail.  Leur  premier  et  leur  plus  dif- 
ficile devoir  est  de  se  dégager  des  vieux  partis 
qui  aspirent  à  les  compromettre  avec  eux, 
comme  ces  infortunés  qui ,  tombés  dans  les 
flots,  attirent  au  fond  de  l'abîme  ceux  qui  se 
précipitent  pour  les  sauver.  Ce  n'est  pas  en 
des  temps  semblables  qu'un  homme  de  génie 
peut  surgir.  Le  génie  n'est  une  force  que  parce 
qu'il  est  un  levier,  et  pour  soulever  le  monde 
ne  faut-il  pas  un  point  d'appui? 

Or,  dans  quel  parti  le  chercher  sous  la  Res- 
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laiiration?  à  quelles  doctrines  le  demander? 
Gomment  faire  accepter  à  la  nation  un  symbole 
politique  qui  correspondît  à  des  dogmes  et  à 
des  besoins  avoues  de  tous?  Ce  qui  frappe  sur- 
tout en  parcourant  l'iiistoire  de  notre  monar- 
chie constitutionnelle  depuis  i8i4j  ce  sont  les 
obstacles  que  la  réalisation  des  vœux  des  partis 
aurait  rencontrés  dans  le  pays.  Il  n'était  pas  un 
seul  de  ces  partis  si  ambitieux  de  puissance ,  une 
seule  de  ces  écoles  si  superbes  et  si  exclusives, 
dont  les  principes  fussent  en  mesure  de  se  dé- 
fendre contre  des  théories  opposées  et  des  pré- 
tentions rivales.  Continuateurs  de  l'empire , 
gens  de  l'ancien  régime ,  vieux  débris  des  par- 
lemens,  constitutionnels  anglomanes,  démo- 
crates de  91,  hommes  de  provmce  rêvant  un 
système  de  haut  patronage,  doctrinaires  et 
hommes  spéciaux  ,  chacun  ,  ne  tenant  aucun 
compte  de  la  force  de  résistance  de  ses  adver- 
saires, partait  d'un  point  de  vue  trop  exclusif 
pour  dominer  la  société  et  pour  ne  pas  susciter 
les  [)lus  vives  résistances.  C'est  ainsi  qu'après 
avoir  vu  à  quels  résultats  les  théories  de  droite 
sur  le  pouvoir  ont  conduit  la  dynastie  légitime, 
on  découvre  aujourd'hui  ce  (pie  les  théories  de 
I.  10 
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gauche,  essayéesdepuis  la  catastrophe  dejuillet, 
gardaient  à  la  France  de  prospérités,  de  libertés 
et  de  gloire.  Personne  ne  peut  plus  se  plaindre 
d'avoir  manqué  l'occasion  de  faire  ses  preuves, 
et  maintenant  la  modestie  sied  bien  à  tout  le 
monde. 

Il  a  fallu  que  les  royalistes  en  vinssent  aux 
ordonnances  de  juillet  et  aux  malheurs  qui  en 
ont  été  la  suite  pour  commencer  à  douter  d'eux- 
mêmes  :  encore  en  est-il  bon  nombre  qui  ne 
manquent  pas  de  dire  que  si  tout  n'a  pas  mieux 
réussi  c'est  la  faute  de  tel  ministre  inepte ,  de 
tel  général  sans  audace,  et  peut-être  d'un  tam- 
bour qui  n'a  pas  battu  la  charge  à  temps.  Dou- 
ter de  soi-même  et  de  l'efficacité  de  ses  prin- 
cipes ,  c'est  là  le  dernier  résultat  de  ces  longues 
convulsions  qui  domptent  les  peuples  et  les 
livrent  à  un  Octave  après  les  proscriptions,  à 
un  Bonaparte  après  la  terreur,  faut-il  ajoutera 
un  maréchal  de  l'empire  après  le  6  juin?  Mais 
sous  la  Restauration,  époque  de  prospérité  en 
tout  genre,  qui  vit  l'industrie  devenir  la  pre- 
mière puissance  politique  du  pays,  et  la  presse 
absorber  cette  dévorante  activité  française  à 
laquelle  l'Europe  avait  cessé  de  servir  de  proie. 
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on  ne  ressentit  jamais  cette  lassitude  qui  rend 
les  nations  faciles. 

Jamais  on  ne  fut  plus  plein  de  confiance  en 
soi-même  et  d'illusions  sur  sa  force,  plus  ar- 
demment ambitieux  du  pouvoir,  plus  désireux 
d'en  déloger  ses  adversaires.  Et  pourtant  le  vé- 
ritable caractère  de   celte  époque ,  celui  que 
lui  reconnaîtra  la  postérité,  sera  la  prodigieuse 
impuissance  des  hommes  et  l'impuissance  plus 
prodigieuse  encore  des  idées  qu'ils  s'efforçaient 
de  mettre  en  œuvre.  Nos  neveux  comprendront 
alors  cette  grande  et  triste  vérité  que  la  res- 
tauration européenne,  fondée  sur  la  conciliation 
d'élémens  antipathiques,  ne  pouvait  être  qu'un 
replâtrage ,  et  que  le  gouvernement  représen- 
tatif, loin  de  fermer  l'abîme  des  révolutions  et 
de  devenir  la  forme  définitive  de  la  société  mo 
derne,  n'avait  d'autre  mission  que  de  continuer, 
en  la  régularisant,  la  lutte  commencée  depuis 
trois  siècles  entre  la  société  du  passé  et  cette 
société  de  l'avenir,  mystérieuse  chrysalide  dont 
nous  devinons  la  présence,  mais  dont  les  formes 
se  dérobent  encore  à  noire  vue  sous  des  tégu- 
mens  impénétrables.  Cet  avenir,  qui  ne  se  ma- 
nifeste que  par  des  eifets  vagues  et  en  quelque 
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sorte  convulsifs,  ne  ressemble  pas  mal  à  ce 
fluide  magnétique  dont  on  sent  la  présence  au 
fond  d'une  foule  de  phénomènes,  sans  que  la 
science  puisse  encore  en  rattacher  les  effets  à 
un  ensemble  régulier. 

On  dirait  qu'une  force  secrète  frappa  d'iner- 
tie toutes  les  tentatives  essayées  sous  la  Restau- 
ration par  les  hommes  auxquels  elle  confia  tour 
à  tour  ses  destinées.  Aucune  idée  ne  germa  dans 
l'opinion  ,  aucune  institution  ne  s'implanta  dans 
le  sol.  Les  légitimistes  se  iirent  des  dogmes  sur 
l'origine  divine  du  pouvoir  que  ceux-là  môme 
qui  les  enseignèrent  abandonnent  aujourd'hui 
pour  en  arranger  d'autres.  Les  doctrinaires 
épuisèrent  toute  leur  puissance  pour  entourer 
le  trône  d'une  pairie  héréditaire  qui  n'a  pas 
même  résisté  un  quart-d'heure  aux  plus  humi- 
liantes exigences  qui  aient  jamais  signalé  la 
complaisance  d'un  sénat  d'esclaves.  Les  hommes 
religieux  se  sont  attachés  pendant  quinze  ans  à 
établir  un  système  de  protection  pour  la  vérité 
catholique  et  pour  le  culte  qu'ils  ébranlèrent 
depuis  dans  toutes  ses  bases.  Les  absolutistes 
monarchiques  mirent  tous  leurs  soins  à  s'assu- 
rer une  armée  fidèle  dont  on   crut  avoir  pour 
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jamais  scellé  le  dévouement  dans  le  sang  de 
l'Africain,  et  cette  armée  n'a  pas  même  brûlé 
une  amorce. 

C'est  ainsi  que  le  désappointement  est  venu 
faire  justice  des  idées  absolues  et  des  convic- 
tions exclusives,  et  que  le  mérite  d'avoir  com- 
pris leur  époque  reste  à  ceux-là  même  qui  ont 
eu  ou  une  hauteur  de  vues,  ou  une  modération 
suffisante  pour  ne  s'attacher  à  aucune  théorie, 
etpour  résister  à  l'entraînement  des  partis.  M.  le 
duc  de  Richelieu  sera,  aux  yeux  delà  postérité, 
un  honorable  ministre  et  un  excellent  serviteur, 
parce  qu'il  ne  méconnut  jamais  ni  la  faiblesse 
du  pouvoir,  ni  la  force  qu'il  avait  en  face  de 
lui  ,  et  qu'au  lien  de  s'abandonner  à  ceux  qui 
accusèrent  do  trahison  sa  circonspection  cons- 
ciencieuse ,  il  sul  vivre  an  jour  le  jour,  ralliant 
à  la  dynastie  des  serviteurs  de  tous  les  camps , 
s'attacliant  à  faire  disparaître  les  incompatibi- 
lités entre  elle  et  la  nouvelle  France,  portant 
surtout  ses  soins  à  désintéresser  l'Europe  dans 
nos  affaires,  et  à  nationaliser  la  royaulé.  M.  de 
Villéle  apparaîtra  de  même  coinin(^  nn  habile 
ministre,  non  à  cause  des  triomphes  remportés 
sur  ses  adversaires  et   des  lois  votées  par  une 
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majorité  dévouée  ,  mais  par  sa  longue  résistance 
aux  vœux  inconsidérés  de  ses  amis.  L'histoire 
lui  reprochera  moins  que  ses  contemporains  sa 
négligence  à  doter  le  pays  d'institutions  discré- 
ditées par  cela  seul  qu'elles  auraient  été  l'œuvre 
d'un  parti ,  et  sa  persévérance  dans  un  système 
administratif  qui  assurait  au  moins  l'ordre  et  la 
prospérité  dans  le  présent,  encore  qu'il  compro- 
mît l'avenir.  Si  une  haute  sagacité  permettait 
en  eflet  de  prévoir  cet  avenir  avec  l'alternative 
redoutable  où  il  placerait  tôt  ou  tard  la  monar- 
chie ,  il  eût  fallu  ,  pour  conjurer  de  tels  périls, 
des  ressources  dont  ne  disposa  jamais  ni  M.  de 
Yillèle  ni  aucun  autre. 

Quelques  mesures  d'ordre  et  d'intérêt  géné- 
ral ,  des  améliorations  financières  et  administra- 
tives ,  de  graduelles  concessions  de  libertés , 
voilà  tout  ce  qu'on  pouvait  demander  à  la  Res- 
tauration, tout  ce  qu'elle  pouvait  supporter.  Ce 
fut  ainsi  que  M.  de  Marlignac  comprit  sa  tâche  ; 
mais  il  était  déjà  trop  tard  pour  l'accomplir.  La 
Restauration  était  un  malade  qu'il  fallait  tenir 
au  régime;  M.  de  Polignac  voulut  le  traiter  par 
des  moyens  énergiques,  il  mourut  dans  Topé- 
ration  ;   l'état   du   malade  excuse  en  partie  le 
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médecin.  Je  crois  pouvoir  promettre  de  démon- 
trer que,  de  iSil['d  i83o,  il  n'y  a  pas  eu  un  plan 
politique  réalisable ,  soit  qu'il  vînt  des  théori- 
ciens de  la  droite  ou  des  théoriciens  de  la  gau- 
che ;  et  que  la  royauté  étant  ballottée  entre  des 
impossibilités,  son  rôle  n'eut  dû  consister  qu'à 
gagner  du  temps,  et  à  changer  graduellement  sa 
position  primitive. 

Une  formule  empruntée  à  une  école  moderne 
résumerait  avec  assez  de  bonheur  les  obstacles 
sous  lesquels  a  succombé  la  Restauration. 
On  pourrait  dire  qu'elle  s'est  perdue  pour  avoir 
essayé  d'implanter  un  principe  d'organisme  dans 
une  époque  critique. 

Pour  comprendre  le  fatal  antagonisme  de  la 
dynastie  et  de  son  siècle  ,  rendons-nous  d'abord 
un  compte  exact  de  la  situation  de  la  France 
et  de  celle  de  Louis  XVIII  quand  il  fixa  son  er- 
rante fortune  dans  le  palais  de  ses  pères. 

Toute  une  génération  avait  grandi  dans  la 
haine  ou  l'oubli  de  la  royauté  absente;  il  n'^ 
a  aucune  exagération  à  prétendre  que  les  noms 
des  malheureux  princesque  poursuivaient  d'exil 
en  exil  les  pas  de  géant  des  armées  françaises 
étaient  à  peu  près  inconnus  de  la  grande  majo- 
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rite  de  la  nation.  On  savait  qii7/ j  avait  eu  au- 
trefois un  roi  et  une  reine;  quelques  traditions 
falsitiées  de  l'ancien  régime  ,  les  images  plus 
vives  des  premières  conquêtes  populaires,  un 
souvenir  déjà  confus  des  crimes  qui  les  avaient 
payées  ,  un  ardent  amour  de  la  révolution ,  ère 
d'égalité  plébéienne  et  de  gloire  militaire  ,  un 
attachement  de  bivouac  au  drapeau  qui,  des 
décombres  de  la  Bastille,  avait  monté  au  haut 
du  Kremlin,  voilà  ce  qui  dominait  confusément 
les  esprits. 

Presque  toute  la  France  avait  scellé  de  son 
sang  son  alliance  avec  la  révolution  ;  la  bour- 
geoisie et  les  fermiers  des  campagnes  s'étaient 
enrichis  des  dépouilles  de  l'émigration ,  et  les 
classes  moyennes,  envoyant  les  nobles  d'autre- 
fois, courbés  sous  le  même  niveau ,  peupler  avec 
elles  les  camps  et  les  antichambres ,  ne  don- 
naient guère  de  regrets  à  la  liberté  politique  ; 
les  campagnes  étaient  des  pépinières  de  sol- 
dats ,  les  collèges  des  séminaires  de  fanatisme 
impérial. 

Il  y  avait  sans  doute  lassitude  en  France  :  la 
nation  épuisée  aspirait  à  la  paix  depuis  qu'elle 
ne  se  sentait  plus  invincible;  les  pleurs  des 
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mères  s'élevaient  contre  un  impitoyable  con- 
quérant ,  et  la  nature  outragée  retrouvait  ses 
droits;  ce  fut  elle  qui  salua  d'un  long  cri  d'es- 
pérance le  retour  de  ces  princes  inconnus  qui, 
disait-on  ,  apportaient  la  paix.  Voilà  tout  ce  que 
la  France  sut  d'abord  des  Bourbons;  voilà  à 
quel  espoir  se  rattacha  cette  joie  populaire 
pleine  d'expression,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire, 
mais  sur  le  caractère  de  laquelle  les  royalistes  se 
sont  étrangement  mépris. 

La  paix  seule  provoqua  cette  unanimité  d'al- 
légresse ;  c'était  l'espoir  de  retrouver  un  avenir 
pour  ses  enfans,  delà  sécurité  pour  soi-même, 
pour  ses  intérêts  ,  pour  son  industrie ,  qui  faisait 
élever  desarcsdetriompliesouslespasdu  prince, 
brillant  messager  de  la  Restauration.  Quand, 
entraîné  par  le  délire  populaire  ,  Monsieur  se 
laissait  aller  à  la  généreuse  imprudence  de  crier: 
Plus  de  conscription!  plus  de  droit  s-rc  unis  !  il 
ne  faisait  que  correspondre  aux  seuls  vœux  qui 
lui  préparassent  un  bon  accueil.  S'imaginer  qu'il 
y  avait  dans  ces  acclamations  un  hommage  au 
droit  héréditaire  du  royaume  et  aux  vertus  des 
fils  de  saint  Louis  ,  et  que  les  cocardes  blanches 
substituées  auxcocardes  tricolores  impliquaient 
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malédiction  à  la  révolution  et  aux  principes  de 
89  ;  croire  que  ce  peuple  ,  qui  brisait  naguère 
avec  le  passé  comme  un  enfant  furieux,  eût  re- 
trouvé tout  à  coup  la  foi  de  ses  pères  et  le  culte 
de  l'oriflamme  oublié;  c'était  entourer  les  au- 
gustes exilés  d'illusions  dangereuses. 

La  France  en  avril  i8!4  ne  fit  aucun  acte 
de  contrition  ,  aucun  retour  vers  le  passé  ;  elle 
conserva,  sous  le  drapeau  blanc,  les  sympathies 
plébéiennes  et  révolutionnaires  qui  s'étaient, 
en  quelque  sorte ,  fondues  avec  sa  vie  nationale. 
Bonaparte,  soldat  couronné,  roi  parvenu  ,  ou- 
trage vivant  à  toutes  les  aristocraties,  à  toutes 
les  dynasties  héréditaires  ,  formidable  exprès  - 
sion  du  symbole  de  89  en  ce  qu'il  avait  d'intime 
et  de  permanent ,  n'était  rien  moins  que  propre 
à  préparer,  comme  on  l'a  pensé,  la  réconcilia- 
tion de  la  France  avec  l'aristocratie  de  naissance 
et  la  légitimité  historique. 

Aussi  ces  idées  étaient  -  elles  complètement 
perdues.  Quand  la  cité  mère  des  Girondins  , 
ruinée  par  la  guerre  et  menacée  par  les  troupes 
anglaises,  poussa  au  12  mars  le  premier  cri  de 
Five  le  roi!  quand,  un  mois  après  ,  Paris  le  ré- 
pétait en  entourant  d'hommages  le  prince  lieu- 
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tcnant-génëral  du  royaume ,  n'ëtait-il  pas  évi- 
dent que  l'antique  dynastie  pouvait  seule  déli- 
vrer la  France  de  l'invasion  et  la  réconcilier 
avec  l'Europe? 

Ce  sera  l'éternel  honneur  des  Bourbons 
d'avoir,  par  le  seul  fait  de  leur  présence,  déli- 
vré la  patrie  du  joug  étranger,  et  d'avoir  signé  , 
au  sein  de  la  capitale  envahie,  ce  premier  traité 
de  paix  du  3o  mai  i8i4oii  l'honneur  et  les  in- 
térêts nationaux  étaient  respectés.  A  ceux  qui 
ne  craignent  pas  d'ajouter  la  calomnie  aux  ri- 
gueurs de  l'exil,  et  qui  représentent  les  Bour- 
bons comme  survenus  avec  l'arriére-garde  de 
l'ennenji  ,  et  le  drapeau  blanc  comme  attaché 
à  la  lance  d'un  Cosaque ,  l'histoire  répondra , 
s'il  faut  attendre  l'histoire  pour  que  justice  soit 
faite,  que  la  coalition  fut,  jusqu'au  traité  de  Châ- 
lillon  ,  très  disposée  à  traiter  avec  Napoléon  ; 
que  toutes  les  tentatives  des  princes  furent  con- 
trariées et  désavouées;  qu'à  Paris  même  quel- 
ques puissances  songeaient  encore  à  la  régence  , 
et  que  ce  fut  après  une  manifestation  non 
équivoque  du  vœu  national  (jue  l'empereur 
Alexandre  entra  complètement  dans  les  vues  de 
M.  de  Talleyrand,  son  hùte,  et  de  la  portion 
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du  sénat  dont  setait  assuré  le  vice-grand- 
électeur. 

Mais  c'est  sur  les  motifs  qui  déterminèrent 
l'explosion  soudaine  et  universelle  de  ce  vœu 
qu'il  importe  d'être  bien  fixé  pour  comprendre 
les  variations  successives  de  l'opinion  publique. 

On  vient  de  le  voir  :  pour  les  masses,  la  Res- 
tauration ne  fut  que  l'assurance  de  la  paix  et  de 
la  renaissance  d'une  prospérité  perdue  ;  pour 
la  bourgeoisie  intelligente  et  les  classes  lettrées, 
c'est-à-dire  la  garde  nationale  et  la  jeunesse  des 
écoles,  qui  ne  se  détachèrent  de  la  Restauration 
qu'après  la  session  de  181 5,  elle  signalait  le 
réveil  des  théories  constitutionnelles  oubliées 
depuis  longues  années.  On  entrevit  le  règne  de 
l'intelligence  substitué  à  celui  de  la  force  :  ce 
fut  de  cette  pensée  que  sortit  en  son  temps 
l'école  doctrinaire  ;  c'est  par-là  qu'elle  se  trouva 
rattachée  à  la  légitimité. 

Quant  à  ceux  qui  jouèrent  un  rôle  personnel 
dans  le  drame  monté  au  Luxembourg ,  les  uns , 
comme  MM.  Dupont  de  Nemours,  de  Barbé- 
Marbois ,  de  Tracy ,  Lambrechts ,  étaient  mus  par 
des  pensées  de  ce  genre;  les  autres,  tels  que 
MM.  de  Talleyrand,  Louis,  de  Pradt,  de  Dal- 


ET  DE  SES  CAUSES.  15? 


berg,  par  leurs  ressentimens  contre  l'empire  ; 
tous  par  l'espoir  de  s'assurer,  en  transigeant 
avec  la  dynastie ,  la  conservation  des  fortunes 
que  vingt-cinq  années  de  révolution  avaient  ac- 
cumulées sur  leurs  têtes.  Cette  pensée,  couverte 
par  des  formules  de  la  vieille  langue  constitu- 
tionnelle, concilia  promptement  à  M.  de  Tal- 
leyrand  la  majorité  du  sénat,  puis  l'adhésion  de 
tous  les  corps  constitués  siégeant  dans  la  capi- 
tale. Ainsi,  vues  pacifiques  et  industrielles  chez 
les  uns,  vues  libérales  chez  les  autres,  stipula- 
tions d'intérêt  chez  les  principaux  acteurs,  tels 
furent  les  premiers  mobiles  de  la  réconcilia- 
tion de  la  France  avec  la  race  antique  de  ses 
rois. 

Des  serviteurs  blanchis  dans  l'exil,  de  fidèles 
soldats  de  la  Bretagne ,  ou  d'ardens  royalistes  de 
ces  cités  du  midi  où  un  môme  soleil  fait  fer- 
menter la  foi  religieuse  et  la  foi  politique  ,  ne 
sauraient  voir  sans  quelque  étonnement  réduire 
à  d'aussi  vulgaires  proportions  un  événement  qui 
leur  apparut  alors  avec  une  sorte  de  sanction  et 
de  caractère  religieux.  Pendant  que  dans  la 
capitale,  dans  l'est  et  dans  tous  lesdépartemens 
du  centre  ,  la  dynastie  était  accueillie  avec  une 
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joie  intéressée  qui  n'était  pas  exempte  d'inquié- 
tudespour  l'avenir,  d'autres  provinces,  dans  leur 
loyal  enthousiasme,  saluaient  en  ce  miraculeux 
événement  le  triomphe  de  la  vieille  cause  dont 
leurs  pères  furent  martyrs  ;  elles  se  refusaient 
à  voir  dans  la  Restauration  ce  qu'elle  fut  dans 
son  principe,  un  arrangement  d'intérêts  ,  une 
combinaisonfroidement  discutée  entre  des  roués 
politiques  :  il  semblait  à  ces  royalistes,  restes 
décimés  des  proscriptions ,  qu'un  cortège  de 
mânes  augustes  planait  au-dessus  de  la  famille 
rentrée  dans  le  palais  de  ses  pères,  et  que  le 
ciel,  qui  suscita  les  rigueurs  de  l'hiver  pour 
abîmer  dans  sa  gloire  un  audacieux  conquérant, 
avait  pris  par  la  main  et  marqué  au  front  les 
frères  et  les  fils  du  roi-martyr  comme  les  mi- 
nistres de  sa  justice  et  de  sa  providence  ici-bas. 
De  là  deux  manières  d'envisager  la  Restaura- 
tion ,  et  une  dissidence  de  plus  en  plus  profonde 
dans  l'opinion  nationale  :  ce  qui  était  religion 
aux  yeux  des  uns  parut  superstition  aux  yeux 
des  autres  ;  la  majorité  du  pays,  qui  ne  s'asso- 
ciait pas  à  ce  culte  des  souvenirs ,  à  cet  ardent 
amour  pour  le  sang  des  Bourbons,  regarda 
d'abord  avec  étonnement ,  puis  avec  une  sorte 
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de  dédaigneuse  et  d'ironique  pitié,  des  homma- 
ges dont  elle  ne  pouvait  comprendre  la  noble 
sincérité.  Bientôt  la  France  fu  t  divisée  en  croyans 
et  en  incrédules,  et  le  scepticisme  politique  ga- 
gna d'un  coté,  à  mesure  que  de  l'autre  on  s'atta- 
chait à  régulariser  par  les  formes  solennelles  d'un 
culte  public  l'efTusion  des  sentimens  royalistes. 

Tout  devait  contribuer  à  jeter  la  dynastie 
dans  celte  direction,  et  l'amour  que  ses  vertus 
inspiraient  si  naturellement,  et  les  paroles  de  ses 
flatteurs,  et  jusqu'au  génie  même  du  grand  écri- 
vain dont  le  nom  est  inséparable  de  cette  époque 
comme  de  toutes  les  fortunes  des  Bourbons,  et 
qui,  pour  faire  prendre  racine  à  la  royale  fa- 
mille sur  ce  sol  labouré  par  vingt-cinq  années 
de  tempêtes ,  se  prit  à  l'entourer  de  prestiges. 

Ce  que  l'homme  peut  le  moins  imposer  à  ses 
semblables,  c'est  un  culte  :  à  Dieu  seul  il  ap- 
partient de  faire  descendre  une  idée  religieuse 
dans  le  cœur  de  ses  créatures.  Aussi  y  avait-il 
du  danger  à  étendre  ces  sentimens  pieux  hors 
du  cercle  où  leur  sincérité  même  devait  les 
circonscrire  et  au-delà  duquel  ils  revêtaient 
pour  la  nation  un  caractère  factice. 
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L'inconvénient  que  je  signale  ici  peut  être 
rangé  au  nombre  de  ces  inextricables  diffi- 
cultés qui  entourèrent  dès  l'abord  la  dynastie 
rétablie.  Mais  comment  l'éviter  ce  péril  qui 
prenait  sa  source  dans  les  plus  nobles  senti- 
mens,  dans  les  plus  touchans  souvenirs? 

Comment  éviter  également  que  la  noblesse 
ruinée  par  la  révolution,  que  le  clergé  décimé 
par  elle,  regardassent  comme  leur  propre  vic- 
toire l'événement  inattendu  qui  comblait  leurs 
vœux ,  quoiqu'ils  fussent  par  le  fait  restés  par- 
faitement étrangers  à  son  accomplissement? 
L'œuvre  diplomatique  de  MM.  de  Talleyrand, 
Pozzo  di  Borgo ,  Schwartzemberg  n'avait  aucun 
rapport  avec  l'œuvre  tentée  par  la  Vendée  :  ces 
messieurs  n'étaient  pas  les  continuateurs  des 
émigrés;  les  uns  n'étaient  pas  solidaires  des 
autres.  Mais  était-il  possible  de  faire  compren- 
dre aux  royalistes  que  leur  vieille  cause  ne 
triomphait  pas,  alors  qu'ils  voyaient  substituer 
le  drapeau  blanc  aux  trois  couleurs?  La  Restau- 
ration se  trouva  dans  cette  situation  déplorable 
que,  sans  devoir  son  triomphe  à  son  parti,  elle 
fut  dès  l'abord  associée  à  toutes  les  antipathies 
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suscitées  par  la  victoire  que  crurent  avoir  rem- 
portée les  royalistes. 

En  résumé ,  la  Restauration  ne  fut  ni  un  évé- 
nement national  jaillissant  spontanément  d'une 
inspiration  instantanée,  ni  une  victoire  de 
parti  remportée  par  la  force,  et  donnant  le 
droit  d'imposer  des  conditions;  elle  fut  la 
meilleure  combinaison  possible  dans  los  cir- 
constances difficiles  où  se  trouvait  le  pays.  De 
là  son  caractère  transitoire,  que  nous  verrons 
se  développera  mesure  que  les  causes  par  les- 
quelles ce  grand  événement  fut  opéré  dispa- 
rurent ou  s'aff*aiblirent. 

Refuge  contre  l'invasion ,  gage  de  paix  et  de 
prospérité  ,  quand  l'invasion  fut  écartée  ,  la  paix 
et  la  prospérité  rétablies,  la  dynastie  perdit  sa 
principale  force.  Le  bienfait  accompli ,  le  bien- 
faiteur fut  oublié  ;  dés  qu'il  cessa  d'être  néces- 
saire, il  devint  ennemi.  11  y  a  quelque  chose 
d'inexprimablement  triste  à  suivre  la  décrois- 
sance rapide  de  la  popularité  des  Bourbons  à 
mesure  que  monte  et  s'élève  la  fortune  de  la 
France.  La  Restauration  s'abîma  au  sein  d'une 
prospérité  inouïe;  s'en  étonner,  c'est  ne  pas 
comprendre  la  position  de  la  dynastie,  et  n'a- 
I.  11 
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voir  pas  pénétré  jusqu'aux  bases  fragiles  de  la 
Restauration. 

Nous  venons  de  tracer  le  tableau  de  la  France 
en  1814.  On  voit  quels  élémens  confus 
Louis  XVIII  était  appelé  à  fondre  dans  son 
gouvernement  nouveau.  Gomme  tous  les  actes 
de  la  Restauration  ont  été  déterminés  par  les 
formes  que  donna  ce  prince  à  son  gouverne- 
ment, il  faut  avant  tout  examiner  s'il  eût  pu 
décréter  pour  la  France  un  droit  public  diffé- 
rent de  celui  dont  la  déclaration  de  Saint-Ouen 
contenait  les  principes ,  et  si  la  Restauration  n'a 
péri  que  parce  qu'elle  a  été  mal  commencée, 
ainsi  qu'on  l'affirme  fréquemment.  On  verra  que 
celte  fatalité  des  circonstances,  cette  impuis- 
sance produite  par  le  choc  de  forces  contrai- 
res ,  limita  considérablement  pour  Louis  XVIII 
la  sphère  de  sa  liberté  et  de  son  pouvoir.  De 
là  sortira  la  seule  apologie  qui  convienne  à 
des  institutions  transitoires ,  la  preuve  de  leur 
nécessité. 

On  peut  classer  sous  trois  divisions  générales 
lesmoyens  de  gouvernement  qui  se  présentaient 
au  roi  législateur  :  i**  continuer  l'empire ,  2"  re- 
venir à  l'ancien  régime,  3°  établir  un  gouver- 
nement représentatif. 
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Continuer  l'empire ,  tel  fut   le  conseil  que 
murmurèrent  d'abord  à  l'oreille  du  roi  quel- 
ques-uns des  hommes  auxquels  il  eut  le  mal- 
heur de  devoir  en  partie  sa  couronne.   Cette 
pensée  ne  fut  pas  accueillie  et  ne  pouvait  l'être. 
L'empire,  c'était  Napoléon  tout  seul  avec  son 
génie,  sa  miraculeuse  activité,  le  prestige  ma- 
gnétique de  sa  personne  et  de  sa  gloire  ;  c'était 
Napoléon  ,  personnification  vivante  de  la  Révo- 
lution dans  ses  deux  forces  essentielles,  le  peu- 
ple et  l'armée.  Continuer  l'empire  sans  l'empe- 
reur ,  c'eût  été  s'allier  à  un  corps  sans  ame  :  le 
conseiller,  c'était  imiter   le  personnage   d'une 
comédie  espagnole  qui,  pour  assurer  la  fuite 
d'un  prisonnier,  l'engageait  faute  de  mieux  à 
monter  sur  un  cheval  mort.  Comment  enchaî- 
ner la  liberté  sans  la  gloire  ,  contenir  l'activité 
française  avec  une  assemblée  de  muets  et  un 
sénat  esclave,  que  l'adjonction  des  notabilités 
de   l'émigration    n'eût  pas   rendu   sans   doute 
plus  populaire?  Comment  croire  enfin  que  ces 
illustrations   oubliées    de  la    France   ancienne 
pouvaient  Otre   en   un   jour   substituées  à  ces 
éclatantes  renommées  militaires  sur  lesquelles 
s'appuyait  le  pavois  impérial? 
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Le  régime  impérial  était  constitué  pour*  la 
guerre  permanente ,  comme  celui  de  Rome 
pour  la  conquête  du  monde.  Vouloir  l'adapter 
à  un  système  essentiellement  pacifique  ,  et  en- 
ter une  royauté  séculaire  sur  une  royauté  fille 
de  ses  œuvres,  c'était  là  une  tentative  qui  ne 
pouvait  être  sérieusement  conseillée. 

Revenir  à  l'ancien  régime  :  autre  système 
dont  il  s'agit  d'apprécier  la  valeur.. 

Une  école  à  laquelle  s'est  rattachée  une 
grande  partie  des  royalistes  depuis  la  catas- 
trophe de  juillet  s'est  eiforcée  de  prendre  l'an- 
cien droit  public  de  la  Fiance  pour  base  de 
l'établissement  monarchique  qu'elle  aspire 
à  relever.  Suivant  elle,  la  faute  capitale  de 
la  Restauration  aurait  été  de  n'emprunter  pas 
au  passé  des  principes  assez  immuables  pour 
donner  au  pouvoir  un  titre  incontesté,  en 
même  temps  qu'assez  flexibles  pour  s'adapter 
à  tous  les  besoins  nouveaux.  Nous  discute- 
rons cette  prétention  et  ce  reproche.  Bor- 
nons-nous en  ce  moment  à  dire  que  la  manière 
dont  certains  esprits  très  distingués  se  sont 
efforcés, depuis  i85o,  d'entendre  la  vieille  cons- 
titution du  royaume,  était  naguère  absolument 
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étrangère  aux  royalistes,  et  qu'ils  n'auraient  été 
nullement  disposés,  ilya  dix-sept  ans,  à  adopter 
les  doctrines  de  l'ancien  droit  ainsi  interpré- 
tées et  modifiées  ,  non  plus  que  les  conséquen- 
ces pratiques  auxquelles  on  prétend  arriver. 

L'ancien   régime    était  loin   de  rappeler  en 
i8i4  ies  idées  depuis  réveillées  en  certains  es- 
prits par  les  mots  de  droil  héréditaire  et  d'états- 
généraux.  L'ancien  régime,  pour  lanationcomme 
pour  ceux  qui  l'invoquaient  en  souvenir  de  leur 
jeunesse,  en  haine  des  altérations  apportées  dans 
leur  fortune  et  leur  existence  sociale,  celait 
tout  simplement  l'état  de  la  France  antérieur  à 
1789,  lors  de  la  convocation  des  notables  et  sous 
Je  ministère  de  M.  de  Crienne.  Or,  y  eut-il  ja- 
mais plus  parfaite  image  du  chaos? 

Tous  les  siècles,  toutes  les  civilisations  avaient 
en  se  retirant  laissé  une  pierre  à  cet  incohérent 
édifice.  Il  ne  rappelait  plus  aucun  souvenir  cher 
et  sacré  à  la  génération  qui  en  foulait  avec  dé- 
dain les  ruines.  Des  pays  d'état  avec  des  fran- 
chises locales,  des  généralités  soumises  à  une 
administration  sans  contrôle  et  rançonnées  par 
des  traitans,  un  roi  perdu  dans  les  pompes  de 
sa  cour,  usurpateur  obligé  des  libertés  publi- 
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ques;  une  magistrature  contrainte  de  sortir  de 
la  sphère  de  ses  devoirs  et  de  son  institution 
naturelle  pour  veiller  aux  intérêts  généraux  du 
pays,  et  de  contrebalancer  les  envahissemensde 
la  royauté  par  des  usurpations  analogues  ;  une 
noblesse  dépouillée  de  toutes  fonctions  publi- 
ques, primée  par  des  parvenus, abaissée  par  des 
maîtresses,  et  ne  conservant  pour  fiche  de  con- 
solation que  des  prérogatives  de  vanité  ;  des  fi- 
nanciers persécutant  le  peuple  et  corrompant 
Taristocratie  par  leur  contact  avec  elle  :  voilà  ce 
qui  restait  des  vieilles  institutions  françaises 
quand  un  pouvoir  énervé  passait  tout  h  coup  de 
la  Dubarri  à  M.  de  Maurepas,  de  M.  de  Maurepas 
à  M.  de  Biienne  ,  de  M.  de  Brienne  à  M.  de  Ga- 
lonné ,  de  M.  de  Galonné  à  M.  Necker,  pour 
aller  se  perdre  et  finir  dans  labîme  des  révolu- 
tions. 

Ge  n*est  pas,  sans  doute,  cet  ancien  régime 
dont  on  reproche  à  la  Restauration  de  n'avoir 
pas  tenté  le  rétablissement.  La  France  eût  été 
saisie  d'un  rire  inextinguible  et  d'une  univer- 
selle indii^nation  si  l'on  était  allé  déterrant  la- 
borieusement,  dans  les  études  de  procureurs, 
les  traditions  de  ses  us  et  coutumes,  pour  les 
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substituer  au  Code  Napoléon,  si  les  restes  blan- 
chis de  sa  respectable  magistrature  s'étaient 
tout  à  coup  réunis  en  parlemens ,  et  si  l'armée 
eût  été  contrainte  de  revenir  à  l'ordonnance  du 
maréchal  de  Ségur.  Quand  on  reproche  à  la 
royauté  de  s'être  isolée  du  passé ,  on  ne  prétend 
donc  établir  qu'une  chose  :  c'est  qu'elle  négli- 
gea de  mettre  en  vigueur  les  principes  perma- 
nens  de  la  constitution  nationale  ,  d'où  décou- 
laient à  la  fois  et  son  droit  imprescriptible  et 
les  libertés  publiques. 

Or,  d'après  les  écrivains  dont  nous  enregis- 
trons ici  les  reproches,  ces  principes  immuables 
sont ,  comme  on  sait ,  au  nombre  de  deux  :  c'est 
d'abord  le  droit  héréditaire  de  la  couronne,  puis 
un  droit  corrélatif,  inhérent  à  la  seule  qualité 
de  Français.  Ce  droit  ne  serait  rien  moins  que 
celui  d'accorder  ou  de  refuser  tout  subside,  par 
des  représentans  nommés  sans  aucune  condi- 
tion d'éligibilité.  Cela  revient  à  dire  que  chaque 
Français, par  le  seul  fait  de  sa  nationalité,  par- 
ticipe à  la  souveraineté  et  au  gouvernement  do 
la  chose  publique,  sans  autre  contrôle  ou  limi- 
tation que  le  droit  de  succossibilité  dévolu  à 
une  famille,  lequel  reste  seul  en  dehors  des  at- 
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tributions  des  états-gcncraux.  On  ajoute  que 
cette  constitution  doit  être  débarrassée  de  vieil- 
leries que  personne  ne  prétend  défendre.  Or, 
d'après  les  mêmes  commentateurs  ,  ces  vieille- 
ries ne  sont  rien  moins  que  la  division  des  états- 
généraux  en  trois  ordres,  le  vote  par  ordre,  au- 
quel on  substituerait  le  vote  par  tête;  l'élec- 
tion des  députés  par  les  bailliages,  le  clergé  et 
la  noblesse,  mode  qui  serait  remplacé  parle 
suffrage  de  tous  les  citoyens  inscrits  au  rôle  de 
la  garde  nationale.  Enfin ,  on  reconnaît  encore 
que  ces  assemblées  doivent  être  périodiques , 
et  exercer,  en  concordance  avec  des  assemblées 
provinciales  élues  d'après  les  mêmes  [)rincipes, 
une  action  politique  et  administrative  perma- 
nente. 

Voilà  ce  qu'on  accuse  la  royauté  de  n'avoir 
pas  fait  en  1 8 1 4  et  1 8 1 5  ;  voilà ,  dit-on  ,  les  lar- 
ges voies  dans  lesquelles  elle  serait  entrée  si  elle 
n'en  avait  été  empêchée  par  les  intrigues  des 
doctrinaires. 

Ce  n'est  pas,  sans  doute  ,  sans  quelque  éton- 
nement  que  les  membres  de  la  majorité  de  1 8 1 5 
et  de  1824  ont  dû  voir  successivement  repor- 
ter sur  les  doctrinaires  la   mort  du  maréchal 
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Ney  ,  les  catégories,  Je  droit  d'aînesse,  le  sa- 
crilège, la  censure,  et  tant  d'autres  mesures 
dont  leur  conscience  leur  imposa,  pendant  si 
long-temps,  le  devoir  d'assumer  l'impopularité. 
Mais  ils  ont  dû  suivre  avec  un  étonnement 
plus  grand  encore,  depuis  la  révolution  de 
i83o,  le  développement  des  vues  libérales 
et  des  plans  généraux  dont  on  leur  accorde  la 
conception  et  l'honneur.  Ils  ne  réclameront 
pas  maintenant  contre  ces  interprétations  offi- 
cieuses: quinze  années  de  défaite  ont  dû  les 
rendre  faciles  ou  leur  suggérer  au  moins  des 
doutes  sur  leurs  ardentes  convictions  d'une  au- 
tre époque.  L'habileté,  fille  tardive  de  l'expé- 
rience et  du  malheur,  leur  a  montré  qu'il  fallait 
changer  de  terrain ,  manœuvrer  sur  les  derriè- 
res de  l'ennemi  et  lui  enlever  ses  positions. 
Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  que  uSjo  ait  ou 
pour  les  royalistes  des  enseignemcns  que  ne 
pouvait  leur  porter  181 5.  Les  cent  jours  ve- 
naient de  rendre  l'empire  delà  force  à  l'opinion 
de  droite  ;  elle  se  sentait  puissante  par  l'appui 
de  l'Europe  en  armes,  et  par  la  justice  d'une 
cause  dont  elle  n'avait  pas  encore  appris  à  dou- 
ter. Aussi  quelles  clameurs  et  quel  inexprima- 
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ble  surprise ,  si  du  soin  de  cette  opinion  des 
écrivains  étaient  alors  sortis,  présentant  à 
la  signature  de  leur  parti  le  symbole  offert  de- 
puis comme  dernière  expression  des  vœux  de 
restauration  ^  1 

Discutant  les  principes  qu'on  leur  attribue  et 
les  conséquences  qu'on  en  lire,  les  royalistes 
auraient  fait  remarquer  d'abord  que  ce  droit 
fondamental  de  voter  l'impôt ,  reconnu  à  tous 
les  Français,  et  la  participation  à  la  souverai- 
neté qui  en  résulte,  furent  positivement  déniés 
par  eux,  nierne  sous  l'empire  de  la  cbarte  où 
ce  droit  était  pourtant  formellement  consigné. 
La  polémique  royaliste  sous  le  ministère  Poli- 
gnac  n'est  jamais  partie  d'ailleurs.  Si ,  à  la  ses- 
sion de  181 5,  ce  parti  proclama  des  doctrines 
d'omnipotence  parlementaire,  on  verra  que  c'é- 
tait dans  un  but  fort  opposé  à  celui  que  l'on 
prétend  vouloir  atteindre  aujourd'hui.  De  plus, 
les  royalistes  n'auraient  pas  manqué  de  proles- 

(1)  Voyez  la  Déclaration  de  la  Gazette  de  France ,  du 
28  inars  i832,  les  adhésions  qui  y  ont  été  données,  et 
en  général  toute  la  polémique  de  cette  feuille  depuis  la 
révolution  de  i85o. 
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ter  alors  avec  violence  contre  la  suppression  de 
ce  qu  on  nomme  aujourd'hui  des  vieilleries,  et 
auraient  dit  avec  quelque  raison,  ce  semble, 
qu'il  n*y  a  pas  plus  d'ëtats-gënéraux  sans  trois 
ordres  que  de  triangle  sans  trois  côtés.  Une  dé- 
nomination arbitraire  ne  conserve  pas  l'iden- 
tité d'une  institution,  et  une  assemblée  unique 
formée  par  le  suffrage  universel  pourrait  bien 
être  la  continuation  de  la  Constituante,  mais 
serait  séparée  par  son  essence  même  de  ces 
états-généraux  dont  la  déclaration  du  23juin 
1789  régla  les  seules  et  nécessaires  conditions 
d'existence.  Or,  que  contient  cette  déclaration 
citée  si  souvent  et  si  mal  à  propos,  sinon  une 
protestation  solennelle  contre  la  réunion  des 
ordres  et  la  délibération  par  tête ,  c'est-à-dire  en 
faveur  de  ces  vieilleries  qu'on  reconnaît  la  né- 
cessité d'abandonner? 

Louis  XVIII  ne  recevra  donc  aucun  reproche 
pour  n'avoir  pas  devancé  des  vœux  qu'aucun 
homme  de  la  droite  ne  formait  alors.  Les  seules 
couséquences  qu'il  lui  eût  été  possible  de  tirer 
de  l'ancien  régime  auraient  porté  sur  des  insti- 
tutions discréditées  dont  lo  rétablissemeut  eut 
promptemcnt   éveillé  la  vague  inquiétude   du 
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pays  sur  la  tendance  rétrograde  qu'on  supposa 
dès  Tabord  à  la  dynastie.  Ce  prince  avait  pres- 
senti dès  son  entrée  en  France  et  les  antipa- 
thies nationales  et  les  projets  încohérens  de  ses 
amis,  projets  que  ne  rendaient  ni  moins  impo- 
pulaires ni  plus  exécutables  les  intentions  et  le 
noble  caractère  de  ceux  qui  aimaient  à  s'en 
nourrir  dans  les  confiantes  illusions  de  la  vic- 
toire. 


CHAPITRE  m. 


CHAPITRE  ni. 


De  la  Charte  de  1814. 


Après  avoir  montre  qu'aiiciuie  voie  ne  se- 
vrait pour  Louis  XVIII  hors  celle  où  il  a  marché, 
il  reste  à  apprécier  son  œuvre  en  elle-même,  à 
peser  les  forces  contradictoires  qu'il  s'ellbrça  de 
neutraliser  en  les  mettant  en  contact  ;  il  s'agit 
enfin  de  faire  comprendre  comment  la  force  et 
la  durée  de  cette  constitution  sont  sorties  du 
vague  de  ses doctrinesetde  l'incohérence  même 
de  ses  dispositions  fondamonlales. 

A  son  premier  retour,  Louis  XVUI  ne  se  fit 
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illusion  ni  sur  sa  situation  personnelle,  ni  sur  la 
France,  ni  sur  son  siècle.  Il  comprit  qu'il  n'y 
avait  dans  sa  position  rien  d'assez  défini  et 
d'assez  tranché  pour  qu'il  pût  imposer  des  con- 
ditions et  faire  capituler  la  France. 

Si  aux  yeux  d'une  partie  de  la  nation  le  roi 
légitime  pouvait  se  prévaloir  de  son  droit  héré- 
ditaire ,  il  est  certain  que ,  pour  une  autre  partie 
du  peuple  français  ,  son  seul  titre  légal  résultait 
de  la  déclaration  du  sénat  qui  appelait  Louis- 
Stanislas-Xavier  au  trône  sous  condition  d'adop- 
ter les  bases  stipulées  d'une  constitution  libé- 
rale ,  et  sa  force  morale  de  ce  que  cette  combi- 
naison assurait  mieux  qu'aucune  autre  une  paix 
nécessaire  et  honorable  pour  la  France.  Les  uns 
reconnaissaient  au  roi  un  droit  antérieur  im- 
prescriptible, et  applaudissaient  h  sa  résolution 
de  dater  ses  actes  de  la  dix-neuvième  année  de 
son  règne  ;  les  autres  ne  comprenaient  pas  que 
la  royauté  pût  dormir  du  sommeil  d'Epiménide, 
et  s'effrayaient  des  conséquences  d'un  dogme 
qui  semblait  nécessiter  une  amnistie  pour  tout 
ce  qui  s'était  passé  en  l'absence  des  princes. 

Si  la  nation  accueillit  avec  enthousiasme  la 
Restauration  en  tant  qu'elle  futun  gagede  paix, 
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et  une  protestation  contre  la  tyrannie  des  der- 
niers temps  de  lempire,  au-delà  commençaient 
des  dissentimens  profonds,  inconciliables  :  les 
yeux  les  moins  clairvoyans  apercevaient  sur  le 
même  sol  deux  peuples  étrangers  par  leurs 
croyances  politiques,  et  jusque  par  leur  lan- 
gage. Ce  qui  était  pour  ceux-ci  titre  d'honneur 
avait  besoin,  aux  yeux  de  ceux-là,  d'être  couvert 
du  voile  officieux  d'une  amnistie.  L'émigré  qui 
attendait  de  son  roi,  proscrit  comme  lui,  le 
prix  de  quinze  années  de  souffrances  et  d'exil, 
trouvait  dans  le  palais  où  il  allait  complimenter 
la  royauté  si  long-temps  absente  ceux-là  môme 
qui  lui  en  avaient  interdit  l'accès  :  hommes  en- 
tourés de  puissance  et  de  gloire  qui,  n'enten- 
dant pas  passer  condamnation  sur  la  plus  bril- 
lante partie  de  leur  carrière,  croyaient  avoir 
mieux  servi  la  patrie  en  défendant  son  terri- 
toire qu'en  allant  demander  le  concours  des 
armes  étrangères. 

Dès  l'aurore  de  la  Restauration  cet  anta^o- 
nisme  fut  dans  toute  sa  force.  Quand  Louis 
XYllI,  avant  d'entrer  dans  sa  capitale,  s'arrêta 
dans  le  palais  de  Conipiègne  où  il  reçut  les 
hommages  de  toutes  les  illustrations  de  la  France 
I.  la 
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moderne  ,  et  de  ses  nobles  compagnons,  qui , 
ayant  eu  part  à  la  peine  ,  devaient  avoir  part  au 
profit^  comme  disait  Jeanne-d'Arc  à  Reims,  il 
put  envisager  d'un  seul  coup  d'œil  toutes  les 
diflicultés  de  sa  tâche.  Si  la  nuit  qui  succéda 
à  ce  beau  jour  lui  apporta  d'heureux  songes,  on 
peut  penser  que  quelques  heures  d'insomnie 
laissèrent  place  ,  dans  son  ame  royale  ,  à  de  sé- 
rieuses méditations  et  à  de  graves  sollicitudes. 
Dans  cette  cour  improvisée,  paraissaient  tour 
à  tour  devant  lui  les  représentans  des  divers 
régimes ,  tous  à  ménager,  puisqu'ils  répon- 
daient les  uns  de  l'armée ,  les  autres  du  sénat , 
de  l'administration ,  des  corps  constitués  et  de 
toutes  les  forces  nationales.  Il  en  était  enfin  qui 
obtenaient  de  nombreux  témoignages  d'un  au- 
guste intérêt,  parce  que  dans  leur  personne 
toutes  les  fautes  et  tous  les  crimes  recevaient 
à  la  fois  des  gages  publics  de  pardon  et  d'oubli. 
Pour  peu  qu'on  n'ignore  pas  les  circonstances 
qui  précédèrent  la  rentrée  du  roi,  on  doit  sa- 
voir que  la  position  de  Louis  XVIII  ne  l'autori- 
sait pas  à  agir  d'après  des  principes  absolus  et 
à  parlera  la  France  du  haut  de  son  trône  sécu- 
laire. Ce  prince  avait  été  appelé  à  la  couronne 
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comme  frère  du  dernier  roi  des  Français,  sous 
des  conditions  déterminées  par  la  déclaration 
du  sénat  en  date  du  6  avril  i8i4;  le  corps  lé- 
gislatif avait  adhéré  à  cet  acte.  M.  le  comte 
d'Artois  avait  dû  vaincre  ses  répugnances  et  s'y 
conformer  lors  de  son  arrivée  à  Paris.  C'était 
d'après  cette  base  qu'avait  été  organisé  le  gou- 
vernement provisoire  ,  et  les  souverains  alliés 
étaient ,  à  bien  dire ,  garans  de  ces  arrangemens 
qui  seuls  leur  avaient  paru  pouvoir  assurer  la 
tranquillité  de   la  France. 

Louis  XVIII  reçut  cette  déclaration  étant  en- 
core à  Hartwel.  De  nombreux  témoi^rnages  at- 
testent  qu'il  fut  sur  le  point  d'y  adhérer,  d'autres 
conseils  l'en  détournèrent  :  il  comprit  qu'une 
telle  adhésion  emporlerait  une  sorte  de  renoncia- 
tion à  son  droit  hérédilaire;  aussi  transigea-t-il 
sur  cette  difficulté;  ne  voulant  point  adopter  la 
constitution  du  sénat,  craignant  d'un  autre  coté 
de  rendre  publics  les  motifs  réels  de  son  refus, 
qui  auraient  préparé  peu  de  popularité  au  nou- 
veau règne  ,  il  argua  des  imperfections  de  l'acte 
sénatorial  avouées  de  tous,  et  qui,  à  raison  de 
la  précipitation  avec  laquelle  il  avait  été  rédigé, 
exigeait  un  travail  nouveau.  Ce  fut  ainsi  que 
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la  royauté  ressaisit  une  prérogative  contestée. 

La  déclaration  de  Saint-Ouen ,  en  promettant 
des  libertés  aussi  larges,  des  garanties  aussi  po- 
sitives que  l'acte  du  sénat ,  ne  préjugeait  aucune 
des  hautes  questions  de  droit  controversées. 
Sansabandonnerleprincipe  de  l'initiative  royale, 
et  d'un  droit  préexistant,  Louis  XYIII  s'enga- 
geait ,  en  des  termes  ambigus ,  à  mettre  sous 
les  yeux  du  sénat  et  du  corps  législatif  un  tra- 
vail rédigé  de  concert  eulre  ses  délégués  et  des 
commissaires  choisis  dans  le  sein  de  ces  deux 
corps. 

Ainsi  la  Restauration  n'osait  adopter  sans  ré- 
serve aucune  des  doctrines  politiques  qui  se 
partageaient  les  sympathies  nationales.  Si,  entré 
dans  Paris  et  assis  sur  son  trône,  Louis  XYIII 
abonda  d'une  manière  plus  marquée  dans  le 
sens  du  droit  héréditaire,  ce  fut  en  ayant  soin 
d'atténuer  l'effet  de  cette  déclaration  de  prin- 
cipes par  les  plus  larges  garanties  données  à  tous 
les  intérêts  nés  de  la  révolution,  et  par  l'adop- 
tion d'institutions  constitutionnelles  et  de  théo- 
ries populaires.  C'est  ainsi  qu'auxyeux  des  roya- 
listes le  préambule  fit  passer  la  charte,  et  qu'aux 
yeux  des  libéraux  la  charte  fit  supporter  le  pré- 
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ambiile.  Louis  XVIII  comprit,  moins  par  suite 
de  ses  convictions  personnelles  que  par  l'effet 
de  l'instinct  heureux  qui  lui  faisait  pressentir  les 
impossibilités ,  qu'il  était  interdit  de  formuler 
un  symbole  social  sans  soulever  de  divers  côtés 
des  résistances  également  redoutables. 

La  ligne  politique  suivie  par  ce  prince  en 
1814  lui  fut  donc  imposée  par  l'effet  de  la  combi- 
naison mixte  qui  l'appelait  au  trône.  A  la  chute 
de  Tempire  ,  les  royalistes  n'avaient  ni  organi- 
sation ,  ni  force  politique  ;  car  la  force  ne  s'ac- 
quiert que  par  la  victoire,  et  ils  n'avaient  pas 
vaincu.  Cette  situation  changea  complètement 
après  les  Cent-jours;  car  il  y  eut  alors  guerre 
et  défaite.  Les  royalistes  triomphèrent  ,  bien 
qu'avec  le  secours  de  l'Europe  ;  ils  élevè- 
rent drapeau  contre  drapeau,  et  le  principe 
vainqueur  fut  substitué  au  principe  vaincu  :  ils 
étaient  donc  en  droit  d'imposer  des  conditions 
et  de  faire  capituler  leurs  adversaires.  Ils  l'es- 
sayèrent à  la  chambre  de  1 8 1  5  ,  ([ui  ne  fui  autre 
chose  qu'un  tribunal  institué  pour  régler  le  sort 
et  la  condition  des  vaincus. 

Mais  ce   que  les  royalistes  avaient   c[uelquc 
droit  de   tenter  après  les  cent  jours  leur  était 
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interdit  à  la  première  restauration  ;  ils  ne  pou- 
vaient pas  alors  faire  payer  à  leurs  adversaires  le 
sang  et  la  ruine  de  la  France  dont  une  criminelle 
tentative  ne  les  avait  pas  encore  rendu  compta- 
bles. En  i8i4)  Louis  XVIII  ne  trouva  pas  dans 
les  rangs  des  amis  de  sa  dynastie  cette  énergie  et 
cette  puissance  dont  ils  firent  preuve  après  leur 
victoire  de  181 5.  Rien  de  plus  terne  que  l'opi- 
nion royaliste  pendant  les  onze  mois  de  la  pre- 
mière restauration  ;  il  n'y  a  pas  dans  les  écrits 
politiques  de  cette  époque  une  seule  idée  fé- 
conde ,  pas  plus  que  dans  les  actes  du  gouver- 
nement une  seule  pensée  d'avenir.  Le  Censeur, 
œuvre  d'esprits  médiocres,  mais  représentant 
des  sentimens  nombreux  blessés  par  les  impru- 
dences de  la  nouvelle  cour,  trouve  parfois  des 
paroles  amères  et  pénétrantes.  Quant  à  la  presse 
royaliste,  alors  représentée  par  la  Quotidienne , 
les  Débats,  le  Journal  royal  ^  le  Journal  général, 
etc.  ,  elle  s'absorbe  dans  une  religieuse  véné- 
ration pour  la  personne  du  monarque  et  pour 
sa  famille.  Aucune  idée  politique,  aucune  com- 
binaison parlementaire  ne  vient  donner  à  ces 
feuilles  un  peu  d'indépendance  et  de  vie.  L'é- 
nergie démocratique  du  Censeur,  la  verve  caus- 
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tique  du  Nain  jaune  pouvaient  laisser  pressen- 
tir la  Minerve;  mais  il  était  impossible  de 
prévoir  le  Conservateur,  Rien  n'annonçait,  au 
sein  du  parti  royaliste,  les  grands  et  vigou- 
reux talens  que  l'année  suivante  devait  ré- 
véler. Cet  état  de  choses  bien  compris,  on 
concevra  d'une  manière  plus  claire,  et,  nous 
l'espérons,  sous  un  jour  nouveau,  l'œuvre 
du  royal  législateur.  Au  lieu  d'y  chercher  un 
système,  on  verra  qu'elle  ne  contient  que 
des  transactions  perpétuelles,  qu'elle  consacre 
et  sanctionne  des  faits  parfois  contradictoires , 
tous  placés  en  dehors  de  la  volonté  royale.  Vai- 
nement dirait-on  que  la  charte  de  i8i4  fut 
destinée  à  doter  la  France  d'un  gouvernement  à 
l'anglaise  en  réalisant  l'utopie  d'une  fraction  de 
l'assemblée  constituante.  Tel  pouvait  être  le  vœu 
personnel  de  son  auteur  ;  mais  ce  ne  fut  point 
cette  idée  qui  fit  la  puissance  de  la  charte,  et 
l'enracina  si  vite  dans  les  mœurs  nationales. 

Comme  programme  d'une  forme  de  gouver- 
nement déterminé  ,  la  charte  n'obtint  que  les 
résultats  les  plus  incomplets,  par  beaucoup  de 
raisons  dont  il  suffit  d'énoncer  la  principale , 
l'impossibilité   de  constituer  une  aristocratie, 
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élément  essentiel  de  l'ordre  politique  que  l'on 
aspirait  à  fonder;  mais,  comme  transaction  entre 
les  divers  partis  et  lesintérets  opposes  qui  par- 
tageaient la  société  ,  comme   moyen  d'ordre, 
de  liberté  et  de  développement ,  elle  fournit  une 
carrière  de  seize  années;  et  cette  carrière  pou- 
vait se  prolonger  encore  si  l'on  n'avait  prétendu 
tirer  du  vague  heureux  de  ses  dispositions  une 
interprétation  systématique  ,  contraire  à  l'esprit 
général  qui  en  avait  fait  la  force.  Du  jour  qu'un 
parti  faisait  d'un  article  de  la  charte  une  position 
pour  attaquer,  qu'il  s'en  emparait  comme  d'un 
levier  pour  constiluerlasociété  selon  ses  théories, 
la  charte  n'existait  déjà  plus;  mais  tant  qu'elle 
resta  puissance  neutre  et  médiatrice  ,  réglant  et 
contenant  la  lutte  des  doctrines,  en  laissant  libre 
le  champ  de  l'avenir;  tant  qu'on  ne  s'aventura 
pas  à  soulever  le  voile  dont  le  législateur,  dans 
sa  sagesse,  avait  couvert   quelques  parties  de 
son  ouvrage ,  elle  vécut  de  la  seule  vie  qui  puisse 
appartenir  aux  institutions  politiques  dans  un 
siècle  de  transition. 

Les  articles  fondamentaux  de  la  charte  ne 
sont-ils  pas  tous  empreints  du  caractère  que 
nous  venons  de  signaler?  Ici  le  principe  de  l'exer- 
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cice  collectif  de  la  puissance  législative  par  les 
deux  chambres  et  par  le  roi  est  reconnu  avec 
toutes  ses  conséquences  ,  y  compris  le  droit  de 
voter  et  celui  de  refuser  l'impôt.  Là  un  pouvoir 
mystérieux,  supérieurà  la  puissance  législative  , 
s©  glisse  à  la  queue  de  l'art.  1 4  sous  une  rédaction 
timide  ,  ambiguë  et  comme  effrayé  de  lui-mê- 
me. L'art.  5  pose  le  principe  de  la  liberté  des 
cultes  et  prescrit  à  l'état  de  les  protéger  éga- 
lement ;  l'art,  6  crée  pour  la  religion  catholique 
une  prééminence  dont  les  conséquences  pra- 
tiques sont,  à  vrai  dire  ,  insaisissables.  La  ré- 
daction presque  contradictoire  de  ces  disposi- 
tions atteste  que  le  législateur  avait  à  ménager 
deux  convictions  opposées ,  celle  qui  voulait  que 
l'état  ne  parut  pas  indifférent  entre  l'erreur  et 
la  vérité  ,  et  celle  qui  réclamait  corn  me  un  droit 
naturel  la  liberté  de  conscience. 

Ce  dernier  principe  posé  sans  correctif  eût 
soulevé  contre  la  charte  royale  une  opposition 
d'autant  plus  redoutable  que  le  motif  en  était 
sacré,  et  qu'il  eût  été  presque  impossible  à  la 
maison  de  Bourbon  de  lutter  contre  elle.  On 
eût  vu  dans  un  tel  oubli  une  apostasie  du  titre 
de  roi  très  chrétien ,  que  le  successeur  des  fils 
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aînés  dêleglise  ne  pouvait  répudier  sans  rompre 
la  chaîne  des  temps  qu'il  s'efforçait  de  renouer. 
On  ne  pouvait  d'ailleurs  exiger  des  catholiques 
qu'ils  adhérassent,  dès  i8i4»  à  une  doctrine 
contre  laquelle  semblait  protester  le  témoignage 
de  tous  les  peuples.  Il  faut  du  temps  pour  com- 
prendre que  l'incompétence  du  pouvoir  en  ma- 
tière religieuse  peut  n'être  pas  la  consécration 
d'une  indifférence  brutale,  et  que  ce  principe 
est  en  ce  moment  le  seul  d'où  puisse  sortir  la 
liberté  de  l'église  et  la  formation  d'une  nouvelle 
unité  spirituelle. 

Les  autres  questions  furent  également  réso- 
lues par  voie  de  transaction ,  en  laissant  à  l'ave- 
nir la  mission  de  donner  un  sens  précis  à  des 
dispositions  incertaines. 

Ce  fut  ainsi  qu'on  reconnut  en  thèse  générale 
la  restauration  de  la  noblesse ,  conséquence 
qu'appelait  forcément  le  retour  de  l'antique  dy- 
nastie au  trône  de  ses  pères  :  puis,  pour  mé- 
nager les  illustrations  récentes,  on  mit  la  no- 
blesse impériale  sur  la  même  ligne;  et  enfin, 
parce  que  l'on  pressentit  les  obstacles  qu'oppo- 
seraient les  mœurs  à  l'institution  d'une  véritable 
aristocratie  constituée  ,  on  se  hâta  de  déclarer 
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que  Je  roi  ne  pouvait  accorder  aux  nobles  que 
des  titres  et  des  honneurs.  C'était  réduire  la 
noblesse  à  un  impôt  payé  par  la  vanité  au  pro- 
fit de  la  caisse  du  sceau;  c'était  confesser  l'im- 
possibilité de  la  relever  comme  puissance  so- 
ciale, impossibilité  qui,  si  elle  eût  été  annoncée 
d'une  manière  formelle  ,  aurait  blessé  de  nom- 
breux intérêts  et  de  généreuses  susceptibilités. 
La  disposition  de  la  charte,  qui  ne  préjugeait 
rien  et  ne  statuait  que  négativement ,  fut  au 
contraire  acceptée  partout  sans  répugnance. 

Ce  fut  de  moyens  termes  analogues  que  sortit 
la  pairie  de  Louis  XVIII  :  il  importait  au  roi 
d'appeler  autour  de  lui  et  les  grandes  existences 
historiques ,  et  les  hommes  importans  qui  dans 
Je  sénat  avaient  déterminé  le  succès  de  la  pre- 
mière tentative  en  faveur  des  Bourbons.  Ceci 
était  de  toute  rigueur  ;  aussi,  pour  créer  la  cham- 
bre des  pairs,  le  roi  se  borna-t-il  à  ouvrir  tour  à 
tour  l'almanach  de  Versailles  et  l'almanach  de 
l'Empire  pour  choisir,  en  nombre  parfaitement 
égaljdessénateursetdesgénéraux  d'une  part,  des 
ducs  et  pairs,  et  des  gentilshommes  émigrés  de 
l'autre  :  singulier  début  qui  révélait  d'inextri- 
cables difficultés  entre  lesquelles  la  Restauration 
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était  déjà  contrainte  de  louvoyer  !  La  charte  ne 
se  prononçait  pas  non  plus  sur  les  élémens  qui 
devaient  former  la  chambre  élective  ;  son 
art.  L\0  était  fondé  sur  une  ambiguité  calculée. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons  sortir  du  chaos 
des  idées  et  du  choc  des  forces  opposées  ce 
monument  destiné  à  régler  la  lutte  des  unes,  et 
à  neutraliser  le  choc  des  autres.  Tous  les  repro- 
ches adressés  à  celte  constitution,  humble  fille 
des  circonstances ,  se  ressemblent  en  ce  point 
que  les  uns  auraient  voulu  y  trouver  une  consé- 
cration plus  explicite  des  opinions  de  droite  ,  les 
autres  des  opinions  de  gauche. 

Je  comprends  du  reste  tous  les  reproches  à 
tort  ou  à  raison  adressés  à  la  charte  ,  excepté 
celui  qui  porte  sur  ce  qu'elle  n'aurait  pas  donné 
une  sanction  assez  complète  aux  doctrines  libé- 
rales :  vouloir  que  les  Bourbons  proclamassent 
îa  souveraineté  du  peuple  et  les  principes  de  la 
Constituante  ,  s'étonner  qu'ils  aient  tenté  d'as- 
socier la  religion  au  trône  par  la  vague  disposi- 
tion de  l'art.  6,  c'est  ne  pas  comprendre  qu'en 
agissant  autrement  ils  auraient  perdu  toute  force 
morale.  Le  sort  des  dynasties  est  lié  à  celui  de 
certaines  idées  qu'elles  représentent ,   et  dont 


DE   l8l4.  189 

elles  ne  peuvent  se  séparer  qu'avec  uneextrôme 
réserve.  Sous  ce  rapport,  la  charte  a  fait  tout 
ce  que  comportait  la  position  de  Louis  XVIII. 
Un  prince  ne  répudie  pas  impunément  ses  pères, 
et  ne  brise  pas  leur  écnsson,  sans  que  le  peuple, 
même  le  plus  incrédule  au  culte  du  passé ,  ne 
lui  paye  en  insultes  le  prix  de  ses  complaisances. 
D'un  autre  côté  ,  les  royalistes  ont  prétendu 
trouver,  dans  certaines  lacunes  de  la  charte ,  les 
causes  premières  de  la  catastrophe  qui  a  brisé 
la  royauté  légitime.  On  a  dit,  par  exemple, 
qu'on  eût  donné  plus  de  force  à  l'autorité  royale 
et  une  meilleure  direction  à  l'esprit  public,  si , 
au  lieu  de  consacrer  la  centralisation  ,  on  avait 
stipulé  la  renaissance  des  provinces  et  la  créa- 
tion de  pouvoirs  indépendans. 

Certes  nous  appelons  aussi  ardemment 
que  qui  que  ce  soit  une  organisation  sociale 
dans  laquelle  on  permette  aux  intérêts  homo- 
gènes de  se  grouper  et  de  s'organiser  librement  ; 
mais  qu'on  n'oublie  pas  de  grâce  qu'en  i8i4 
il  était  hors  de  la  puissance  de  Louis  XYIII 
d'accéder  à  de  tels  désirs.  Sa  charte  devait  for- 
cément contenir  les  mêmes  slipulalions  que 
l'acte  sénatorial  du  6  avril.   Toute  disposition 
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dans  le  genre  de  celle  qu'on  invoque  eût  été 
frappée  d'une  impopularité  à  peu  près  univer- 
selle. Dans  le  désir  de  modifier  l'administration 
impériale ,  dont  quinze  années  de  liberté  n'a- 
vaient pas  alors  dégoûté  la  France,  on  n'eût 
soupçonné  qu'une  arrière-pensée  d'ancien  ré- 
gime. D'ailleurs,  l'idée  de  la  renaissance  des 
anciennes  provinces  ne  date  pour  le  parti  roya- 
liste que  de  181 5.  En  i8i4  elle  ne  préoccu- 
pait sérieusement  aucun  homme  politique. 

Veut-on  voir  maintenant  résumés  sous  une 
formule  plus  générale  les  vœux  de  la  portion 
des  royalistes  opposés  au  système  transitoire 
de  la  charte,  consacré  dans  la  politique  dite 
de  fusion?  On  ne  demandait  rien  moins  à 
LouisXVIII  que  d'énoncer  des  principes  formels 
sur  tout  ce  que  les  passions  s'étaient  attachées  à 
controverser  et  à  confondre  depuis  le  déplace- 
ment violent  des  bases  de  la  société.  Sa  mission, 
s'écriait-on  ,  ne  se  bornait  pas  à  tracer  les  formes 
extérieures  d'un  gouvernement  ;  comme  légis- 
lateur suprême  ,  il  devait  souiller  sur  la  France 
le  génie  de  la  sociabilité ,  réformer  la  morale 
publique,  tracer  à  la  famille  et  aux  différentes 
catégories  sociales  les   lois  éternelles  d'après 
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lesquelles  les    peuples  vivent    et  prospèrent. 
«  Aucun   droit  n'est  assuré  ;   tout  est  dans 
Imcertitude.  Y-a-t-il  des  familles  dans  l'état? 
n'y-a-t-il  que  des  individus?  Quel  est  le  droit 
des  pères  sur  leurs  enfans?  quel  est  celui  des 
maîtres?  Est-ce  l'argent  qui  doit  avoir  la  pré- 
pondérance dans  nos  mœurs?  est-ce  l'honneur? 
Sont-ce  les  hommes  à  argent  qu'on  doit  mettre 
en  première  ligne?  la  bourse  doit-elle  gouver- 
ner l'état?  Y-a-t-il  une  noblesse  en  France,  ou 
ny  en  a-t-il  pas?  La  révolution  a-t-elle  adopté 
le  roi,  ou  est-ce  le  roi  qui  a  adopté  la  révolu- 
tion?   La   révolution   est-elle  un  principe  de 
gloire ,  ou  un  principe  de  honte?  Qu'est-ce  que 
la  propriété  ?  qu'est-ce  que  le  droit  de  succé- 
der? Qu'esl-ce  que  le  droit  de  tester?  Voilà  un 
domaine  que  je  crée  ,  que  je  façonne  de  mes 
mains  :  ce  domaine  à  ma  mort  sera-t-il  brisé  et 
partagé?  La  famille   correspond -elle    comme 
autrefois  au  peuple ,  la  maison  à  l'état?  Les  fa- 
milles vouées  depuis  dos  siècles  au  service  de 
l'état  abdiqueront-elles  le  sentiment  de  leur 
élévation  héréditaire  près  do  familles  nouvollo- 
ment  élevées  par  le  crime  ou  par  le  trafic?  Sur 
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ces  questions  et  sur  mille  autres  du  même 
genre ,  la  France  est  aujourd'hui  dans  l'incer- 
titude. » 

Tels  étaient  les  points  sur  lesquels  on  pro- 
voquait le  gouvernement  de  Louis  XVIII  à  s'ex- 
pliquer, à  prendre  un  parti.  Or,  voici  la  solu- 
tion qu'on  croyait  pouvoir  leur  donner  dans 
l'intérêt  de  la  morale  publique ,  de  la  France  et 
de  la  monarchie. 

«  Lorsque  le  gouvernement  aura  établi  la 
ligne  dans  laquelle  il  doit  agir,  il  reconnaîtra 
que  ,  partout  où  il  y  a  des  intérêts  en  agitation, 
il  leur  faut  en  première  ligne  un  point  central 
auquel  ils  puissent  se  coordonner;  lequel  point 
central  a  besoin  de  se  coordonner  ensuite  aux 
mouvemens  d'une  sphère  plus  élevée ,  celle-là 
de  même  à  la  sphère  générale.  Il  doit  y  avoir 
ainsi  dans  tout  l'état  une  hiérarchie  de  pouvoirs , 
une  hiérarchie  de  dignités,  une  hiérarchie  de 
richesses.  Avec  la  hiérarchie  des  rangs,  le 
gouvernement  fera  disparaître  cette  frénésie 
qui ,  sous  le  nom  d'égalité  devant  la  loi ,  cher- 
che à  établir  le  nivellement. 

«  Il  constituera  la  maison  et  la  famille,  et 
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fera  par-là  disparaître  cette  autre  fn-riésie  qui 
vent  individualiser  la  France  et  rendre  toutes 
les  existences  viagères. 

«  II  constituera  le  domaine  et  donnera  ainsi 
au  territoire  le  moyen  de  se  balancer  avec  la 
cité. 

«  A  commencer  par  la  hiérarchie  des  rangs , 
celle  de  toutes  les  questions  politiques  qui  dé- 
plaît le  plus  au  parti  révolutionnaire,  le  gouver- 
nement ne  s'embarrassera  en  aucune  manière 
de  ses  criailleries.  Il  verra  dans  cette  question 
résolue  la  fin  de  toutes  les  ae^ilations  révolu- 
tionnaires.  Si  le  roi  était  la  seule  force,  il  n'au- 
rait bientôt  plus  de  force  ;  s'il  était  la  seule 
dignité,  il  n'aurait  bientôt  plus  de  dignité. 
Dans  cette  pensée,  le  gouvernement  n'a  point 
à  se  contenter  des  faibles  et  insunisantes  dispo- 
sitions de  l'arlicle  7  de  la  charte;  la  noblesse 
n'est  ni  assise,  ni  constituée;  elle  vit  en  plein 
air. 

«Enfin  il  constituera  la  cité,  et  posera  par- 
là  la  base  de  deux  espèces  d'éducation  publiipu^  : 
l'une  libérale,  l'autre  toute  industrielle,  lu 
mouvement  d'émulation  lu'cessnire  pour  ani- 
mer les  ellorts  de  l'esprit  dans  la  recherche  dos 
1,  I  j 
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sciences  doit  marcher  avec  un  mouvement 
parallèle  de  répression  contre  les  fumées  de  l'or- 
gueil et  ses  égaremens,  contre  les  fougues  de 
la  jeunesse  et  les  bouffées  de  la  cupidité. 
C'est  d'un  côté  ce  que  le  gouvernement  a  en 
vue  dans  l'établissement  de  l'université  et  de 
toutes  les  parties  de  l'enseignement  libéral  ; 
c'est,  d'un  autre  côté,  ce  que  le  gouvernement 
aura  ou  doit  avoir  en  vue  dans  un  système 
correspondant  de  corporations  ,  de  maîtrises  et 
de  jurandes.  Le  retour  des  corporations  est 
commandé  sous  d'autres  rapports.  Les  corpo- 
rations sont  des  classifications  aussi  nécessaires 
que  la  division  des  troupes  par  compagnies  et 
par  régimens. 

«  Les  rangs  une  fois  fixés  ;  la  naissance ,  la 
maison^  la  famille,  le  domaine  une  fois  reconnus; 
la  constitution  de  la  cité-territoire,  civitas^  une 
fois  établie;  celle  de  la  cité ,  iirbs,  complétée , 
le  gouvernement  aura  fait  un  grand  pas  dans  les 
rapports  du  passé  avec  l'avenir  ^.  » 

(i)  De  la  Monarchie  française ^  par  M.  le  comte  de 
Montlosier. 

Le  vieux  gentilhomme  ,  le  savant  historien  qui  indi- 
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Nous  avons  emprunté  ces  citations  à  nii  seul 
écrivain  parce  que  nul  n'a  présenté  la  pensée 
politique  dont  il  était  l'organe,  avec  plus  d'au- 
torité, et  sous  des  formules  plus  rigoureu- 
ses. La  pensée  du  savant  auteur  de  la  Monarchie 
française  ne  cherchait  pas  à  s'abriter  et  à  se  pâ- 
lir sous  des  expressions  vagues.  Si  les  amis  de 
M.  de  Montlosier  n'apercevaient  ou  ne  di- 
saient que  la  moitié  de  la  vérité ,  lui  la  possé- 
dait tout  entière  ;  il  la  portait  en  quelque  sorte 

quait  avec  tant  de  force  et  de  pénétration  le  seul  but  ra- 
tionnel que  pussent  se  proposer  les  hommes  de  la  droite, 
s'ils  avaient  triomphé  en  181 5,  en  1824  et  en  juillet  i83o, 
a  abjuré  des  convictions  qui  faisaient  sa  gloire,  comme 
son  torysme  fait  la  gloire  du  vieil  Eldon,  son  républi- 
canisme la  puissance  de  Lafayette.  Celui  qui  proclamait 
avec  une  telle  hauteur  de  paroles  l'absurdité  et  l'infamie 
d'un  gouvernement  fondé  sur  le  principe  révolution- 
naire applaudit  à  la  révolution  de  juillet  et  siège  au 
Luxembourg.  Est-ce  travers  d'esprit,  ressentiment  d'a- 
mour-propre froissé?  peut-être;  mais  qu'on  admette 
aussi  l'influence  en  quelque  sorte  atmosphérique  du 
siècle.  M.  de  Montlosier  n'a  fait  avec  ses  anciens  amis 
une  scission  si  éclatante  que  parce  qu'il  a  pénétré  mieux 
qu'un  autre  les  conséquences  de  son  principe,  et  com- 
pris en  même  temps  l'impossibilité  de  les  appliquer. 
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dans  sa  main.  Ses  écrits  resteront,  avec  quelques- 
uns  de  ceux  de  M.  de  Bonald,  comme  l'expres- 
sion franche  et  logique  du  système  opposé  à 
celui  de  la  charte,  et  à  la  politique  de  tran- 
saction suivie  par  tous  les  ministres  de  la  Res- 
tauration,  M.  de  Villèle  y  compris,  M.  de 
Polignac  seul  excepté,  et  sanctionnée  par  tou- 
tes les  assemblées  délibérantes ,  à  l'exception 
de  la  majorité  de  1 8 1 5. 

Il  n'y  a  pas  en  effet  de  milieu  possible.  Toute 
opinion  qui  ne  reconnaît  pas  la  nécessité  du 
système  négatif  consacré  par  la  charte  de  i8i4 
doit  forcément  accepter  toutes  les  déductions 
de  M.  de  Montlosier.  Si  la  révolution  est  un 
l^rincipe  radicalement  mauvais,  il  faut  flétrir  la 
révolution;  tout  au  plus  doit-on  amnistier  quel- 
ques-uns des  intérêts  les  moins  impurs  qui  en 
soient  sortis,  mais  sans  jamais  traYisiger  avec 
eux.  Dans  ce  cas,  la  rédaction  de  l'article  9  re- 
latif aux  biens  nationaux  est  évidemment  mons- 
trueuse et  anti-sociale.  Si  le  rétablissement  de 
la  légitimité  royale  devait  entraîner  celui  de 
Joutes  les  anciennes  légitimités,  le  roi  manquait 
à  son  premier  devoir  en  ne  constituant  pas 
la  noblesse.  Il  était  inconséquent  si,  après  en 
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avoir  proclamé  l'existence,  il  lui  refusait  les 
moyens  de  se  perpétuer  par  les  substitutions 
et  d'autres  dérogations  au  droit  commun  ,  et 
s'il  ne  classait  pas  d'après  les  mêmes  principes, 
toutes  les  autres  situations  sociales.  De  même , 
sous  le  rapport  moral  et  religieux ,  toute  société 
qui  proclame  comme  siennes  des  vérités  dogma- 
tiques ,  doit  exiger  une  adhésion  publique  à  ces 
vérités.  Tout  au  plus  les  dissidens  peuvent-ils 
être  protégés  par  la  tolérance,  mais  jamais  par 
le  droit.  Cette  doctrine  emporte,  par  induction 
forcée  ,  substitution  de  la  tolérance  gracieuse  à 
la  liberté  de  conscience. 

Droit  d'aînesse  ,  noblesse  héréditaire ,  cor- 
porations ,  jurandes,  monopole  d'enseigne- 
ment, censure  préalable,  constitution  politique 
du  clergé,  proclamation  d'un  dogme  d'état,  et 
par  suite  d'une  discipline  d'état  soumise  à  l'état  ; 
telles  sont  donc  les  conséquences  qu'entraîne 
pour  tous  les  esprits  logiques  l'adoplion  de  la 
théorie  mathématiquement  formulée  par  M.  de 
Monllosier. 

Et  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  grossir  les 
choses  pour  donner  [)lus  de  saillie  c\  de  relief  à 
nos  pensées.  Que  beaucoup  d'homuies  attachés 
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aux  principes  de  droite  n'entendissent  pas  aller 
jusque  là  ;  que  ceux-ci  reculassent ,  dans  Tintë- 
rêt  de  la  vérité  catholique,  devant  les  consé- 
quences gallicanes   du  système  ;   que   ceux-là 
participassent  aux  universelles  répugnances  de 
leur  siècle  contre  le  droit  d'aînesse  ;  que  d'au- 
tres regardassent  le  rétablissement  des  corpo- 
rations comme  aussi  chimérique  que  celui  des 
droits  féodaux,   telle  n'est  pas  la  question.  Si 
deux  hommes  sont  placés  sur  une  haute  mon- 
tagne,   que  l'un  aperçoive  de  nombreux  clo- 
chers et  de  grands  bois  à  l'horizon ,  tandis  que 
l'autre  ne  voit  que  le  fleuve   qui  coule  à  ses 
pieds  et  le  terrain  borné  qu'il  arrose,  vous  en 
conclurez,    je    pense,    que     ce    dernier    est 
miope  ,   et  vous  lui  conseillerez  de  croire  son 
compagnon  sur  parole  ou  de  prendre  des  lu- 
nettes; de  même  en  politique.    Beaucoup  de 
gens  ne  faisaient  au  système  de  la  charte  qu'une 
opposition    passionnée    et  incomplète,   parce 
qu'ils  n'avaient  pas  un  esprit  d'assez  forte  trempe 
pour  descendre  au  fond  des  choses  ;  mais  qu'im- 
porte pour  l'ordre  et  l'enchaînement  logique 
des  idées?  Rappelez -vous  d'ailleurs  de  quelle 
nature  étaient  les  lois  constitutives  réclamées 
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en  181 5  et  en  1824?  époque  où  une  force  pré- 
pondérante tendait  à  faire  dévier  la  Restauration 
de  ses  voies  naturelles. 

Deux  systèmes  étaient  donc  en  présence  : 
l'un,  vivant  au  jour  le  jour,  ne  croyait  pas  l'ins- 
tant venu  de  donner  des  lois  à  une  société  que 
les  tempêtes  ébranlaient  encore ,  et  laissait  se 
préparer  dans  une  sphère  plus  haute  la  grande 
unité  morale  dont  le  monde  est  en  travail  ; 
l'autre,  plus  conûant  dans  sa  force,  pensait 
trouver  dans  le  passé  les  lois  de  l'avenir,  et 
avait  une  foi  suffisante  en  la  vérité  de  son  prin- 
cipe et  dans  la  puissance  de  sa  hiérarchie  pour 
proclamer  hautement  l'un  et  l'autre. 

Battue  par  tant  d'orages ,  voyant  tomber 
pièce  à  pièce  ses  dernières  convictions  ,  ses  der- 
nières espérances  politiques,  qui,  plus  que  la 
génération  actuelle,  aimerait  à  pouvoir  dire  : 
Voilà  le  port  de  refuge,  devant  ou  derrière  nous, 
peu  importe;  mais  le  voilà  :  amarrons-y,  dut  la 
mer  nous  briser  sur  le  rivaij-e  avec  l'écume  de 
ses  Ilots.  Cependant  en  viiin  la  société  souJQTre 
de  tous  les  maux  du  présent ,  de  toutes  les  pré- 
visions de  l'avenir,  elle  ne  dit  pas  encore  :  Je 
crois.  Elle  ne  voit  que  des  combinaisons  artifi- 
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ciclles  dans  les  divers  systèmes  politiques  ar- 
rangés dans  des  intérêts  de  parti,  soit  en  faus- 
sant riiistoirc  3  soit  en  méconnaissant  la  ten- 
dance du  siècle.  Le  point  d'arrêt  n'est  pas 
trouvé,  et  la  voix  d'en-haut  crie  toujours  :  Mar- 
che !  marche  ! 

Ceux  aux  yeux  desquels  le  système  de  la  droite 
n'a  échoué  que  faute  d'habileté,  et  pour  avoir 
été  essayé  en  détail ,  au  lieu  de  l'être  dans  son 
ensemble  ;  ceux  qui  croient  qu'il  était  des  voies 
ouvertes  pour  faire  accepter  à  la  France  le  droit 
d'aînesse,  la  législation  du  sacrilège  et  les  me- 
sures proposées  en  i8i5,  ceux-là  peuvent  re- 
gretter que  les  Bourbons  n'aient  pas  accepté  la 
mission  que  leur  assignaient  MM.  de  Bonald  et 
de  Montlosier.  Quant  à  moi,  qui  crois  con- 
naître le  tempérament  de  mon  siècle ,  j'en 
rends  grâce  aux  Bourbons  et  à  la  fortune  de  la 
France. 

On  vient  de  remonter  à  l'origine  de  cette  con- 
troverse, qui  se  prolongea  de  18 14  à  i85o, 
entre  ceux  qui  ne  voulaient  voir  dans  la  charte 
qu'un  rajeunissement  de  notre  ancien  droit  en 
même  temps  qu'une  amnistie  à  quelques  inté- 
rêts nouveaux ,  et  les  écrivains  qui  prétendaient 
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y  trouver  la  consécration  implicite  de  la  révolu- 
tion même.  M.  Guizot  dépensa  beaucoup  de  ce 
talent  et  de  cette  sagacité  qu'on  lui  connaît, 
pour  faire  de  cette  dernière  idée  la  base  de  sa 
polémique  ,  sans  pouvoir  écarter  les  objections 
que  lui  adressaient  avec  véhémence ,  et  le  plus 
souvent  avec  fondement,  les  écrivains  royalistes, 
et  qu'ils  tiraient  de  la  présence  du  drapeau  blanc, 
de  la  dix-neuvième  année  du  règne  ,  etc.  Ceux- 
ci,  de  leur  côté,  avaient  grande  peine  à  ré- 
pondre à  M.  Guizot  et  à  l'argumentation  plus 
incisive  de  Benjamin  Constant.  C'était  ainsi  que 
chacun  avait  tort  dans  ses  prétentions,  et  rai- 
son contre  celles  de  ses  adversaires. 

Qu'on  ne  croie  pas,  du  reste ,  que  cette  posi- 
tion nuisît  aucunement  à  la  charte  :  là  était, 
au  contraire,  la  base  de  sa  consistance.  Pour 
bien  comprendre  les  immenses  avantages  que 
la  France  a  retirésde  l'ambiguilé  ,  et,  si  j'ose  le 
dire ,  du  dualisme  des  principes  de  la  charte  , 
ne  sulVit-il  pas  de  comparer  la  Restauration  au 
régime  produit  par  les  événemcns  de  juillet? 
Les  royalistes  se  trouvèrent  alors  ralliés  au 
gouvernement  représentatif  par  la  prérogative 
royale  et  la  loi  de  l'bérédité;  l'opposition  de 
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toutes  les  nuances  par  l'espérance  de  conqué- 
rir le  pouvoir  en  agissant  sur  l'esprit  public  et 
le  corps  électoral,  C'est  ainsi  que  la  Restaura-! 
lion  donnait  au  pays  un  pouvoir  central  par  es- 
sence, et  qui  dérogeait  à  son  principe  toutes 
les  fois  qu'il  versait  vers  les  doctrines  exclu- 
sives de  la  droite  ou  de  la  gauche ,  tandis  que 
la  révolution  lui  a  donné  un  pouvoir  sorti  d'un 
fait  qu'une  portion  nombreuse  et  influente  de 
la  France  flétrit  du  nom  d'insurrection,  un 
gouvernement  en  lutte  constante  contre  le 
principe  absolu  qu'il  a  posé,  et  qui,  comme 
un  parvenu,  rougit  de  l'humilité  de  son  berceau. 
Proclamons-le  donc  hautement  en  devançant 
l'histoire,  dans  le  domaine  de  laquelle  hommes 
et  institutions  tombent  aujourd'hui  si  vite  :  la 
charte  de  i8i4  était  tout  ce  que  pouvait  sup- 
porter la  France.  Et  qu'on  n'arguë  pas  contre 
cette  constitution  des  malheurs  que  son  applica- 
tion aurait  entraînés.  Il  n'y  avait  pas  de  consti- 
tution naturelle,  d'école  nationale  qui  pussent 
empêcher  le  pays  d'être  divisé  d'intérêts,  sépa- 
ré de  doctrines  et  de  sympathies.  Il  n'y  avait 
aucune  force  humaine  que  le  temps,  premier 
ministre  de  la  Providence  au  gouvernement  de  ce 
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monde  ^,  qui  pût  fondre  dans  une  unité  nou- 
velle ces  dissidences  profondes,  ces  haines  im- 
placables, ces  deux  races  de  vainqueurs  et  de 
vaincus.  Louis  XVIII  agit  donc  pour  le  mieux, 
quoique  lui  aussi  pût  dire  des  Français  ce  que 
le  suprême  législateur  disait  des  Hébreux  :  Je 
leur  al  donné  des  préceptes  qui  ne  sont  pas  bons  2. 
Des  doctrines  opposées  ne  se  concilient  pas 
plus  en  politique  qu  en  religion.  Depuis  le  col- 
loque de  Poissy  jusqu'au  baron  de  Starck ,  com- 
bien n  a-t-on  pas  dépensé  d'esprit  et  de  subti- 
lité pour  réunir  les  diverses  communions  chré- 
tiennes? Vains  efforts,  que  rendront  plus  tard 
inutiles  et  l'impuissance  progressive  de  l'erreur, 
et  le  développement  naturel  de  la  vérité.  Quand 
voudrait-on,  d'ailleurs,  que  celle  constitution 
naturelle  y  découverte  pièce  à  pièce  comme  un 
quartier  de  Pompéia  ,  et  remise  en  lumière  le 
jour  même  où  la  base  en  croulait,  fût  devenue 
loi  de  la  France?  Quand  Louis  XVIII  eûl-il  j)u 
convoquer  des  étals- généraux  pour  faire,  de 
concert   avec    eux,    celte    œuvre    miraculeuse 

(1)  M.  do  Mukslrc. 

(2)  Iilzùchiair. 
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par  suite  de  laquelle  il  n  y  aurait  plus  eu  en 
France  ni  droite,  ni  gauche,  ni  centre,  mais 
tout  simplement  un  parli  national,  sachant  son 
histoire  sur  le  bout  du  doigt,  et  préférant  les 
capitulaires  de  Baluze  et  la  vieille  langue  de 
Froissard  aux  théories  de  la  Législation  primitive 
et  à  la  polémique  de  Benjamin  Constant?  Qu'on 
indique  donc  une  bonne  fois  cette  heure  pro- 
pice, ce  jour  fastique  que  les  conjonctions  des 
corps  célestes  ont  révélé  aux  méditations  soli- 
taires de  quelques  écrivains. 

Etait-ce  à  la  première  restauration  ?  Mais 
nous  venons  de  voir  qu'aucun  vœu  analogue 
n'était  alors  formé  au  sein  du  parli  royaliste, 
qu'il  n'avait  surgi  dans  ses  rangs  aucune  pensée 
politique,  et  que  les  habitudes  de  l'empire 
avaient  courbé  sa  vieille  indépendance  et  pres- 
que dompté  ses  préjugés  héréditaires.  11  n'y 
avait  rien  à  faire  en  i8i4  que  ce  qui  a  été  fait. 
Cela  est  évident  pour  quiconque  n'accomplit 
pas  les  réalités  d'alors  aux  nécessités  d'aujour- 
d'hui. 

Était-ce  en  181 5,  après  l'effervescence  des 
Cent-jours  et  sous  le  coup  des  lois  d'exception, 
qu'il  fallait  convoquer  les  états-généraux  pour 
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proclamer  des  lois  constitutives?  Mais  déjà  la 
France  tenait  à  la  charte  ;  elle  y  tenait  tellement 
qu'en  s'appuyant  sur  elle  Louis  XVIII  conservait 
àGandune  immense  autorité  morale.  Les  états- 
généraux  convoqués  en  présence  d'un  million 
d'étrangers  auraient-ils  délibéré  sous  le  canon 
des  Prussiens,  au  bruit  de  la  fusillade  de  Ney 
et  de  Labédoyère?  La  chambre  des  représen- 
tans  se  serait-elle  entendue  avec  la  majorité 
de  181 5  ?  L'union  de  tous  les  Français  dans 
une  pensée  commune  serait-elle  sortie  de  ces 
merveilleux  débats  ?  Il  n'y  a  pas  môme  à  dis- 
cuter de  pareilles  hypothèses. 

Un  journal  rédigé  avec  un  haut  talent  s'est 
voué  à  la  tache  de  reconstruire  scientifique- 
ment une  nationalité  perdue.  Les  honorables 
écrivains  qui  l'ont  entreprise  ont  sans  doute 
déjà  renoncé  à  l'espoir  de  conquérir  ainsi  une 
majorité  parlementaire.  Ils  doivent  commencer 
à  comprendre  que  de  pareils  travaux,  fort  uti- 
les pour  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  j  ne  sauraient  avoir  une  grande  impor- 
tance politique. 

J'aimerais  à   envisaiïer  comme  celte  école  , 
dans  les  rangs  de  laquelle  je  compte  ([uelqucs 
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amis,  les  chances  incertaines  de  l'avenir.  Je 
Voudrais  élever  au  fond  de  mon  cœur  l'édifice 
de  la  réconciliation  universelle.  Cette  conGance 
est  douce  au  milieu  des  tempêtes  et  des  grands 
changemens.  Jeté  en  ce  monde  dans  un  temps 
où  toutes  les  croyances  sont  éteintes,  où  les 
imaginations  sont  bouleversées  par  mille  es- 
pérances confuses,  je  n'ai,  pour  supporter  le 
poids  des  calamités  publiques,  ni  cette  poésie 
du  passé,  qui  consacre  inviolabîement  la  reli- 
gion des  souvenirs,  ni  cette  sombre  poésie  de 
l'avenir  dont  d'autres  enthousiastes  poursuivent 
la  réalisation  à  travers  des  flots  de  sang.  Dieu 
et  mon  temps  ne  m'ont  laissé  qu'un  ardent 
amour  de  la  France  et  de  l'humanité,  qu'une 
foi  docile,  humble  lumière  que  l'orage  du  siè- 
cle ne  fait  pas  même  osciller ,  foi  de  mes  pères, 
qui  a  consacré  mon  berceau  et  qui  scellera  ma 
tombe.  C'est  celle  qui  m'oblige  à  dire  tout  ce 
que  je  crois  du  passé  et  de  l'avenir.  Ce  ne  sont 
pas  des  espérances  prochaines  que  j'ai  à  faire 
partager  :  si  j'indique  des  devoirs,  ce  sont  des 
devoirs  pénibles  ;  si  je  trace  des  voies,  ce  sont 
des  voies  ardues  et  laborieuses ,  et  je  ne  me 
console  que  par  la  grandeur  du  but  des  retards 
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que  les  générations  mettront  à  l'atteindre. 
Nul  n'est  maître  de  sa  pensée  et  des  élans  de 
son  aine.  L'avenir  est  le  domaine  commun  de 
toutes  les  intelligences,  mais  le  passé  est  sacré. 
Il  ne  doit  pas  être  présenté  sous  un  faux  jour, 
dans  l'intérêt  de  combinaisons  quelles  qu'elles 
puissent  être.  Montrons  donc  la  Restauration 
telle  qu'elle  fut ,  avec  les  invincibles  obstacles 
qui  excusent  ses  fautes  et  expliquent  sa  chute. 
Rendons  un  éclatant  hommage  à  la  haute  sa- 
gesse d'un  roi  qui,  entre  l'échafaud de  Louis  XVI 
et  le  château  de  Prague,  a  su  choisir  pour  sé- 
pulture les  tombes  royales  de  Saint-Denis.  Ne 
croyons  pas  qu'en  dépréciant  l'œuvre  de  Louis 
XVIII  on  travaille  dans  l'intérêt  de  sa  race. 
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CHAPITRE  IV. 


Des  Cent-jours  et  de  la  Chambre  de  181 5. — Formule 
générale  de  l'opinion  de  droite. 


Aux  Cent-jours  s  ouvre  devant  la  dynastie  un 
nouvel  avenir.  Ce  n'est  plus  l'acte  du  sénat 
qui  la  rappelle  au  trône  de  ses  pères  ;  son  droit 
sera  désormais  sa  victoire  ;  ses  amis  sont  eu 
pleine  possession  de  leur  conquête  ,  leurs  ad- 
versaires sont  sous  le  coup  d'une  réaction  ame- 
née par  le  plus  coupable  des  attentats.  Un  mil- 
lion d'étrangers  prêtent  main-forte  au  principe 
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et  au  drapeau  de  la  légitimité.  Les  collèges 
électoraux,  convoqués  sous  l'impression  de 
ces  grands  événemens ,  envoient  au  pied  du 
trône  une  majorité  à  peu  près  unanime  dans 
son  dévouement  exalté.  Les  plus  grands  talens 
se  pressent  dans  les  rangs  du  parti  royaliste , 
d'une  si  insignifiante  pâleur  en  i8i4;  les  uns, 
par  suite  de  convictions  profondes;  d'autres, 
par  cet  instinct  qui  leur  fait  regarder  comme 
immanquable  l'avènement  au  pouvoir  des 
hommes  derrière  lesquels  s'abrite  leur  pré- 
voyante ambition.  Jamais,  si  ce  n'est  dans  la 
minorité  de  l'assemblée  constituante,  l'esprit 
gentilhomme  et  provincial,  qui  fait  le  fond  de 
l'opinion  de  droite ,  ne  se  manifesta  avec  plus  de 
puissance  et  d'éclat.  C'est  là  qu'on  peut  l'ob- 
server, comme  à  sa  source,  avec  ses  qualités 
et  les  défauts  de  ses  qualités ,  avec  ses  vues  éle- 
vées et  trop  souvent  inapplicables.  Si ,  depuis 
i8i5  ,  cette  opinion  a  subi  des  modifications, 
pour  ne  pas  dire  une  altération  profonde ,  chez 
un  certain  nombre  de  royalistes,  on  voit  tou- 
jours survivre  le  même  génie  ,  le  môme  instinct 
social,  la  même  donnée  fondamentale. 

C'est  à  la  session  de  i8i5  qu'il  faut  se  repor- 
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ter  pour  étudier  cet  esprit  dans  sa  virginité  et 
dans  sa  force  ;  c'est  là  qu'on  doit  surprendre  la 
nature  sur  le  fait. 

Mais  il  est  un  travail  préalablement  néces- 
saire pour  dégager  l'élément  fixe,  la  formule 
permanente  de  l'opinion  de  droite ,  du  fatras 
parlementaire  dans  lequel  leur  fausse  position 
vis-à-vis  de  Louis  XVITI  obligeait  les  royalistes 
a  s'envelopper.  Il  faut  élaguer  d'abord  des  tra- 
vaux de  cette  session  toutes  les  mesures  réac- 
tionnaires ,  puis  tout  ce  qui  ne  fut  que  ma- 
nœuvre d'opposition  et  petite  guerre  ministé- 
rielle. 

Quant  aux  mesures  violentes  qui  signalèrent 
le  second  retour  des  Bourbons,  et  aux  paroles 
de  vengeance  qui  descendirent  trop  souvent 
d'une  ardente  tribune,  il  n'y  a  rien  dans  tout 
cela  qui  ne  s'explique  par  la  situation  où  le 
crime  des  Gent-jours  avait  jeté  la  France. 
Nombre  d'hommes  de  h'wii  regretlent  sans 
doute  cet  entraînement  d'une  autre  époque; 
et  quelle  meilleure  preuve  en  donner  <jue  les 
bizarres  efforts  de  quelques  écrivains  royalistes 
pour  rejeter  sur  la  tôte  dévouée  des  doctri- 
naires le  sang  illustre  versé  par  une  rigoureuse 
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justice?  Si  la  gloire  de  Ney  ne  couvrît  pas  une 
faute  récente ,  si  l'héroïque  piété  de  madame 
de  Lavaletle  mit  en  émeute  une  assemblée 
française,  ce  furent  là  des  torts  et  des  malheurs 
sans  doute;  mais  quel  parti  n'a  pas  formé  des 
vœux  de  vengeance,  et  quelles  vengeances 
furent  jamais  plus  tristement  légitimes? 

On  a  dit  que  la  modération  qui  suivit  la  vic- 
toire de  juillet  i85o  fait  ressortir  l'inexo- 
rable violence  des  royalistes  en  juillet  i8i5. 
Mais  cette  modération  ne  tient-elle  pas  à  ce  que 
la  victoire  échappa  promptement  à  ceux  qui 
l'avaient  conquise?  Si  un  tiers-parti,  le  parti 
du  lendemain,  ne  la  leur  avait  promptement 
arrachée,  le  sang  de  Ney  n'eût  pas  été  le  der- 
nier versé  au  Luxembourg. 

Cette  modération,  d'ailleurs,  ne  vient-elle  pas 
surtout  de  l'affaiblissement  sensible  de  la  foi  po- 
litique chez  les  partis  opposés?  C'est  là  un 
progrès  très  réel,  sans  doute,  quoique  négatif, 
et  que  nous  devons  à  une  longue  lutte  parle- 
mentaire. Or,  ce  travail  de  décomposition  n'é- 
tait pas  fait  en  i8i5.  Le  parti  qui  triomphait  alors 
se  croyait  fort  et  pensait  posséder  exclusive- 
ment les  élémens    de   la  vérité    sociale.    S'il 
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triomphait  aujourd'hui,  il  serait  moins  confiant 
en  hii-uiênie,  et  dès  Jors  moins  intolérant 
dans  sa  victoire.  Ecartons  de  sanglantes  images, 
à  l'aide  desquelles  on  voudrait  égarer  l'équité 
nationale.  Il  y  a  mieux  à  faire  dans  cette  mé- 
morable session  que  de  recueillir  quelques  mots 
cruels  et  quelques  discours  extravagans;  il 
existe  par-delà  une  pensée  politique,  conscien- 
cieuse et  froide,  qu'il  s'agit  d'apprécier. 

Mais  il  est  une  autre  question  préjudicielle 
qu'il  faut  écarter  encore.  Pour  bien  démêler  le 
but  auquel  tendait  la  droite,  rendons-nous 
compte  de  sa  situation  vis-à-vis  du  roi,  de  son 
ministère  et  des  puissances  alliées. 

On  sait  que  Louis  XYIIl  redoutait  les  exi- 
gences du  parti  royaliste.  Les  souverains  étran- 
gers croyaient  que  sa  domination  dans  un 
pays  où  il  leur  paraissait  blesser  les  sympathies 
nationales  et  menacer  la  majorité  des  intérêts 
provoquerait  de  nouvelles  conllagrations.  De 
plus,  une  opinion  universelle,  quoique  mal 
fondée,  était  alors  répandue  en  lùirope,  sur 
rincajiacilé  des  hommes  de  la  droite.  Toutes 
ces  circonstances  concoururent  à  la  formation 
du  ministère  Talleyrand-Fouché. 


âl6  DE  LA  CHAMBRE  DE  18  l5 

Une  telle  combinaison,  à  peine  possible  en 
1814  j  était  absurde  après  la  victoire  des  Cent- 
jours;   c'était   ne  pas  comprendre    que    cette 
victoire  avait  changé  le  principe  du  gouverne- 
ment, et  qu'il  ne  pouvait  éviter  de  s'associer 
plus  ou  moins  à  la   réaction ,  suite  nécessaire 
de  son  triomphe.  Aussi  ce  ministère  n'essaya-t-il 
pas  môme  d'affronter  la  chambre  ardente  qui 
s'avançait.  Il  fallait  cependant  maîtriser  l'assem- 
blée :  sans  cela  pas  de  sécurité  possible  à  l'in- 
térieur,  pas    d'évacuation.     Louis   XVIII    eût 
voulu  s'en  faire  un  point  d'appui ,  mais  ne  con- 
sentait pas  à  se  livrer  à  elle  ;  il  essaya  de  la  con- 
tenir par  un  cabinet  dont  la  plupart  des  mem- 
bres donnaient  des  gages  à  l'opinion  dominante, 
et  dans  lequel,  pourtant,  MM.  de  iVlarbois  et 
Corvetto    formaient  un    noyau   d'opposition  : 
l'un  et  l'autre  représentant  les  hommes  politi- 
ques de  l'Empire ,  et  rassurant  les  capitalistes. 
Ce  noyau  grossit  bientôt  par  l'adjonction  de 
M.  Decazes  qui  attira  M.  de  Richelieu.  Celui-ci, 
fidèle  au  texte  de  la  charte  et  aux  inspirations 
d'Alexandre,  s'effrayait  de  prétentions  vagues 
et  confuses  qu'il  était  impossible  de  réduire  à 
un  système  positif.  La  chambre  des  pairs  s'était 
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engagée  ,  dès  Je  commencement  de  la  session, 
dans  une  opposition  ouverte  contre  les  vues  de 
la  deuxième  chambre  ;  au  budget  on  put  crain- 
dre une  rupture  violente  :  c'est  qu'au  Luxem- 
bourg siégeaient  les  hommes  d'expérience  ,  les 
gens  d'affaires  ,  les  amis  personnels  du  monar- 
que, froissés  par  l'opinion  de  droite  qui,  orga- 
nisée en  associations  secrètes  ,  contrariait  sur 
divers  points  du  royaume  l'action  administra- 
tive du  gouvernement  royal. 

Le  roi ,  voulant  renforcer  le  parti  de  la  résis- 
tance dans  le  cabinet ,  destitua  M.  de  Vaublanc, 
lié  à  la  majorité  de  la  chambre ,  et  donna  dans 
M.  Laine  un  puissant  organe  au  système  poli- 
tique appuyé  par  les  pairs,  par  les  administra- 
tions, par  le  corps  diplomatique  ,  par  la  ban- 
que et  les  capitalistes  dont  les  secours  pouvaient 
seuls  sauver  la  France  dans  ce  moment  critique, 
en  fondant  son  crédit. 

Ce  que  les  partis  vainqueurs  pardonnent  le 
moins,  c'est  qu'on  leur  escaniOle  la  victoire.  De 
là,  l'implacable  opposition  de  riIotel-de-Ville  à 
la  royauté  de  juillet,  et  celle  non  moins  impla- 
cable de  lamajoritéde  iSif)  au  minislérialisme 
de  cette  époque.  Cette  opposition  prit  un  ca- 
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ractèie  d'amerlumo  qui  engagea  les  royalistes 
dans  desvoiesincompatibles  avec  leur  profession 
d'obéissance  respectueuse  au  trône  ,  d'amour 
exalté  })Our  la  personne  du  monarque. 

On  n'invoqua  jamais  avec  plus  de  véhémence 
les  prérogatives  de  la  chambre,  on  ne  rabaissa 
jamais  davantage  la  prérogative  royale.  L'initia- 
tive des  chambres  fut  réclamée  par  M.  Fiévée, 
lequel  mit  au  service  de  la  majorité  toute  la 
souplesse  d'un  esprit  qui  a  pu  le  conduire,  par 
des  transitions  successives  ,  de  ses  opinions  de 
181 5  à  ses  opinions  actuelles.  M.  de  Chateau- 
briand consacra  sa  Monarcliie  selon  la  charte  au 
triomphe  de  l'omnipotence  parlementaire.  Les 
plus  fougueux  orateurs  de  la  droite  parlaient 
comme  des  tribuns  du  peuple  ;  il  n'était  pas 
jusqu'à  M.  de  Bonald  qui  n'essayât  de  concilier 
l'initiative  et  le  refus  de  l'impôt  avec  ses  théo- 
ries de  la  puissance  paternelle,  et  de  la  souve- 
raineté servie  et  non  partagée  par  un  ministère 
public  ^. 

(1)  Ce  chapilrc,  ayant  été  anléiieurement  inséré  dans 
un  recueil  périodique,  a  provoqué  de  la  part  de  M.  le 
vicomte  de  Bonald  des  léclamalions  que  je  me  fais  un 
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Quand  l'histoire  ne  pourra  plus  s'impression- 
ner de  toutes  les  passions  contemporaines , 
elle  ne  saura  comment  débrouiller  ce  chaos  de 
dévouement  et  d'insultes ,  d'idées  chrétiennes  et 
de  haines  implacables,  de  vues  nobiliaires  et  de 
démocratiques  fureurs. 

Cotte  confusion  nous  expose  à  deux  inconvé- 

(levoir  de  consigner  ici,  en  le  remerciant  d'avoir  bien 
voulu  me  mettre  en  mesure  de  rectifier  une  inexacti- 
tude fort  involontaire.  Il  résulte  en  effet  de  divers  frag- 
mens  de  ses  discours,  insérés  par  M.  de  Bonald  dans 
sa  réponse,  qu'il  n'a  jamais  reconnu  formellement  à  la 
chambre  le  droit  de  refuser  l'impôt.  C'e«t  une  erreur 
que  l'ensemble  des  opinions  émises  par  l'illustre  écri' 
vain  dans  la  session  de  181 5  a  pu  me  faire  commet- 
tre. Je  repousse  aussi  l'intention  d'avoir  voulu  classer 
M.  de  Bonald  parmi  les  fougueux  orateurs  de  son 
parti;  il  n'entrait  nullement  dans  mes  intentions  de  le 
confondre  avec  eux,  ainsi  qu'il  a  paru  le  croire.  Un 
homme  de  la  portée  et  du  caractère  de  M.  de  Bonald 
peut  arriver  à  des  conséquences  inadmissibles  et  inap  • 
plical)les;  mais  aucune  mauvaise  passion  ne  saurait  avoir 
accès  dans  la  sphère  liante  et  sereine  où  vit  sa  pensée. 
Les  fumées  de  la  terre  ne  montent  pas  jusque  là;  et  si 
parfois  le  génie  s'égare,  c'est  peut-être  (pi'il  ne  saurait 
descendre  jusqu'à  s'associer  à  nos  faiblesses  et  à  com- 
prendre nos  misérables  haines. 
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niens  :  si  l'on  prend  au  sérieux  toutes  ces  décla- 
mations conslitutionnelles ,  on  ne  sait  plus 
comment  concilier  toute  cette  conduite  avec 
celle  que  tinrent  en  1824  les  mêmes  hommes 
groupés  dans  la  majorité  de  M.  deVillèle.  Si 
l'on  regardait ,  au  contraire ,  comme  des  décep- 
tions toutes  les  vues  populaires  énoncées  par 
la  droite  dans  sa  longue  opposition  aux  deux  mi- 
nistères du  duc  de  Richelieu  ,  on  courrait  grand 
risque  d'être  injuste.  Il  faut  quelque  sagacité 
pour  discerner,  parmi  des  lieux-communs  de 
tribune  sans  valeur,  certaines  idées  libérales 
vraiment  inhérentes  au  symbole  de  la  droite  ; 
il  faut  avoir  remonté  aux  principes  constitutifs 
de  cette  opinion  pour  comprendre  qu'elle  a  mis 
autant  de  bonne  foi  à  réclamer  la  décentralisa- 
tion et  les  libertés  locales,  qu'elle  en  a  toujours 
mis  peu  ,  soit  à  revendiquer  pour  les  assemblées 
délibérantes  des  prérogatives  plus  étendues , 
soit  à  réclamer  la  responsabilité  des  ministres, 
le  droit  de  pétition  ,  le  jugement  par  jury,  la  li- 
berté de  la  presse ,  etc. 

On  va  voir  que  ces  libertés-là  ne  peuvent  ja- 
mais être,  pour  les  hommes  de  la  droite,  que  des 
armes  agressives  que  leui's  doctrines  fondamen- 
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taies  les  obligeraient  d  emousser  après  la  vic- 
toire. Mais  ces  thèses  constitutionnelles  forment 
un  arsenal  commun  d'opposition ,  propriété  de 
tous  les  partis  et  de  toutes  les  causes.  Que  de 
fois  les  partis  n  ont-ils  pas  changé  de  terrain  et 
de  points  d'attaque  depuis  seize  ans?  Voyez  les 
royalistes  invoquant  en  1 8 1 5  l'omnipotence  par- 
lementaire, demandant  l'initiative,  et  les  doc- 
trinaires défendant  alors  pied  à  pied  la  préroga- 
tive royale.  Voyez  en  peu  d'années  toutes  ces 
positions  bouleversées  :  la  droite  se  cramponne 
au  système  administratif  et  à  la  prérogative, 
sous  M.  de  Villèle;  elle  invoque  l'omnipotence 
royale  sous  M.  de  Polignac;  les  doctrinaires, 
royalistes  presque  absolutistes  contre  la  cham- 
bre de  i8i5,  proclament  dès  1820  le  triomphe 
de  la  démocratie  ,  et  en  i85o  fraient  les  voies 
à  un  changement  de  gouvernement.  Voyez-vous 
les  révolutionnaires  eux-mômcs  assouplissant 
pendant  dix  ans  leurs  vieilles  haines  au  point  de 
protester  de  leur  amour  pour  les  Bourbons, 
d'attaquer  les  jésuites  comme  régicides,  et  de 
faire  sortir  une  révolution  d'une  respectueuse 
adresse  ? 

Qu'on  se  garde  de  conclure  de  tout  cela  qu'il 
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n'y  a  rien  de  fixe  et  de  permanent  dans  le  but 
et  le  symbole  des  partis.  Bien  au  contraire  :  roya- 
listes ,  doctrinaires ,  révolutionnaires ,  tous  pour- 
suivent, sous  des  formes  différentes,  la  même 
idée  ,  la  même  espérance.  Chacun  a  son  plan , 
son  utopie,  ou  tout  au  moins  son  même  instinct 
social  qui  survit  à  toutes  ces  transformations, 
à  toutes  ces  évolutions  stratégiques.  Toujours 
les  révolutionnaires,  sous  quelque  masque  qu'ils 
se  cachent,  aspireront  au  règne  de  la  force  po- 
pulaire militairement  organisée;  toujours  l'école 
bourgeoise-doctrinaire  tentera  de  faire  prévaloir 
un  régime  de  capacités  appuyé  sur  la  moyenne 
propriété  ;  toujours  les  hommes  de  la  droite  es- 
péreront en  revenir  à  un  gouvernement  provin- 
cial à  base  historique  et  aristocratique,  avec  une 
religion  d'état;  le  reste  est  accessoire  et  peut 
varier  :  ce  fonds-là  est  immuable. 

Lebutprincipalquenousnousproposonsdans 
ce  travail,  c'est  d'apprécier  successivement  la 
puissance  et  l'avenir  des  idées  qui  se  partagent 
l'Europe.  On  conçoit  dès  lors  que  nous  nousmet^ 
lions  peu  en  peine  d'enregistrer  les  protestations 
d'attachement  à  la  dynastie  et  à  la  charte ,  les 
invocations  successives  à  la  liberté  de  la  presse,  à 
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l'opinion  publique ,  à  la  puissance  royale  ou 
électorale.  Nous  essaierons  de  poursuivre ,  à 
travers  ce  dédale,  le  véritable  génie  des  partis, 
insaisissable  Protée  qu'il  faut,  à  force  de  persé- 
vérance et  de  luttes,  contraindre  à  se  montrer 
sans  voile.  En  témoignage  de  cette  résolution, 
écartons  donc ,  dès  à  présent ,  de  cette  époque 
de  181 5  ce  qui  ne  touchait  qu'à  l'esprit  de  ré- 
action et  d'opposition,  et  déterminons  les  prin- 
cipes vraiment  fondamentaux  de  l'école  de 
droite,  d'après  cette  mémorable  session,  con- 
cile de  Nicée  de  la  foi  royaliste. 

Le  caractère  le  plus  général  de  l'opinion  de 
droite  c'est  d'être  ou  de  se  prétendre  essen- 
tiellement historique ,  et  de  chercher  sa  base 
dans  des  faits  plus  que  dans  des  droits,  ou  plu- 
tôt de  convertir  les  faits  en  droits.  Pour  cette 
école  ,  les  nations  sont  liées  à  leur  passé  au 
point  de  ne  pouvoir  se  séparer  en  aucune  oc- 
casion et  pour  quelque  nécessité  que  ce  soit 
des  lois  sur  lesquelles  repose  leur  constitution 
originelle,  lin  assentiuient  unanime  ne  légiti- 
merait même  pas  une  révolution  qui  mettrait  en 
oubli  ces  élémens  de  la  personnalité,  de  l'iden- 
tité nationale.  L'école  rovaliste  établit  une  si- 
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militude  complète  entre  l'identité  des  individus 
et  l'identité  des  peuples,  la  constitution  anato- 
mique  de  l'homme  et  la  constitution  historique 
des  nations.  Suivant  elle,  le  libre  arbitre  des 
peuples  ne  doit  s'exercer  que  dans  une  sphère 
limitée  par  un  principe  antérieur,  qui  ne  tire 
sa  force  ni  de  la  loi  religieuse  ni  de  la  vérité 
philosophique,  mais  d'un  fait  primitif  formant 
Ja  base  essentielle  d'après  laquelle  l'état  s'est 
développé.  La  théorie  de  la  Hberté  métaphysi- 
que et  du  fatalisme  historique  ,  celle  de  la  hitte 
de  l'élément  occidental  contre  l'élément  orien* 
tal ,  si  ingénieusement  développée  par  M.  Mi- 
chelet  ^,  d'après  quelques  philosophes  alle- 
mands, pourraient  recevoir  en  ce  point  une 
foule  d'applications. 

La  constitution  naturelle  d'un  peuple  se  com- 
pose ,  suivant  la  théorie  de  droite ,  de  tout  ce 
qui  a  fait  ce  peuple  :  la  royauté  ,  l'aristocratie, 
les  libertés  publiques,  la  religion,  les  mœurs, 
les  lettres,  tout  vit  en  quelque  sorte  par  le 
souffle  des  ancêtres,  et  doit  se  développer,  sous 
peine  d'apostasie  sociale,   dans  un  esprit  tou- 

(i)  Introduction  à  l'Hisloire  universelle,  Paris,  i83o. 
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jours  identique  avec  lui-même.  Si  vous  scrutez 
l'esprit  de  celte  école,  vous  comprendrez  que 
toutes  les  institutions  y  sont  obligatoires  et  con- 
sacrées, moins  à  raison  de  leur  bonté  intrin- 
sèque ,  de  leur  valeur  philosophiquement  ap- 
préciée ,  que  parce  qu'elles  ont  présidé  à  l'orga- 
nisation primordiale  d'une  société,  et  qu'elles 
en  forment  en  quelque  sorte  la  charpente  os- 
seuse. Ainsi,  par  exemple,  ce  qui  fait  la  puis- 
sance de  la  royauté  héréditaire  en  France,  c'est 
moins  sa  nécessité  pratique,  avouée  du  plus 
grand  nombre,  que  sa  durée  séculaire.  La 
preuve  ,  la  voici  :  ce  qu'on  appelait  l'opinion 
des  centres  sous  la  Reslauralion  acceptait  fran- 
chement la  royauté  héréditaire  sous  le  rapport 
de  son  utilité  pratique  ;  et  pourtant  quel  abîme 
séparait  l'opinion  de  ces  hoTumes  ,  partisans  de 
la  monarchie  à  raison  de  ses  avantages,  de  celle 
des  royalistes,  proprement  dits,  doués  de  l'a- 
mour et  de  la  foi  monarchiques!  C'est  par  un 
vif  sentiment  de  cet  ordre  d'idées  ([ue  dans  une 
controverse,  sur  l'origine  de  la  souveraineté, 
engagée  entre  M.  de  Cormenin  et  M.  de  Saint- 
lloman,  ce  dernier  a  donné  aux  hommes  de  la 
droite,  embarrassés  du  titre  de  royalistes  sous 
1.  i5 
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la  monarchie  de  juillet ,  la  très  significative  dé- 
nomination de  fondamentaux.  Rien  de  plus 
exact.  Les  royalistes  ne  sont  point  des  immo- 
biles ,  car  ils  admettent  et  favorisent  le  progrès, 
mais  dans  le  cas  seulement  où  ce  progrès  serait 
en  harmonie  avec  les  bases  fondamentales  et 
immuables  qu'ils  supposent  aux  sociétés  politi- 
ques. Ce  sont  donc  bien  véritablement  àes  fon- 
damentaux, dans  toute  la  force  du  terme.  Que 
ce  droit  primordial  ait  reçu  le  nom  de  droit 
divin,  de  pouvoir  antérieur  constituant,  de  droit 
national  héréditaire  ;  qu'il  ait  été  appuyé  sur 
de  la  métaphysique  pendant  la  Restauration, 
sur  de  l'histoire  depuis  la  révolution  de  juillet, 
ce  sont  là  toujours  des  modifications  d'une  seule 
et  même  idée. 

La  manière  dont  cette  école  conçoit  le  pou- 
voir va  nous  faire  comprendre  comment  elle 
conçoit  la  liberté.  Ce  n'est  pas  pour  elle  un 
droit  naturel,  inhérent  à  la  condition  d'une 
créature  intelligente  et  religieuse;  ce  n'est  pas 
un  attribut  essentiel  de  l'humanité  rachetée  par 
le  sang  de  Jésus-Christ.  Toute  liberté  métaphy- 
siquement  formulée  ,  depuis  la  liberté  de  con- 
science jusqu'à  celle  de  la  presse,  sera  repous- 
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sée  par  l'opinion  de  droite  comme  une  ab- 
straction. Les  hommes  éclairés  de  cette  école 
feront  sans  doute,  à  cet  égard,  les  concessions 
que  le  génie  du  temps  réclame  ;  il  se  pourra 
môme  qu'ils  soient  personnellement  assez  ac- 
cessibles aux  influences  contemporaines  pour 
être,  sur  ce  point,  de  très  bonne  foi  ;  mais  te- 
nez-vous pour  assuré  que  l'instinct  social  du 
parti  des  fondamentaux  essaiera  toujours  de  li- 
miter ces  concessions. 

Mais  il  est  un  autre  ordre  de  libertés  avec 
lesquelles  les  hommes  de  droite  sympathisent 
aussi  vivement  qu'ils  repoussent  les  libertés  con- 
stitutionnelles. Pendant  qu'ils  s'attachent  à  flé- 
trir ces  dernières  du  nom  tristement  célèbre 
de  droits  de  l' homme ,  ils  se  complaisent  à  mettre 
en  regard  les  vieilles  franchises  et  libertés  na- 
tionales. Celles-ci  résultent  de  concession,  d'oc- 
troi ou  de  conquête  ;  elles  tirent  leur  source  de 
l'histoire  et  non  du  droit,  des  faits  et  non  des 
théories;  de  là  une  longue  et  permanente  op- 
position </^.s  libertés  à  la  liberté,  opposition  qui 
repose  sur  autre  chose  que  sur  des  mots. 

On  a  vu  que  ,  dans  le  moyen-âge  ,  ces  libertés 
de  fait,  consacrées  par  des  chartes  spéciales, 
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ne  résultaient  point  d'un  droit  inhérent  à  la 
condition  humaine.  Les  nations,  les  corpora- 
tions, les  cités,  les  communes  avaient  conquis 
ou  obtenu  certains  droits  déterminés,  soit  par 
la  force  des  armes,  soit  à  prix  d'argent,  par 
l'action  du  pouvoir  ou  par  suite  des  traditions 
nationales  primitives.  Les  républiques  italien- 
nes, les  cantons  suisses,  les  villes  anséatiques , 
les  communes  de  France  et  d'Angleterre  ne 
furent  jamais  libres  qu'à  ce  titre  ;  ces  libertés- 
là,  la  droite  les  aime  ;  elle  voudrait  les  étendre, 
en  faire  revivre  le  goût  et  le  souvenir. 

Quelle  assemblée  a  plus  ardemment  défendu 
que  la  chambre  de  18 1 5  les  droits  des  com- 
munes? qui  s'est  plus  ardemment  opposé  à 
l'aliénation  de  leurs  propriétés?  qui  sollicite 
plus  vivement  que  la  droite  actuelle  l'établis- 
sement de  franchises  provinciales  et  de  muni- 
cipalités indépendantes  ?  C'est  que  ces  libertés 
communales,  étouffées,  du  moins  temporai- 
rement, par  la  centralisation,  sont  la  dernière 
expression  de  ces  vieilles  franchises  locales  que 
la  droite  oppose  avec  complaisance  aux  libertés 
révolutionnaires. 

Un  grand  écrivain  l'a  dit  :  «  La  lutte  existe 
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entre  la  liberté  moderne,  fille  de  la  raison, 
et  l'ancienne  liberté,  fdle  des  mœurs  qu'elle  tend 
à  remplacer.  «  Il  ajoute,  avec  autant  de  finesse 
que  de  profondeur,  «  que  nos  mœurs  affaiblies 
n'offrant  plus  de  résistance  à  l'esprit ,  ce  qu'elles 
font  souvent  quand  elles  sont  jeunes  et  vigou- 
reuses ,  cette  liberté  a  du  se  développer  au  sein 

de  la  corruption  même parce  qu'elle  n'a 

pas  sa  source  dans  l'innocence  du  cœur,  mais 
dans  les  lumières  de  l'esprit  *.  » 

Nous  avons  indiqué  dans  l'introduction ,  et 
nous  continuerons  à  montrer  dans  le  cours 
de  ce  travail,  ce  que  le  système  de  droite  a 
d'applicable  et  d'élevé  ,  en  même  temps  que 
d'étroit  et  d'absolument  opposé  au  mouvement 
de  la  civilisation  moderne.  Cette  opinion  sacri- 
fie trop  l'humanité  à  la  nationalité,  l'homme  à 
la  race,  l'idée  générale  au  fait  historique.  C'est 
dans  l'avenir  religieux  qui  se  prépare  qu'il  faut 
surtout  chercher  les  résistances  contre  lesquel- 
les se  brisent  les  eflbrts  les  plus  consciencieux 
et  les  plus  louables  intentions.  Mais  cet  examen 

(1)  M.  de  Chateaubriand,  prclacc  d(js  Etudes  /lislo- 
riqucs. 
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ne  doit  pas  inlerrompre  le  cours  de  cette  expo- 
sition. Continuons  à  réunir  en  un  seul  faisceau 
les  rayons  épars  de  l'opinion  de  droite. 

Si  l'on  saisit  bien  la  donnée  fondamentale  de 
cette  école,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  du 
rôle  que  l'élément  religieux  est  appelé  à  y  jouer. 
L'existence  d'une  religion  d'état ,  politiquement 
constituée,  est  aussi  essentielle  à  une  société 
assise  sur  une  base  historique  qu'une  royauté 
héréditaire  et  une  aristocratie  territoriale.  La 
France  fut,  à  la  lettre ,  un  royaume  fait  par  les 
évêques.  Sa  législation  civile,  ses  circonscrip- 
tions territoriales  étaient  ecclésiastiques.  Si  l'es- 
prit parlementaire  vint  plus  tard  rompre  la 
majestueuse  unité  de  l'église  et  de  l'état,  cet 
esprit,  développé  au  soufïle  de  l'hérésie,  devait 
allumer  l'incendie  révolutionnaire.  Un  clergé 
catholique,  constitué  avec  une  représentation 
politique,  serait  donc  un  élément  essentiel  de 
la  constitution  nationale  française,  comme  l'é- 
tablissement anglican  a  formé  jusqu'à  présent 
la  base  des  institutions  nationales  de  la  Grande- 
Bretagne.  Aux  yeux  des  hommes  de  la  droite , 
la  maison  de  Bourbon  et  la  religion  catholique 
sont,  en  France,  dans  une  corrélation  sembla- 
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ble  à  celle  qui  unit,  en  Angleterre,  la  dynastie 
de  Hanovre  à  l'église  établie. 

C'est  ici  le  cas  de  répéter  ce  que  nous  disions 
tout  à  l'heure  :  ce  n'est  point  la  vérité  et  la  sain- 
teté du  catholicisme  qui  déterminent  en  sa 
faveur  cette  prérogative.  Tout  homme  profes- 
sant les  opinions  de  droite,  fût-il  protestant  , 
doit  désirer  la  perpétuité  de  l'église  catholique 
ou  nationale,  à  raison  du  fait  historique  qu'elle 
représente  et  de  la  prescription  que  les  siècles 
lui  ont  acquise.  Un  établissement  de  trois  cents 
ans  doit  assurer  au  protestantisme,  en  diverses 
contrées  de  l'Europe,  une  position  analogue. 
Les  prérogatives  attachées  aux  sièges  métropo- 
litains de  Cantorbery  et  d'Upsal  sont  désor- 
mais un  élément  essentiel  de  la  constitution 
historique  de  la  Grande-Bielagne  et  de  la  Suède. 

Demandez  à  tout  homme  de  bonne  foi ,  sec- 
tateur des  opinions  de  droite,  sî  son  instinct  de 
parti  n'a  pas  été  quelque  peu  blessé  par  l'é- 
mancipation catholique,  alors  mCMue  que  son 
instinct  moral  el  religieux  lui  faisait  approuver 
le  bill  du  duc  de  Wellington?  Si  quelques  écri- 
vains de  la  droite,  tels  c^uc  M.  Laurentie,  fu- 
rent favorables  à  cette  mesure,  ou  doit  î'allri- 
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buer  à  la  confusion  apportée  dans  la  polémique 
royaliste  par  l'introduction  de  quelques-unes 
des  idées  de  M.  l'abbé  de  la  Mennais.  L'élément 
religieux  essayant  vainement  de  lutter  contre 
l'élément  politique  et  de  le  transformer  offre 
un  curieux  spectacle  chez  l'honorable  écrivain 
qui  a  fondé  le  Rénovateur. 

Une  autre  base  du  même  système,  c'est  la 
prépondérance  de  la  propriété.  Dans  les  idées 
de  droite  ,  elle  se  divise  essentiellement  en  pro- 
priété mobilière  et  propriété  immobihère  ou 
territoriale ,  et  celle-ci  présente  seule  les  caractè- 
res de  la  propriété  proprement  dite.  Dans  ce  sys- 
tème, la  possession  de  capitaux  ne  suffit  pas 
pour  élever  un  homme  dans  l'échelle  sociale  : 
elle  peut  seulement  favoriser  son  élévation , 
en  le  faisant  entrer,  par  l'acquisilion  d'im- 
meubles, au  nombre  des  possesseurs  du  sol, 
c'est-à-dire  de  l'élément  représentatif  de  la  per- 
pétuité. C'est  ainsi  que  les  familles  grandissent 
et  parviennent  à  la  vie  publique.  Le  talent  et 
l'industrie  ne  donnent  pas,  à  proprement  par- 
ler, de  situation  sociale  ;  ce  sont  choses,  de  leur 
nature,  trop  personnelles  et  trop  mobiles.  Mais 
le  talent  et  l'industrie  permettent  d'aspirer  à  la 
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propriété  du  sol ,  et  Ton  entre  alors  dans  le  sé- 
minaire de  toutes  les  fonctions  publiques.  Ainsi 
tout  s'immobilise  dans  la  famille  et  dans  l'état, 
et  les  descendans  recueillent,  avec  le  fruit  des 
travaux  de  leurs  ancêtres ,  les  tombeaux  où  ils 
reposent. 

Telle  est  la  doctrine  d'un  livre  qui  restera 
comme  le  manuel  des  idées  de  la  droite  sur 
la  législation  civile.  Je  veux  parler  de  VEssal  stir 
la  propriété ,  par  Bergasse.  Cet  ouvrage  est  un 
commentaire  fort  remarquable  des  principales 
idées  de  Montesquieu  sur  la  nature  du  gouver- 
nement monarchique.  Or,  ces  idées,  vraies  sous 
le  rapport  historique,  sont  de  nulle  application 
aujourd'hui  ;  ce  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
arrive  à  la  plupart  des  théories  de  Montesquieu, 
parce  que  ce  grand  publiciste  n'a  travaillé  que 
sur  l'histoire,  sans  pouvoir  tenir  compte  de  l'é- 
lément rationnel  et  de  la  force  dissolvante  ou 
révolutionnaire,  trop  peu  développée  de  son 
temps. 

L'Essai  sur  lapropriétc,  cojumo  tous  les  écrits 
de  Bergasse  ,  est  une  œuvre  de  talent  et  de  pro- 
iMté.  C'était  en  isolant  du  contact  de  son  siècle 
sa  pensée  solitaire  que  Bergasse   conseillait  à 
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Ja  Restauration  de  fonder  un  établissement  mo- 
narchique,   ayant   pour    principe    l'honneur, 
pour   moyen    d  émulation    la  noblesse,    pour 
religion  les    souvenirs ,  pour  point  d'appui  la 
propriété  territoriale.    Le  pouvoir  crut  qu'il  y 
avait  du  danger  pour  la  société  moderne  à  en 
laisser  attaquer  les  bases  :  il  poursuivit  Ber- 
gasse.  Que  ne  le  laissait-il  dire?  11  n'est  donné 
à  personne  de  faire  aux  nations  remonter  ce 
fleuve  du  passé  qu'on  ne  descend  qu'une  fois  ; 
l'humanité  a  trop  de  chemin  a  faire  pour  re- 
commencer sa  route.  La  voix  du  vénérable  con- 
stituant, pas  plus  que  celle  de  son  vieux  collègue 
de  l'Auvergne  ,  ne  pouvait  rendre  vie  à  une  ci- 
vilisation éteinte.  Honneur  pourtant  à  ces  deux 
hommes,  dont  les  écrits  resteront  comme  de 
curieuses  médailles  ,  et  qui  osèrent  se  montrer 
fièrement ,  en  plein  dix-neuvième  siècle ,  avec 
leur  pourpoint  démodé,  comme  Sully  à  la  cour 
de  Louis  XIIL 

Nous  venons  de  courir  rapidement  sur  des 
questions  iuimenses.  En  avançant  dans  ce  tra- 
vail,  nous  rechercherons  ce  qui  peut  rester 
d'avenir  à  ces  doctrines  de  nos  pères,  et  sous 
quelles  formes  elles  sont  destinées  à  s'harmo- 
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niser  et  à  se  fondre  avec  les  idées  actuelles.  Ce 
sera  chose  curieuse  de  voir  sous  la  Restauration 
ce  que  la  droite  a  essayé  de  réaliser  de  ses  théories 
sociales,  ce  qu'elle  en  a  tenu  à  l'omhre  selon 
les  temps.  INous  ne  devons  faire  ici  ce  travail 
que  pour  1 8 1 5  :  le  reste  suivra  avec  le  cours  des 
événemens. 

Pendant  cette  session,  point  d'apogée  de  l'o- 
pinion de  droite,  quatre  grands  intérêts  pré- 
occupaient les  royalistes,  quatre  intérêts  qui 
les  préoccuperont  toujours: 

i"  Le  rétablissement  de  la  royauté  légitime 
sur  ses  bases  antiques  ; 

2"  La  formation  d'administrations  locales,  in- 
dépendantes, organisées  de  manière  à  laisser 
place  aux  influences  territoriales  et  ecclésiasti- 
ques ; 

5**  La  création  légale  d'une  aristocratie  que 
la  charte  n'avait  que  vaguement  constituée  ; 

4°  La  constitution  politique  et  liiiancière  de 
l'église  et  du  clergé  de  France. 

Ces  hauts  intérêts  furent  traités  avec  un  la- 
lent  éminent  par  celte  chambre  ,  novice  encore 
en  alfaires,  mais  à  laquelle  l'ardeur  il  l'àpreté 
môme  de  ses  convictions  donnaient  une  puis- 
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sance  dont,  depuis  lors,  nulle  assemblée  déli- 
bérante n'a  approché. 

Cette  chambre  croyait  à  la  royauté  comme 
à  un  dogme.  Aussi  en  poursuivit-elle  les  enne- 
mis avec  quelque  chose  de  semblable  au  fana- 
tisme. Elle,  au  moins,  haïssait  par  conscience, 
ce  qui  vaut  mille  fois  mieux  que  de  haïr  par  ja- 
lousie. Si  elle  tenta  d'usurper  la  prérogative , 
ce  fut  pour  renforcer  la  royauté ,  et,  comme  on 
le  croyait,  pour  la  sauver  malgré  elle-même. 
«  Prendre  l'initiative,  disait^ naïvement  un  de 
ses  plus  habiles  publicistes,  c'est  faire  pour  une 
personne  quelque  chose  qui  lui  soit  favorable 
sans  qu'elle  Tait  demandé  ^.  » 

Quant  à  la  refonte  de  l'administration  et  à  l'é- 
tablissement légal  d'une  aristocratie  territoriale, 
la  chambre  n'eut  pas  le  temps  de  réaliser  une 
foule  d'idées  qui  se  produisaient  confusément 
à  la  tribune,  mais  qui  rencontraient,  dans  les 
mœurs  et  dans  les  circonstances  difficiles  où 
l'on  était  placé  ,  des  obstacles  qu'on  n'osait  af- 
fronter de  prime   abord. 

L'administration  impériale  était  encore  toute- 

fi)  M.  Fiévée,  Histoire  de  ta  Session  de  i8i5,  ch.  i8. 
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puissante:  or,  comment  se  passer  de  son  action 
dans  im  pays  envahi  par  l'étranger  et  soumis  à 
des  rançons  de  tous  genres  ?  Renverser  en  un 
tel  moment  une  organisation  éprouvée,  rapide 
et  forte  dans  son  action,  pour  substituer  de 
vieilles  circonscriptions  oubliées  à  la  machine 
existante,  c'eut  étépriverl'état  d'un  de  ses  plus 
puissans  moyens  de  libérer  le  sol  de  la  patrie , 
et  c'était  là  un  acte  anti  -  français  dont  des 
passions  ardentes,  mais  généreuses,  étaient 
incapables. 

Aussi  se  borna-t-on  à  énoncer  des  vues  va- 
gues, des  idées  mal  formulées,  des  théories  de 
la  force  de  celle  de  M.  Fiévée  qui  proposait  de 
doter  en  fonds  de  terre  tous  les  emplois  publics , 
depuis  celui  de  ministre  jusqu'à  cehii  de  garde- 
champêtre  ;  on  déversa  le  mépris  sur  l'ordre 
existant  sans  rien  proposer  d'applicable.  Il  ré- 
gnait dans  les  vœux  de  la  majorité  un  désir  loua- 
ble de  décentralisation  qui  n'aboutit  à  aucune 
proposition  positive.  Le  seul  point  où  triompha 
le  sentiment  provincial  de  l'assomblée  fut  le  refus 
d'aliéner  les  biens  communaux  et  les  trois  cent 
mille  hectares  do  bois  non  vendus  du  clergé, 
nQectéspar  les  lois  antérieures  aux  créanciers  de 
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l'arriéré  :  ce  gage  leur  fut  enlevé  ;  sous  le  coup 
de  celle  concession ,  on  oblint  de  la  chambre 
la  reconnaissance  de  la  dette  des  Cent-jours. 

Les  vues  de  la  majorité  tendaient  à  reporter 
sur  la  propriété  foncière  la  faveur  que  le  gou- 
vernement témoignait  à  ses  créanciers  et  aux 
capitalistes.  Le  ministère  ,  tout  entier  aux  né- 
cessités d'une  situation  terrible,  faisait  dépendre 
le  salut  du  pays  de  sa  fidélité  à  tous  ses  enga- 
gemens  ,  sans  distinction  d'origine,  et  l'évacua- 
tion du  territoire  de  la  fondation  du  crédit  et 
du  concours  des  capitalistes.  C'était  ainsi  que 
les  vues  de  la  chambre  rencontraient  de  toutes 
parts  des  impossibihtés  manifestes  d'application. 

Aussi  l'assemblée  se  borna-t-elle  à  battre  en 
brèche  le  ministère  et  à  attendre  l'avenir.  Elle 
avait  d'ailleurs  concentré  toutes  ses  pensées 
pour  cette  session  sur  la  question  religieuse. 

Des  propositions  avaient  été  faites  pour  res- 
tituer au  clergé  ses  biens  non  vendus,  pour  lui 
rendre  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  pour 
la  célébration  légale  des  fêtes  et  dimanches, 
pour  la  suppression  des  pensions  concédées  aux 
prêtres  mariés ,  pour  autoriser  l'établissement 
de  conseils  diocésains ,  et  l'acceptation  par  le 
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clerffë  de  toute  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire,  pour  substituer  l'éducation  ecclésias- 
tique à  l'éducation  séculière  de  l'université, 
pour  la  modification  du  titre  du  Code  pénal 
auquel  devait  être  substituée  en  1826  la  loi  du 
sacrilège. 

De  ces  propositions  plusieurs  furent  conver- 
ties en  lois ,  d'autres  ajournées  à  la  session  de 
1816,  époque  où  le  mouvement  d'initiative  pris 
par  l'assemblée  aurait  suivi  son  cours,  si  le  roi, 
placé  dans  une  grave  alternative  ,  n'avait  brisé 
la  chambre  au  lien  de  briser  son  ministère. 

Il  est  pénible  pour  un  écrivain  ,  dont  le  pre- 
mier intérêt  en  ce  monde  est  le  triomphe  de 
la  foi  catholique,  de  se  séparer  d'hommes  aux- 
quels l'attachent  des  convictions  communes,  et 
qui  poursuivent,  bien  que  par  des  voies  diflo- 
rentes  ,  ce  but  caché  dont  la  hauteur  fait  trop 
souvent  ressortir  l'impuissance  de  nos  eflbrts  et 
la  vanité  de  nos  disputes.  Comment  ne  pas  dire 
pourtant  que  ce  zèle  ne  fut  pas  selon  la  science, 
qu'on  marchait  au  rebours  des  voies  de  la  Pro- 
vidence en  tentant  de  recommencer  une  so- 
ciété Unie,  en  s'aliachant  à  donner  à  la  vérilé 
religieuse  une  position  contraire  à  celle  qu'elle 
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doit  prendre  pour  traverser  nos  temps  d'ë- 
preuves  ?  Il  n'y  avait  en  1 8 1 5  nulle  possibilité  de 
faire  comprendre  aux  hommes  religieux  que, 
parmi  ces  nombreuses  propositions  de  lois ,  il 
en  était  d'aussi  appropriées  aux  besoins  actuels 
de  la  religion  que  d'autres  leur  étaient  contrai- 
res. La  tenue  des  registres  de  Tétat  civil  par  le 
clergé ,  et  l'autorisation  de  recevoir  par  donation 
et  de  fonner  librement  des  synodes,  paraissaient 
alors  découler  d'un  seul  et  môme  principe;  on  ne 
faisait  pas  encore  la  distinction  du  droit  commun 
dont  le  clergé  doit  revendiquer  la  plénitude  , 
et  des  prérogatives  sociales  qu'il  doit  repousser 
comme  dangereuses  ;  on  ne  comprenait  pas 
encore  la  possibilité  et  la  convenance  de  livrer 
le  catholicisme  à  lui -môme  pour  donner  au 
monde  une  nouvelle  épreuve  de  sa  force  divine. 
Que  de  choses  il  a  fallu  ,  que  de  choses  il  fau- 
dra peut-être  encore  pour  séparer  entièrement 
ces  deux  ordres  d'idées,  pour  faire  comprendre 
qu'il  est  un  certain  état  transitoire  de  société  où 
le  pouvoir  peut  ôtre  mort  et  la  liberté  vivante, 
où  celle-ci  a  conservé  une  énergie  virtuelle  qui 
s'est  retirée  de  celui-là  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  tendance  de  l'assemblée 
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avait  vivement  alarmé  la  France,  et  ces  inqiiié- 
liules  résultaient  moins  encore  des  actes  con- 
sommés que  des   vagues  projets   qu'on  laissait 
entrevoir.  Aucun  écrivain  de  bonne  foi  ne  niera 
ce  sentiment  d'anxiété;  la  chambre  elle-même 
en  avait  la  conscience  ;  aussi  essayait-elle  de 
s'appuyer  sur  les  masses  rurales  pour  résister 
à  l'opposition  compacte  de  la  bourgeoisie ,  de 
la  moyenne  propriété  et  de  la  génération  virihî 
élevée  à  l'ombre  du  drapeau  tricolore.  Elle  rêva 
l'établissement  d'un  vaste  système  de  patronage 
par  l'abaissement  du  cens  électoral,  idée  qui 
n'avait  de  racine  ni  dans  nos  mœurs  ni  dans 
notre  histoire.  En  France ,  ie  peuple  fut  long- 
temps l'allié  de  la  royauté,  mais  delà  noblesse 
jamais.  Que  sont  d'ailleurs  nos  populations  ru- 
rales dont  on  parle  tant ,  sinon  une  abstraction 
pure?  Excepté  dans  quelques  déparlemens  de 
l'Ouest,  tous  \qs  paysans  en   France  sont  des 
bourgeois  en  communauté  d'éducalion  ,  d'idées 
et  de  préjugés  avec  les  populations  urbaines.  On 
se  livrait  à  de  véritables  chinures  en  se  llallant 
de  neutraliser  l'inlluence  de  la  classe  moyenne 
et  de  l' ('ducat  ion  moyen  ne  [Ydv  hî  fameux  système 
d'élections  à  deux  degrés,  marotte  des  nna- 
1.  i() 
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listes  en  18 15  et  1816.  J'ai  Ja  profonde  convic- 
tion que  ce  système ,  agissant  sous  l'action  des 
causes  qui  ont  dominé  quinze  ans ,  n'eut  pas 
produitdcsr(:sultatsfortdiÛérensdeceuxdonnës 
par  les  machines  électorales  tour  à  tour  essayées. 
C'est  une  déplorable  habitude  d'esprit  que 
d'attribuer  à  des  accidens  de  forme  ce  qui 
tient  au  fond  même  des  choses;  cela  rappelle 
ces  valétudinaires  imputant  leur  état  à  leur 
médecin. 

Il  n'est  aucun  moyen  artificiel  pour  faire  ac- 
cepter à  une  nation  ce  qu'elle  ne  veut  pas.  La 
loi  de  1817  a  sans  doute  hâté  l'explosion  des 
passions  révolutionnaires,  mais  cette  loi  n'au- 
rait pas  été  nécessaire  pour  ôter  la  majorité  à 
l'opinion  de  droite.  Cette  majorité  était  sortie 
de  la  victoire  du  drapeau  blanc  sur  les  trois 
couleurs  lors  des  Cent-jours,  comme  elle  re- 
parut un  instant  en  1824?  après  le  succès  de  la 
guerre  d'Espagne  ;  elle  était  l'œuvre  d'un  mou- 
vement réactionnaire,  et  de  ce  découragement 
momentané  qui,  en  France,  saisit  si  vite, 
mais  pour  si  peu  de  temps  ,  les  partis  vaincus. 
Des  hommes  pénélrans  pouvaient  prévoir  en 
181 5  que,  du  jour  où  ce  mouvement,  qui  ne 
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pouvait  être  long,  tirerait  à  sa  fin,  l'opinion 
victorieuse  serait  contrainte  de  faire  retraite, 
et  de  se  replier  sur  la  noblesse  provinciale  et 
sur  une  portion  du  cierge. 

Les  cabinets  de  l'Europe  voyaient  s'avancer 
ce  moment  avec  inquiétude.  Leurs  ministres , 
qui  ont  en  général  très  bien  apprécié  la  situa- 
tion de  la  France  de  i8i4  à  i83o,  croyaient  la 
maison  de  Bourbon  entraînée  sur  la  pente  d'un 
nouveau  20  mars.  De  hautes  influences  diplo- 
matiques, unies  aux  influences  ministérielles, 
circonvinrent  le  roi.  Louis  XVIII ,  placé  entre 
des  dangers  également  redoutables,  hésita  long- 
temps ;  enfin  il  signa  la  fameuse  ordonnance  du 
5  septembre  1816;  et,  de  ce  jour,  le  drame 
de  la  Restauration  passa  à  sa  seconde  péripétie. 


CHAPITPxE  V. 


CHAI» HUE  V. 


De  l'opinion  des  centres  et  du  gouvernement  de  la 
classe  moyenne,  de  i8i6  à  1821- 


Nous  venons  de  Iracer  le  lahleau  d'une  opi- 
nion imposante  par  rauLorilé  des  vertus  pri- 
vées, de  la  fortune  et  du  talent,  d'une  opinion 
qui  ne  recule  que  parce  qu'elle  a  Tait  son  temps, 
et  que  les  meilleures  institutions  font  le  leur. 
]>es  doctrines  de  la  droite  sont  lo«ri(|uenieut 
enchaînées  dans  toutes  leurs  déducliojis;  n'oser 
en  avouer  (pie  \e  princi[)e ,  eu  reculant  devant 
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l'application  do  toutes  les  conséquences,  soit 
aristocratiques,  soit  religieuses,  c'est  confesser 
iinplicilement  que  l'on  se  sent  débordé  par  la 
société,  et  qu'on  n'aspire  qu'à  la  circonvenir, 
sans  plus  espérer  de  la  subjuguer  par  l'ascen- 
dant de  convictions  robustes  et  puissantes.  Je 
ne  fais  guère  de  cas  de  cette  légitimité  écour- 
tée  et  toute  rabougrie  que  certaiiis  organes  de 
la  presse  royaliste  s'attachent  à  faire  passer 
comme  par  surprise  entre  la  souveraineté  po- 
pulaire et  le  suffrage  universel.  Si  vous  croyez 
à  la  possibilité  de  rajeunir  la  monarchie  de  nos 
pères,  n'isolez  pas  son  principe,  comme  la  co- 
lonne du  Stylite  dans  le  désert.  Que  l'hérédité 
ne  soit  pas  seulement  sur  le  trône  ,  sous  peine 
d'en  être  bientôt  précipitée.  Entourez  le  tronc 
du  vieux  chêne  de  ses  rameaux  nombreux  et  de 
son  ombre  mystérieuse;  que  les  vieux  dévoue- 
mens ,  que  les  augustes  souvenirs  viennent  se 
grouper  autour  de  lui.  Vous  ne  ressemblez 
point  aux  hommes  de  181 5,  que  vous  citez 
sans  cesse.  Ils  avaient  foi,  ceux-là,  au  triomphe 
de  la  vieille  cause;  ils  essayaient  de  relever  un 
antique  patronage  pour  l'opposer  aux  popula- 
rités contemporaines  ;  ils  furent  vaincus  sans 
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doute,  mais  ce  fut  après  avoir  énergiquement 
disputé  la  victoire  pour  tous  les  intérêts  monar- 
chiques, aristocratiques  et  religieux,  tels  qu'ils 
les  entendaient  dans  la  sincérité  de  leurs  con- 
viclions.  lis  auraient  répudié  un  triomphe 
acheté  au  prix  de  concessions  qui  l'eussent 
rendu  inutile. 

Mais  l'opinion  de  droite  ne  conserva  pas 
long-temps  ces  allures  franches  et  confiantes; 
on  la  verra,  à  peine  arrivée  au  pouvoir,  à  peine 
en  présence  de  réalités  intraitables,  s'amoin- 
drir et  se  dissimuler,  sous  le  génie  pratique  de 
M.  de  Villèle,  avec  autant  de  soin  qu'elle  en  met- 
tait à  exposer  ses  théories  quand  M.  de  Bonald 
était  son  principal  organe  ;  ce  qu'elle  n'avouait 
point  alors,  semblait  toujours  sous-entendu.  Il  y 
avait  une  queue  aux  doctrines  royalistes,  comme 
il  y  a  aujourd'hui  une  queue  aux  doctrines  libéra- 
les ;  or,  ce  sont  ces  conséquences  obscures  et 
lointaines  qui  saisissent  surtout  l'instinct  des 
peuples.  La  nation  devinait  la  portée  des  opi- 
nions de  droite,  alors  mt^me  que  les  hommes 
éclairés  du  parti  royaliste,  et  spécialement  les 
hommes  du  centre  droit,  s'attachaient  à  en 
atténuer   les    conséquences  et  à    les   étoulfer 
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en  quelque  sorte  sous  Jeur  modération.  Cette 
instinctive  et  indéfinissable  conviction  se  tra- 
duisait, suivant  les  temps,  en  bruits  vagues, 
toujours  accueillis  par  la  crédulité  populaire. 
En  i8i5,  c'était  le  rétablissement  des  dîmes  et 
des  droits  féodaux  ,  le  retour  des  domaines  na- 
tionaux aux  anciens  propriétaires;  ce  furent 
plus  tard  les  jésuites  et  la  congrégation;  ce  fut, 
en  1829,  l'abolition  préméditée  de  la  charte, 
et  l'établissement  du  pouvoir  absolu.  Toutes 
ces  appréhensions  ,  accueillies  et  propagées  par 
la  presse  ,  ne  signifiaient  rien  autre  chose  sinon 
que  le  pays  pressentait,  dans  le  triomphe  des 
hommes  de  la  droite ,  l'établissement  plus  ou 
moins  prochain  d'un  ordre  social  fondé  sur  le 
droit  historique,  sur  la  reconnaissance  légale 
d'un  dogme  religieux  ,  sur  la  prépondérance  de 
la  grande  propriété  et  de  l'aristocratie. 

L'incurable  antipathie  de  la  France  nouvelle 
pour  cette  organisation  peut  seule  expliquer 
le  progrès  constant  des  opinions  libérales  pen- 
dant quinze  ans,  et  la  catastrophe  de  i85o.  Ne 
demandez  point  au  pays  l'explication  de  cette 
antipathie  ;  le  germe  en  exisle  dans  l'air  qu'il 
respire,  dans  l'almosphère   qui   l'entoure,  et 
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sans  doute  aussi  dans  les  desseins  caches  de  la 
Providence  sur  les  sociétés  humaines.  Cette 
antipathie  est  un  fait  contre  lequel  il  ny  a  pas 
plus  à  discuter  que  contre  l'attraction,  la  gra- 
vitation et  toutes  les  lois  d'après  lesquelles  cet 
univers  vit  et  se  meut. 

Ce  fut  devant  ce  sentiment  universel  que  re- 
cula Louis  XVIII  quand  il  se  détermina  à  une 
éclatante  scission  avec  l'opinion  de  droite.  Mais 
c'est  ici  que  va  se  révéler  la  position  déplorable 
d'une  dynastie  vouée  à  l'exil  comme  la  famille 
de  Laïus  au  crime.  La  maison  de  Bourbon ,  par 
cela  seul  qu'elle  était  le  plus  glorieux  débris  du 
passé,  avait,  avec  les  hommes  et  les  dogmes 
de  la  droite,  des  liens  qu'elle  ne  pouvait  rom- 
pre sans  s'abjurer  elle-même  ;  et  l'on  verra  que 
les  sacrifices  exigés  par  la  portion  ,  même  la 
plus  modérée  de  l'opinion  libérale,  dépassaient 
la  mesure  des  concessions  autorisées  par  sa 
propre  dignité  et  par  le  soin  de  sa  conserva- 
tion. 

En  se  séparant  de  la  droite,  trois  nuances 
d'opinion  se  présentaient,  avec  lesquelles  le 
gouvernement  royal  allait  se  trouver  en  con- 
tact :  l'opinion  centre  droil ,   l'opinion   centre 
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gauche,  et  lopinion  de  gauche  pure  ou  révo- 
lutionnaire. 

Le  centre  droit  se  composait,  dans  les  cham- 
bres comme  dans  le  pays,  d'un  certain  nombre 
d'iiommes  d'élite  ,  professant  la  religion  politi- 
que de  la  droite,  comme  elle  attachés  par  les 
engagemens  de   leur  vie  ou  par  leur  position 
sociale   au   principe  représenté  par  la  maison 
de  Bourbon.   Mais  ces  hommes  reculaient  de- 
vant les  conséquences  de  leur  principe  ;  ils  con- 
naissaient assez  leur  temps  pour  être  convain- 
cus de  l'impossibilité  de  lui  donner  les  déve- 
loppemens  vivement   réclamés  par    la   droite. 
Gens  d'expérience  et  de  modération  ,  citoyens 
pour  la  plupart  d'une  haute  probité  politique, 
ils  étaient  les  seuls  négociateurs  possibles  d'une 
transaction  entre  le  dogme  héréditaire   de  la 
dynastie  et  l'inslinct  des  générations  nouvelles. 
Ils  auraient   pu  retarder  la  catastrophe  ,  mais 
sans  pouvoir  l'empêcher.  Ils  étaient   trop  peu 
nombreux  dans  la  nation,  trop   isolés  au  sein 
de  leur  propre  parti ,  pour  n'être  pas  bien  vite 
débordés  par  le  centre  gauche.  Or,  celui-ci  eut 
bientôt  touché  aux  questions  dogmatiques  que 
le  centre  droit  aurait  voulu  garder  inviolables. 
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De  là  une  scission  sensible  sous  M.  Decazes , 
plus  prononcée  encore  sous  M.  de  Martignac , 
et  qui  fût  devenue  bien  autrement  énergique 
aux  sessions  suivantes  si  le  gouvernement  des 
centres  s'était  maintenu. 

L'opinion  du  centre  gauche  tenait  à  la  gau- 
che,  comme   celle  du  centre  droit  tenait  à  la 
droite.    Ses    sympathies,  ses  affections  et   ses 
complaisances  étaient   pour  la   révolulion.    Le 
centre  gauche  eut  aimé  à  grouper  ses  utopies 
monarchiques    autour   du   drapeau    tricolore, 
comme  le  centre  droit  protégeait  ses  utopies 
constitutionnelles  par  la  présence  du  drapeau 
blanc.  Le  centre  gauche  acceptait  les  Bourbons 
aussi  franchement  que  le  centre  droit  acceptait 
la  charte;  mais  il  entendait  en  cela  faire  une 
concession  que  le    gouvernement  royal  devait 
lui  payer  en  institutions  favorables  à  l'influence 
prépondérante  de  la  classe  moyenne  et  de  l'in- 
dustrie ;  sm(7w  _,  non,  telle  fut  toujours  son  ar- 
rière-pensée. ]^es  Bourbons  étaient  pour  lui  des 
étrangers  avec  lesquels  la    France  avait  traité 
dans  des  conjonctures  difficiles.  Il  acceptait  la 
légitimité  comme  garantie    d'ordre  assise  sur 
un  traité  synallagniatique,  mais  |)oinl  comme 
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un  dogQie  métaphysique  inviolable  et  touchant 
à  l'essence  même  de  la  société.  11  aurait  aimé 
à  la  voir  écrite  au  Bulletin  des  lois ,  afin  qu'elle 
fût  obligatoire  au  même  titre  que  le  Code  civil. 
Quand  il  s'agissait  de  questions  d'ordre ,  d'ad- 
ministration et  de  Gnances ,  rien  n'était  plus 
facile  qu'une  alliance  entre  les  opinions  centre 
gauche  et  les  opinions  centre  droit;  mais  si  des 
questions  dogmatiques  venaient  toucher  à  ces 
intérêts  positifs ,  si  la  droite  monarchique  et  la 
gauche  révolutionnaire  intervenaient  avec  leur 
culte,  leurs  emblèmes  et  leurs  passions  vivaces, 
le  centre  droit  se  rapprochait  de  la  droite,  le 
centre  gauche  se  liait  à  la  gauche,  comme  par 
une  commotion  électrique.  Chacun  remontait 
à  son  principe  :  de  petites  masses  flottantes  res- 
taient seules  incertaines,  et  l'épithète  de  défec- 
tionnaires  punissait  des  hommes ,  souvent  très 
honorables ,  d'avoir  man(fué  du  courage  de  leur 
opinion. 

Le  pouvoir  royal,  appuyé  sur  le  centre  droit, 
était  donc  forcément  amené  ,  ainsi  que  l'ex- 
périence l'a  montré,  à  élargir  sa  base  par  une 
alliance  avec  le  centre  gauche  ,  et  les  affinités 
électives  de  cette  portion  nombreuse  de  la  na- 
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lion  poussaient  le  pouvoir  dans  les  bras  de  la 
gauche  et  presque  sur  les  piques  des  fauliou- 
riens.  Prédestination  terrible,  contre  laquelle 
la  Restauration  se  débattit  sans  pouvoir  sortir 
du  cercle  fatal. 

Ce  n'est  pas  seulement,  en  effet,  dans  leni- 
vrement  du  combat  et  du  milieu  de  barricades 
sanglantes  que  le  génie  révolutionnaire  est  par- 
venu à  s'assurer  la  victoire  par  Texil  de  trois  gé- 
nérations de  rois.  Il  y  a  eu  autre  chose  qu'un 
coup  de  main  dans  cet  acte  de  colère.  La  pro- 
scription du  principe  de  la  légitimité  était  l'idée 
fixe  des  hommes  qui  ont  exercé  une  influence 
prépondérante  sur  le  mouvement  politique  des 
classes  moyennes  depuis  181 5.  Ces  hommes, 
dont  le  front  est  marqué  du  sceau  mystérieux 
que  l'épouvante  des  peuples  voyait  briller  sur 
celui  des  destructeurs  des  sociétés  antiques, 
ont  constamment  triomphé  pendant  quinze  ans, 
gagnant  chaque  jour  quelque  peu  de  terrain  , 
et  faisant  sortir  leur  victoire  des  circonstances 
môme  qui  semblaient  destinées  à  les  écraser. 
Il  n'y  a  pas  un  acte  du  gouvernement  royal, 
pas  une  démarche,  même  honorable,  de  l'op- 
position, dont  ils  n'aient  tiré  parti  dans  un  but 
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de  renversement.  Dans  la  plupart  des  circon- 
stances graves,  dans  ses  collisions  avec  le  mi- 
nistère et  dans  les  luttes  électorales,  l'opinion 
constitutionnelle  do  gauclie ,  expression  des 
intérêts  bourgeois  et  industriels  ou  des  idées 
doctrinaires,  a  cédé,  sans  pouvoir  s'en  rendre 
compte  ,  à  Fascendrfnt  ou  à  l'astuce  révolution- 
naire. 11  est  nécessaire  que  des  faits  nombreux 
et  concluans  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce 
point,  car  là  est  l'excuse  de  la  dynastie  pour 
les  fautes  qu'on  lui  reproche ,  là  est  la  triste  dé- 
monstration de  son  impuissance  et  de  nos  ir- 
résistibles destinées.  Un  coup  d'œil  sur  les 
débals  législatifs  et  l'histoire  parlementaire  de 
la  lleslau ration  ôtera  à  celte  assertion  le  ca- 
ractère paradoxal  qu'on  peut  lui  trouver. 

Le  parti  révolutionnaire  se  trouva  formé, 
après  les  Gent-jours,  de  celte  lie  de  la  popula- 
tion toujours  prête  à  fermenter.  Des  vétérans 
de  la  République  s'efforcèrent  de  rallier  ces 
masses  indisciplinées  au  symbole  de  92.  L'ar- 
mée licenciée  fournit  à  ce  parti  des  adjonctions 
nombreuses  et  importantes.  Une  foule  de  jeu- 
nes hommes  sans  avenir,  dépensant  en  des  rê- 
ves brulans  une  énergie  d'ame  dont  ils  n'avaient 
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plus  que  faire,  vinrent  unir  leurs  souvenirs  de 
conquêtes,  leurs  désespoirs  d'ambition  déçue 
aux  théories  libérales,  qui  reprirent  alors  pour 
étendard  M.  de  Lafayefte,  drapeau  sorti  après 
vingt  ans  du  garde-meuble  révolutionnaire. 

Par  l'effet  de  cette  secrète  sympathie  entre 
le  bonapartisme  et  le  libéralisme,  au  principe 
de  laquelle  nous  sommes  déjà  remontés,  les 
deux  branches  séparées  de  la  même  famille, 
les  niveleurs  à  coups  de  sabre  et  les  niveleurs 
à  coups  d'idées  eurent  bientôt  formé  une  ligue 
redoutable,  et  le  champ  d'asile  du  Texas  vit 
flotter  en  un  même  faisceau  les  bannières 
impériales  et  républicaines. 

S'il  était  une  classe  qui  dût  se  montrer  hostile 
à  cette  ligue  du  bonapartisme  et  du  jacobinis- 
me ,  c'était  bien  certainement  la  classe  moyen- 
ne, dont  les  intérêts  avaient  été  si  cruellement 
compromis  par  la  tentative  désastreuse  des  Cent- 
jours.  Deux  milliards  à  payer  à  l'Europe,  le  far- 
deau d'une  occupation  militaire  indéHnie,  le 
prestige  de  notre  gloire  aboli  ,  une  victoire 
remportée  par  les  homnu'S  de  la  droite  qui 
donnait  i\  la  Restauration  un  caractère  tout  dif- 
férent de  celui  qu'elle  avait  d'abord  reçu  des 
I.  1^ 
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evënemens,  les  prétentions  nobiliaires  exaltées, 
les  réactions  rendues  légitimes,  tels  étaient  les 
maux  dont  la  conspiration  des  Cent-jours  avait 
affligé  la  liberté ,  l'honneur  et  la  prospérité 
de  la  France.  Ce  sont  pourtant  ces  hommes 
dont  les  implacables  haines  ont  attiré  de  telles 
calamités  sur  les  classes  moyennes  et  indus- 
trielles qui  vont  en  devenir  les  meneurs  et  les 
chefs.  Ils  vont  conduire  les  élections,  rédiger 
les  journaux  de  la  bourgeoisie ,  penser ,  parler 
et  agir  pour  elle.  Pendant  quinze  ans  elle  se 
laisseradiriger  par  leurs  inspirations;  elle  suivra, 
confiante  et  aveugle,  la  pente  qui  conduit  à  cet 
abîme  des  révolutions  qu'elle  croit  fermé.  Toute 
fière  de  sa  prospérité  renaissante,  toute  enor- 
gueillie de  son  importance ,  vous  allez  la  voir 
mettre  ses  richesses,  ses  paroles,  ses  votes  et 
ses  bonnes  intentions  au  service  de  la  mysté- 
rieuse puissance  qui  la  domine,  et  avec  laquelle 
elle  aura  en  d'autres  temps  de  si  rudes  combats 
à  rendre,  de  si  terribles  comptes  à  régler. 

Si  la  classe  moyenne  eût  été  livrée  à  elle- 
même  ,  si  elle  ne  s'était  pas  trouvée  constam- 
ment placée  en  face  du  principe  et  des  hom- 
mes de  droite,  elle  eût  volontiers   circonscrit 
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ses  espérances  et  ses  vœux  dans  le  cercle  litté- 
ral de  la  charte  de  iSi/f-  Un  développement 
graduel  des  principes  de  cette  charte  qui  permît 
à  l'aristocratie  personnelle  et  financière  d'effa- 
cer dans  l'état  l'ancienne  aristocratie  nobiliaire , 
tel  était  le  point  vers  lequel  elle  gravitait  quand 
elle  était  livrée  à  ses  propres  impulsions. 

Dans  l'impossibilité  de  faire  désormais  préva- 
loir ou  même  de  concevoir  une  autre  combi- 
naison dynastique  ,  contraire  aux  engagemens 
pris  par  l'Europe,  elle  acceptait  les  Bourbons, 
non  point  avec  amour,  mais  sans  cette  répu- 
gnance qu'on  lui  a  imputée  avec  aussi  peu  de 
vérité  que  de  convenance  :  elle   ne  répugnait 
pas  à  leur  voir  déployer  un  faste  royal  qu'elle 
alimentait  par  son  industrie,  mais  dont  elle  eût 
voulu  que  l'éclat  rejaillît  en  partie  sur  elle.  Li- 
vrée à  elle-môme,  l'opinion  bourgeoise  con- 
stitutionnelle aurait  visé  au  ministère  pour  ses 
principaux  organes ,  aux  places  pour  sa  jeunesse; 
elle  aurait  essayé  d'établir  un  système  pacifique 
au  dehors,  industriel  au  dedans ,  système  conçu 
par  Casimir  Périer,  et  qu'aurait  réalisé,  dans 
do  plus  faciles  conditions,  M.  de  Villèle,si  ses 
conceptions  personnelles  n'avaient  été  paraly- 


260  DE  l'opinion  des  CENTRES, 

sées  par  les  impérieuses  exigences  de  lopinion 
de  droite,  exigences  qui  provoquèrent  dans  la 
classe  moyenne  une  réaction  irrésistible  vers  les 
doctrines  de  gauche. 

A  cela  se  réduisaient  les  vœux  intimes  de  cette 
classe  nombreuse  ;  c'était  dans  ce  cercle  étroit 
et  quelque  peu  égoïste  qu'ils  se  circonscrivi- 
rent depuis  l'ordonnance  du  5  septembre  jus- 
qu'en 1S22  ,  époque  de  la  rentrée  de  la  droite 
aux  affaires;  c'était  à  cela  qu'ils  se  bornaient  au 
fond,  sous  l'administration  qui  succéda  à  celle 
de  M.  de  Yillèle  comme  sous  le  ministère  de 
M.  Decazes.  Au  génie  des  écrivains  près ,  la 
Minerve  en  181 8  ne  tenait  pas  un  autre  langage 
que  la  Revue  Française  dix  ans  plus  tard^.  Sous 

(1)  Sous  M.  Decazes,  pas  plus  que  sous  M.  de  Mar- 
lignac,  les  organes  vérilablement  importans  de  la  presse 
libérale  n'avouaient  et  ne  nourrissaient  aucune  pensée 
de  renversement  de  la  dynastie.  Mais,  par  suite  de  la 
secrète  sympathie  que  nous  cherchons  à  expliquer,  ils 
prenaient  sous  leur  égide  tous  ceux  que  leur  entraî- 
nement révolutionnaire  compromettait  en  France  ou  à 
Pélranger.  La  presse  quotidienne  était  soumise  d'ail- 
leurs à  une  censure  préalable  qui  en  rendait  les  écarts 
iliffîciles;  et  pour  trouver  dans  les  recueils  semi-pé- 
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M.  Decazes  ,  comme  sous  M.  de  Martignac,  les 
désirs  personnels  des  hommes  de  la  gauche  con- 
stitutionnelle n'excédaient  pas  les  bornes  d  une 
légalité  même  étroite,  d'une  constitutionnalité 
même  mesquine.  A  cet  égard,  il  y  a  de  l'injustice 
à  leur  reprocher  aujourd'hui  l'abandon  de  prin- 
cipes libéraux  qu'ils  ne  professèrent  jamais  du 
fond  du  cœur.  Cette  injustice  pourtant  est  jusqu'à 
un  certain  point  légitime;  car  si  les  vœux  de 
la  gauche  parlementaire  ont  peu  varié ,  il  est 

riodiques  des  traces  patentes  de  la  conspiration  obscu- 
rément tramée  dans  quelques  sociétés  secrètes ,  il  faut 
avoir  la  patience  d'explorer  des  recueils  oubliés  tels  que 
\a  Bibliothèque  /Ustorique,  l'Homme  gris ^  le  Libéral ,  ré- 
digé par  Cugnet  de  Montarlot ,  etc.  Le  Censeur,  et 
surtout  la  Minerve  ,  dirigés  par  des  écrivains  presque 
tous  aujourd'hui  au  pouvoir,  se  bornaient  à  exprimer 
des  vœux  constitutionnels  et  à  exploiter  les  antipathies 
plébéiennes  contre  la  noblesse  et  le  clergé.  Ces  recueils 
s'adressaient  aux  intérêts  pacifiques  de  la  bourgeoisie 
électorale;  mais  ils  mêlaient  à  une  polémique  (pii  ne 
louchait  guère  en  général  aux  questions  de  principes  et 
qui  respectait  toutes  les  convenances  monarchiques  cet 
alliage  révolutionnaire  dont,  durant  toute  la  Restaura- 
tion, les  nuances  même  les  plus  modérées  de  la  i^auche 
constitutionnelle  ne  purent  jamais  se  dél'endrc. 
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certain  que  son  langage  a  fort  changé  ;  voici 
pourquoi. 

Derrière  ces  vœux  de  paix  publique  et  de  lé- 
galité constitutionnelle ,  derrière  ces  espérances 
de  légitime  et  naturelle  ambition,  on  entre- 
voyait constamment  des  vues  d'opposition  pour 
ainsi  dire  inconciliables  avec  le  but  que  la 
bourgeoisie  se  proposait  d'atteindre  et  de  res- 
pecter* Dans  ses  méfiances  perpétuelles  contre 
la  droite,  Je  centre  gauche  lui-même  donnait 
la  main  à  des  projets,  à  des  exigences  de  na- 
ture à  créer  au  pouvoir  d'inextricables  em- 
barras, à  comprometre  les  ministres  avec  la 
famille  royale,  et  la  personne  du  roi  elle-même 
avec  des  hommes  que  toutes  les  convenances 
lui  faisaient  un  devoir  de  ménager.  Derrière  de 
sincères  protestations  d'attachement  à  la  charte 
et  à  la  dynastie  se  laissaient  apercevoir  d'inex- 
plicables complaisances  pour  les  fauteurs  de  tous 
les  désordres ,  des  ménagemens  perpétuels  pour 
tous  les  écarts  de  la  presse  révolutionnaire, 
de  l'indulgence  et  comme  une  quasi-sympathîe 
pour  les  tentatives  les  plus  coupables  de  la  gau- 
che, tandis  que  les  essais  môme  les  plus  im- 
puissans  de  la  droite  éveillaient  une  colère  <jui 
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allait  presque  jusqu'à  la  rage.  L'opposition  ré- 
gulière n'osait  pas  désavouer  énergiquement 
l'opposition  des  émeutes  et  des  ventes,  crainte 
d'en  avoir  besoin ,  comme  si  le  premier  devoir 
d'un  parti  prévoyant  n'était  pas  de  repousser 
des  auxiliaires  avec  lesquels  il  faudra  combattre 
après  la  victoire.  Agir  de  compte  à  demi  avec 
des  gens  qu'on  mésestime  et  qu'on  redoute 
est  la  plus  impolitique  et  la  moins  morale  des 
tentatives.  Voyons  jusqu'où  elle  a  conduit  la 
gauche  constitutionnelle. 

La  chambre  de  181 5  dissoute,  MM.  de  Ri- 
chelieu ,  Laine  et  Decazes  comprirent  que,  ce 
point  d'appui  enlevé  à  la  dynastie ,  il  fallait  se 
hâter  de  lui  en  créer  un  autre.  Ils  crurent  qu'il 
ne  serait  pas  impossible  de  réconcilier  les  classes 
moyennes  avec  ce  droit  de  naissance  qui  de- 
puis 181 5  était  malheureusement  devenu  plus 
que  jamais  le  litre  oiriciel  de  la  royauté  des 
Bourbons.  Cette  tentalive  échoua,  non  contre 
les  vœux  de  la  bourgeoisie  ,  mais  contre  ses  pré- 
ventions. Louis  XVllI  s'y  associa  sans  réserve, 
faisant  aux  idées  de  son  siècle  le  sacrifice  des 
habitudes  et  des  afl'eclions  de  toute  sa  vie.  La 
loi  du  5  février  1817,   qui  conférait  le  droit 
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électoral  à  tout  citoyen  payant  3oo  francs  de 
contribution,  et  qui,  supprimant  toutes  les  cir- 
conscriptions locales ,  réunissait  les  électeurs 
en  un  seul  collège  par  département,  fut  sans 
contredit  le  plus  éclatant  témoignage  de  con- 
fiance qui  ait  jamais  été  donné  par  un  souverain 
à  son  peuple.  11  n'y  avait  là  aucune  arrière- 
pensée,  aucune  influence  administrative,  aucun 
moyen  d'éluder  l'effet  de  la  grande  mesure  par 
laquelle  la  royauté,  désertant  sa  cour,  venait, la 
charte  à  la  main,  se  confier  à  la  majorité  natio- 
nale. Cette  loi  appelait  à  la  vie  politique  80,000 
électeurs  ;  c'étaient  des  chefs  de  famille,  moyens 
propriétaires  et  industriels.  Avec  les  électeurs  à 
trois  cents  francs  disparaissaient  en  même  temps 
etl'inlluence  de  la  grande  propriété  et  la  turbu- 
lence de  la  démocratie.  Si  cette  classe  d'hommes 
avait  en  général  peu  de  vues  politiques,  il  sem- 
blait naturel  de  penser,  tout  au  moins,  qu'elle 
en  avait  assez  pour  comprendre  ce  que  récla- 
maient d'elle  ses  intérêts  matériels  et  le  dévelop- 
pement de  cette  prospérité  sur  laquelle  elle 
concentrait  toutes  ses  pensées. 

La  bourgeoisie  triomphait:  ministères,  pla- 
ces, faveurs ,  tout  était  devenu  ou  allait  devenir 
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son  partage.  Elle  pouvait  savourer  tous  ces  biens 
dans  un  prochain  avenir  et  jouir  dès  ce  moment 
du  plus  doux  de  tous ,  du  bonheur  de  voir  ses 
adversaires  humiliés.  Ce  contrat  électoral  était 
destiné  à  devenir  la  base  d'un  système  de  modé- 
ration et  de  constitutionnalité  rigide,  alors  hau- 
tement professé  par  le  roi  et  par  ses  ministres.  Déjà 
Gouvion-Saint-Gyr  préparait  sa  loi  de  recrute- 
ment qui  annulait  dans  l'armée  la  prépondé- 
rance aristocratique  au  point  de  compromettre 
la  plénitude  de  l'autorité  constitutionnelle  du 
monarque.  Les  rangs  de  la  magistrature ,  de 
l'administration  et  de  toutes  les  carrières  privi- 
légiées s'ouvraient  devant  les  ambitions  plé- 
béiennes. Les  finances  étaient  exclusivement 
dirigées  dans  le  sens  des  intérêts  industriels  : 
des  fortunes  colossales  s'élevaient  par  la  négo- 
ciation de  nos  emprunts  et  la  hausse  de  notre 
crédit  public.  Toutes  les  mesures  exception- 
nelles allaient  cesser,  ou  si  des  rigueurs  s'exer- 
çaient encore,  c'était  contre  les  triomphateurs 
humiliés  de  181 5.  Les  foudres  du  parquet  frap- 
paient des  hommes  étonnés  d'avoir  à  se  défondre 
contre  des  réquisitoires  monarchiques.  On  pour- 
suivait lu  cocarde  verte  avec  plus  d'énergie  que 
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!a  cocarde  tricolore ,  et  les  conspirateurs  du  bord 
de  Veau  payaient  pour  ceux  de  Vépingle  noire. 
Les  victimes  de  nos  troubles  politiques,  quels 
que  fussent  les  souvenirs  qui  s'attachaient  à  leur 
vie  ,  trouvaient  l'ame  du  petit- fils  d'Henri  IV 
accessible  à  la  clémence.  Les  entraves  temporai- 
rement imposées  à  laliberté  individuelle  et  à  la  li- 
berté de  la  presse  devaient,  dans  la  pensée  du  mi- 
nistère, faireplace  à  un  plus  vaste  développement 
de  garanties  constitutionnelles.  L'on  préparait 
une  organisation  plus  libérale  de  la  garde  natio- 
nale; les  chambres  étaient  saisies  d'un  projet  de 
loi  sur  la  responsabilité  ministérielle;  les  droits 
des  donataires  de  l'Empire  étaient  garantis  ;  la 
France  rendait  ses  vainqueurs  tributaires  de  ses 
arts  et  de  ses  plaisirs  :  l'ordre  succédait  à  l'a- 
narchie, et  le  génie  de  la  France  se  dég-ngeait  du 
crêpe  funèbre  dont  Waterloo  avait  enveloppé 
sa  gloire;  le  chef  du  ministère  avait  l'insigne 
honneur  d'attacher  son  nom  à  la  libération  du 
territoire ,  et  la  France ,  entrant  à  Aix-la-Cha- 
pelle dans  l'alliance  des  grandes  puissances,  re- 
trouvait son  rang  et  un  avenir  digne  d'elle. 

Louis  XVIII ,  dont  l'amitié  Hsait  la  douleur  et 
l'inquiétude  au  front  d'uu  frère  et  d'une  nièce 
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bien-aimëe,  et  qui  se  voyait  entouré  dans  sa 
cour  d'une  froideur  et  d'un  silence  qui,  s'il 
n'est  une  leçon  comme  le  silence  du  peuple, 
est  du  moins  une  rude  épreuve  pour  les  rois^ 
Louis  XVIII  pouvait  se  dire  à  juste  titre  que  ja- 
mais lïlonarque  n'avait  acheté  la  confiance  na- 
tionale à  pareil  prix;  Louis  XVI  seul  avait  autant 
fait  pour  la  France.  Fallait-il  s'arrêter  à  ce  sou- 
venir, et  l'image  d'un  échafaud  devait-elle  arrêter 
l'élan  d'un  prince  vers  ses  sujets ,  d'un  père  vers 
ses  enfans? 

L'auteur  de  la  charte  ne  le  crut  pas.  Ses  mi- 
nistres repoussaient  avec  indignation  les  paroles 
de  Cassandre  que  la  droite  jelait  avec  effroi 
jusqu'au  pied  du  trône.  «  Si  la  France,  disaient- 
ils  dans  cette  grave  et  solennelle  discussion, 
abusait  d'une  loi  électorale  qui  consacre  aussi 
loyalement  l'alliance  de  la  royauté  et  des  classes 
moyennes;  si,  conduite  au  port  par  une  main 
bienfaisante,  elle  s'en  éloignait  volontairement 
pour  aflronter  de  nouveaux  orages,  un  pareil 
peuple  serait  ingouvernable  ;  ce  serait  pour  en 
désespérer.  » 

MM.  (le  Richelieu,  Laine,  de  Serres,  Camille 
Jordan,  Iloyer-CoUard,  de  liroglie ,  Pasquier, 
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les  plus  grands  talens  et  les  plus  irréprochables 
consciences  politiques  croyaient  pouvoir  ac- 
cepter, au  nom  du  pays,  ce  gage  d'alliance, 
cette  arche  sainte ,  que  dans  leur  confiance  ils 
appelaient  déjà  le  palladium  de  la  monarchie 
constitutionnelle.  Tous  disaient  anathème  à  la 
France  si  elle  le  brisait  jamais. 

Le  vent  n'emporta  pas  ces  paroles;  elles  res- 
tèrent comme  un  menaçant  oracle ,  et  bientôt 
l'expérience  fut  consommée.  Ce  fut  alors  qu'on 
put  trembler  en  se  rappelant  qu'il  avait  été  dit: 
Si  la  France  abuse  d'un  tel  bienfait,  c'est  pour 
en  désespérer  ! 

La  royauté  se  fut  à  peine  jetée  dans  les  bras 
de  la  classe  moyenne  qu'elle  en  reçut  les  plus  san- 
glans  outrages.  Trois  renouvellemens  par  cin- 
quième menacèrent  de  repeupler  bientôt  les 
bancsd'une  nouvelle  Convention  ;  les  principaux 
choix,  depuis  Manuel  jusqu'à  Grégoire,  devin- 
rent des  insultes  personnelles  et  comme  une 
menace  permanente  à  la  dynastie.  Les  hommes 
des  Cent-jours,  auxquels  les  intérêts  bourgeois 
devaient  si  peu,  furent  envoyés  en  masse  pour 
traiter  des  affaires  du  pays  avec  une  royauté 
qu'ils  avaient  aveuglément  proscrite,  à  laquelle 
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ils  avaient  préfère  im  sang  étranger,  fût-ce  ce- 
lui des  vainqueurs  de  la  France.  Pendant  que, 
déposant  de  fatales  traditions,  la  royauté  se  faisait 
toute  à  tous ,  les  bannières  tricolores  se  rele- 
vaient contre  elle ,  et  en  face  d'un  tel  mouve- 
ment sa  généreuse  confiance  prenait  quelque 
chose  des  dehors  de  la  lâcheté.  Des  étincelles 
parties  de  Paris  mettaient  en  feu  l'Europe,  et 
à  ces  menaçantes  clartés  les  diadèmes  de  tous 
les  rois  pâlissaient  comme  des  astres  qui  tom- 
bent. L'année  1820  se  leva  enflammée  et  san- 
glante; le  duc  de  Berry  mêla  son  noble  sang 
à  celui  de  tant  de  martyrs ,  et  le  coup  de  poignard 
de  Louvel  parut  un  instant  annoncer  la  chute 
de  toutes  les  sociétés  européennes. 

En  France,  la  révolution  était  imminente,  la 
royauté  n'avait  plus  d'avenir,  et  pourtant  elle 
n'avait  pas  alors  promulgué  d'ordonnances,  elle 
n'avait  violé  aucune  de  ses  promesses ,  elle  s'était 
montrée  confiante  peut-être  jusqu'à  la  témérité. 
Ces  quatre-vingt  mille  électeurs  voulaient-ils 
tout  ce  qu'ils  faisaient,  aspiraient-ils  à  révolu- 
tionner la  France,  et  par  la  France  le  monde? 
point.  Us  n'avaient  pas  alors  plus  qu'aujourd'hui 
l'amour  de  la  propagande ,   ils  redoutaient  la 
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guerre  et  ses  chances  incertaines;  ils  compre- 
naient tous  les  dangers  d'un  bouleversement 
intérieur  opéré  par  la  secte  qui  se  délectait  dans 
cette  espérance.  Ils  tenaient  à  la  charte  ;  leurs 
orateurs  l'affirmaient,   leurs  journaux  le  répé- 
taient ,    et  la  France  ne  croyait  point  qu'on 
jouât  la  comédie  devant  elle.  Bon  nombre  de 
ces  électeurs  se  fussent  indignés  de  recevoir  dans 
leur  vie  privée  des  affronts  semblables  à  ceux  que 
leurs  votes  infligeaient  à  la  royauté;  il  en  est 
qui  eussent  demandé  à  changer  de  nom  si  un 
des  leurs  avait  eu  le  malheur  de  verser  le  sang 
de  l'innocence ,  à  l'exemple  du  candidat  dont 
le  choix  leur  était  despotiquement  imposé.  Pour- 
tant à  ce  despotisme  nul  ne  se  soustrayait.  On 
s'associait  à  ces  outrages,  compromettant  ainsi 
gratuitement  et  la  sécurité  du  présent  et  les 
avantages  plus  grands   de  l'avenir.   Electeurs, 
députés,  journalistes,  tous  acceptaient  des  di- 
rections   visiblement    contraires    aux    intérêts 
qu'ils  avaient  inission  de  représenter,  ou  lut- 
taient sans  énergie  et  sans  ensemble  contre  des 
exigences  impérieuses.  I^e  génie  de  la  destruc- 
tion ,  organisé  en  comités  et  en  sociétés  secrètes, 
planait  au-dessus  de  la  France  incertaine  :  il 
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ne  se  montrait  que  rarement,  il  est  vrai,  avec 
son  poignard  et  son  costume  débraillé  ;  il  eût 
fait  reculer  les  consciences  honnêtes,  les  ima- 
ginations faibles  et  les  intérêts  de  comptoir  ;  mais 
il  pensait,  et  sa  pensée  était  une  puissance;  il 
parlait,  et  sa  parole  exerçait  alors  sur  la  majo- 
rité nationale  je  ne  sais  quel  charme  de  fasci- 
nation, quelle  domination  de  basilic. 

En  vain  M.  Guizot ,  emporté  par  l'entraîne- 
ment universel,  sur  lequel  sa  haute  raison  ne 
l'empêchait  pas  de  concevoir  les  plus  étranges 
illusions,  tentait-il  d'expliquer  les  élections  de 
1819  par  de  prétendus  griefs  contre  le  minis- 
tère. En  vain  écrivait-il ,  en  1820,  ces  paroles, 
que  dément  sa  sagacité  habituelle  : 

«Les  élections  de  1819  disaient  hautement 
«que  certains  intérêts  généraux  étaient  en 
«  souffrance  ;  qu'il  était  urgent  de  dissiper  leurs 
<(  inquiétudes  et  de  concilier  leur  force  au  pou- 
«  voir.  Il  était  clair  que  ce  qu'on  avait  voulu 
«  depuis  cinq  ans,  ce  qu'on  avait  cherché  h 
«travers  tant  d'oscillations  ,  la  sécurité  des  in- 
«térêts  nouveaux^  n'était  pas  obtenu*.  » 

(1)  Du  gouvernement  lie  la  France  cl  du  ijiinislàe  ac» 
tuel,  ^^•^o. 
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Comment  s'abuser  à  ce  point,  comment 
écrire  un  livre  pour  prouver  que  quelques  pro- 
jets de  lois  de  plus  ,  quelques  complaisances  de 
cour  de  moins,  auraient  changé  la  face  du  pays, 
et  rassis  sur  ses  bases  l'ordre  social  croulant  de 
toutes  parts  en  France  et  en  Europe? 

Aujourd'hui  que  l'expérience  a  avancé  tant 
de  questions  et  qu'assis  au  pouvoir  M.  Guizot 
et  ses  amis  politiques  ne  jugent  plus  la  France 
avec  la  confiante  assurance  que  donne  une 
ambition  non  encore  satisfaite ,  aujourd'hui 
qu'ils  ont  à  résister  à  cette  vaniteuse  jalousie 
qu'ils  connurent  aussi  en  d'autres  temps,  on 
peut  croire  qu'en  se  reportant  à  cette  époque , 
ils  éprouvent  quelques  regrets ,  peut-être  quel- 
ques remords  de  n'avoir  pas  alors  acheté,  au 
prix  de  concessions  sans  importance,  un  triom- 
phe à  coup  sûr  plus  pacifique  et  peut-être  plus 
durable. 

Après  deux  années  de  dangereuses  expé- 
riences, aucune  illusion  ne  fut  plus  possible 
sur  l'avenir  qui  menaçait  la  France.  La  cham- 
bre des  pairs  poussa  un  premier  cri  d'alarme 
au  commencement  de  1819;  et  M.  Barthé- 
lémy fut  choisi  pour  exprimer,  au  nom  de  ses 


DE  l8l6  A  l82  1.  273 

collègues ,  dont  un  grand  nombre  avait  coopéré 
à  la  législation  électorale  de  1817  ,  celle  dou- 
loureuse conviction  que  les  destinées  de  la  dy- 
nastie et  de  la  charte  étaient  compromises  entre 
les  mains  de  la  classe  moyenne.  Le  ministère 
essaya  de  lutter  quelques  momens  encore 
contre  cette  triste  évidence;  mais  déjà  il  défen- 
dait sans  chaleur  le  terrain  où  il  s'était  placé 
après  sa  séparation  d'avec  les  principes  et  les 
hommes  de  la  droite.  En  quelques  mois  les 
événemens  marchèrent  si  vite  qu'il  ne  resta 
plus  aux  consciences  les  plus  récalcitrantes  la 
ressource  de  douter  encore.  Les  ministres,  qui 
en  1819  repoussaient  comme  inutile  et  dan- 
gereuse la  proposition  de  modiiler  la  loi  des 
élections,  étaient  réduits  en  1820  à  venir  en 
solliciter  à  deux  genoux  l'application  ,  comme 
pouvant  seule  conjurer  les  dangers  qui  empor- 
taient la  monarchie  constitutionnelle  sur  la 
pente  rapide  où  elle  était  entraînée. 

Quelques  boules  vinrent  en  aide  au  minis- 
tère ,  et  l'adoption  de  l'amendement  qui  ,  bri- 
sant l'unité  électorale  ,  créait  pour  lu  grande 
propriété  les  collèges  de  département  ,  fut 
le  premier  acte  de  retour  vers  les  doctrines  et 
1.  18 
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les  hommes  dont  on  setait  séparé  depuis 
quatre  ans.  Eu  1816  on  avait  acquis  la  con- 
viction que  les  doctrines ,  les  hommes  et  les 
espérances  de  la  droite  rencontraient  dans 
la  nation  d'indomptables  résistances  ;  en  1820 
on  apprit  qu'il  n'y  avait  pas  plus  d'espoir  à  fon- 
der sur  un  autre  terrain ,  et  que  les  intérêts  de 
la  classe  moyenne,  au  milieu  desquels  la  royauté 
avait  jeté  son  ancre  de  miséricorde,  étaient  trop 
impressionnables  et  trop  mobiles  pour  résister 
en  même  temps  aux  impulsions  qui  soufflaient 
de  la  gauche  et  aux  préventions  qui  leur  ve- 
naient de  la  droite. 

Ainsi  était  ballottée  cette  malheureuse  Res- 
tauration d'espérance  en  espérance;  ainsi  était- 
elle  poussée  d'une  impossibilité  vers  une  autre, 
comme  un  navire  en  détresse.  Partout  des 
écueils,le  port  nulle  part;  triste  condition  d'un 
pouvoir  qui  ne  sait  où  se  prendre,  d'un  siècle 
qui  ne  sait  où  s'arrêter,  et  qui  semble  con- 
damné, comme  le  Juif  de  la  légende  sacrée,  à 
marcher  toujours  devant  lui  ! 


CHAPITRE  VI 


CHAPITRE  VI. 

Continuation  du  même  sujet. 


On  vient  de  voir  la  bourgeoisie  abdiquer  de- 
vant la  force  révolutionnaire    au  préjudice  de 
ses   intérêts  évidens.   On  va  la  retrouver  sou- 
mise sous  M.  de  Vilièle  au  joug  qu'elle  porta 
docilement  sous  M.   Decazes,  et   suivant,  non 
plus  caressée  par  le  pouvoir,  mais  rejetée  tout 
entière  dans  les   rangs  de  l'opposition,  les  di- 
rections qu'une  puissance  inconnue  lui  impose. 
On  montrera  la  politique  de  tribune  dirigée  par 
une  politique  occulte  ,  et  ceux  qui  ne  conspi- 
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raient  pas  agens  et  victimes  des  conspirateurs. 

Pendant  cette  lutte  de  six  années  contre  la 
droite,  qui  reprit  au  8  août  1829  pour  ne  fi- 
nir qu'au  7  août  i85o  avec  le  principe  fonda- 
mental de  l'antique  société  française,  il  n'est  pas 
une  démarche  de  la  bourgeoisie  ,  pas  un  acte 
de  ses  mandataires,  pas  une  parole  de  ses  or- 
ganes qui  n'ait  dépassé  le  but  que  les  intérêts 
spéciaux  de  la  classe  moyenne  lui  prescrivaient 
de  respecter. 

Les  changemens  introduits  dans  la  constitu- 
tion électorale ,  le  privilège  du  double  vote , 
les  mesures  temporaires  contre  la  liberté  indi- 
viduelle et  contre  la  presse ,  que  de  récens 
attentats  avaient  rendues  nécessaires,  devinrent 
le  texte  des  plus  violentes  accusations  contre 
le  second  ministère  de  M.  de  Richelieu.  Cette 
administration,  la  plus  honorable  peut-être, 
et  sans  aucun  doute  la  plus  habile  qu'ait  eue 
la  France,  ne  faisait  pourtant  sa  retraite  vers 
la  droite  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  par 
suite  du  refus  de  concours  que  lui  faisait  alors 
la  plus  grande  partie  du  centre  gauche. 

Le  côté  droit  avait  au  sein  de  la  chambre 
élective    des   forces   encore    imposantes,    des 
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noms  dont  l'anloritë  n'avait  pas  encore  succom- 
bé sous  les  épreuves  du  pouvoir.  La  chambre 
des  pairs  se  serrait  au  pied  du  trône  qui  la  pro- 
tégeait de  son  ombre,  comme  en  181 5  elle  ten- 
dait à  se  grouper  autour  de  la  charte ,  où  son 
seul  titre  était  écrit.  Que  devaient  faire  le  cen- 
tre gauche,  le  parti  doctrinaire  et  toute  l'opi- 
nion constitutionnelle,  s'ils  avaient  suivi  leurs 
inspirations  intimes  et  n'avaient  pas  été  domi- 
nés par  un  ascendant  étranger  à  leurs  intérêts 
politiques  et  personnels  ?  S'il  s'agissait  d'hom- 
mes privés,  et  que  le  cœur  dans  les  luttes  de 
parti  conservât  le  sentiment  de  quelques  de- 
voirs, je  parlerais  de  reconnaissance,  je  dirais 
les  angoisses  d'un  monarque  que  sa  noble  con- 
fiance avait  conduit  au  bord  de  ra])îme ,  et  qui 
répugnait  à  chercher  un   appui  clans  les  rangs 
d'hommes  dont  il    avait  déclaré  les   principes 
inapplicables  à  l'organisation  de  la  France  mo- 
derne ,    et   dont  il    s'était   séparé    au  prix  du 
repos  de  sa  vie.   Mais  en  laissant  de  côté  des 
considérations  que  le  cynisme  de  notre  âge  ne 
j)(M'met  même  plus  d'invoquer,  le  plus  simple 
bon  sens  ne  prescrivait-il  pas  à  tout  ce  qui,  dans 
les  chambres  et  dans  le  pays,  n'avait  pas  juré 
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de  renverser  à  tout  prix  la  royauté  légitime,  à 
tout  ce  qui  aspirait  au  pacifique  développe- 
ment des  principes  de  la  charte,  de  prêter,  en 
cet  instant  décisif,  main-forte  au  ministère ,  de 
lui  accorder  des  lois  reconnues  nécessaires  et 
d'écarter  à  tout  prix  du  pouvoir  leurs  adversaires 
de  la  droite?  JN'était-il  pas  évident  que  contre 
ces  derniers  s'engagerait  promptement  une  lutte 
bien  autrement  acharnée ,  un  combat  à  outrance 
dans  lequel  la  question  dynastique  ne  pouvait 
manquer  de  se  trouver  compromise? 

On  n'eut  pas  ces  appréhensions ,  ou,  si  on  les 
conçut,  on  fut  ass«z  faible  pour  ne  point  reculer 
devant  elles.  L'amour-propre  l'emporta  sur  l'a- 
mour du  pays;  l'esprit  révolutionnaire  saisit 
avec  ardeur  cette  occasion  de  changer  le  ca- 
ractère de  la  lutte  et  d'animer  la  nation  par  la 
présence  au  pouvoir  des  hommes  de  l'ancien 
régime,  espérant  la  faire  verser  avec  d'autant 
plus  de  force  vers  le  principe  de  gauche  que 
le  principe  de  droite  serait  plus  hautement 
proclamé. Les  habiles  du  parti,  si  le  jacobinis- 
me forme  un  parti ,  s'il  n'est  pas  plutôt  un  mys- 
térieux élément,  une  sorte  de  gaz  délétère, 
ne  se  dissimulèrent  probablement  pas  que  h 
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droite  allait  avoir  un  règne  au  moins  temporaire; 
mais  patiens  parce  qu'ils  ont  foi  en  la  puis- 
sance de  leur  terrible  dissolvant,  ils  comprirent 
que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  heureux  pour  la 
révolution  c'était  que  la  contre-révolution  prît 
position  en  face  d'elle,  et  que  leur  victoire  ne 
serait  plus  douteuse  du  jour  où  le  pouvoir 
dominé  par  une  faction  s'associerait  à  la  hiérar- 
chie et  aux  principes  du  passé.  Je  ne  connais 
pas  dans  l'histoire  parlementaire  de  plus  auda- 
cieuse démarche  que  celle  de  l'extrême  gauche 
en  1821,  quand ,  dans  la  mémorable  discussion 
de  l'adresse,  elle  poussa  la  droite  au  pouvoir 
avec  l'espérance  d'en  avoir  bientôt  bon  marché. 
Rien  ne  prouve  mieux  sa  confiance  en  sa  force 
et  sa  domination  sur  des  masses  inertes,  qui 
sacrifièrent  des  chances  assurées  d'avenir  au 
succès  d'une  telle  manœuvre. 

Cette  adresse,  déloyale  en  ce  qu'elle  n'a- 
vouait pas  son  but  et  qu'elle  insultait  à  mots  cou- 
verts, était  indigne  du  caractère  français.  Elle 
eût  dû  répugner  et  aux  gentilshommes  de  l'é- 
migration et  aux  vieux  soldats  de  l'Empire.  Elle 
restera  comme  un  triste  monument  de  l'injus- 
tice et  de  l'immoralité  des  partis.  La  droite  la 


202  DE  l'opinion  DES  CENTRES, 

rédigea  pour  s  ouvrir  les  avenues  d'un  pouvoir 
dont  ses  chefs  étaient  affamés  parce  qu'ils  n'en 
avaient  pas  encore  épuisé  la  coupe  amère;  l'ex- 
trême gauche  la  vota  par  le  plus  hardi  des  cal- 
culs; presque  toute  la  gauche  constitutionnelle 
s'y  associa  *,  constatant  ainsi  cette  impuissance 
d'être  quelque  chose  par  elle-même  ,  et  de  dé- 
fendre, fût-ce  sa  propre  vie,  contre  le  com- 
mandement qui  lui  prescrirait  le  suicide. 

On  put  croire  pendant  deux  ans  que  son 
impatience  avait  trompé  le  parti  révolution-*- 
naire.  La  voie  du  pouvoir  une  fois  frayée  aux 
hommes  de  la  droite, ils  laparcoururent  en  triom- 
phateurs. La  révolution  tombait  en  Europe  de- 
vant les  décisions  de  Troppau ,  de  Carlsbad , 
de  Laybach  et  de  Vérone;  la  royauté  retrou- 
vait une  armée;  elle  osait  tirer  le  canon  dans 
une  guerre  de  principes,  et  le  drapeau  blanc, 
porté  par  des  vétérans  d'Austerlitz  ,  insultait 
aux  trois  couleurs,  dont  le  prestige  s'essayait 
en  vain  contre  lui.  Une  tige  nouvelle  recouvrait 
la  blessure  que  le  poignard  de  Louvel  avait  fait 

(i)  Au  centre  gauche,  quatre  députés  seulement  se 
levèrent  contre  l'adresse.  Annuaire^  session  de  1821. 
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à  larbre  des  lis;  rimmorlalitë  semblait  s'être 
échappée  du  sein  de  la  Diort;  un  enfant,  né  du 
dernier  soupir  de  son  père,  était  venu  trom- 
per de  féroces  espérances,  et  sa  naissance  pa- 
raissait garantir  l'avenir  en  même  temps  que 
les  victoires  d'Espagne  garantissaient  le  présent. 

L'administration  lopritdu  ressort,  et  les  partis 
abdiquèrent  un  instant  devant  la  grandeur  des 
événemens.  Les  partis,  chez  nous,  sont  comme 
nos  armées,  terribles  dans  l'attaque,  incapables 
de  supporter  une  défaite  sans  la  changer  en 
déroule,  sauf  à  reprendre  bientôt  cœur  avec 
la  fortune.  De  cet  acte  instantané  de  foi  pour 
les  uns,  de  découragement  pour  les  autres, 
sortirent  les  élections  de  1824. 

Jamais  pouvoir  ne  fut  servi  par  un  toi  con- 
cours de  circonstances;  jamais  vent  arrière  ne 
poussa  si  rapidement  un  vaisseau.  Et  pourtant 
vous  savez  si  ceux  qui  avaient  conduit  là 
les  hommes  de  la  droite  restèrent  long-temps 
sous  le  coup  d'une  défaite  que  leur  audacieuse 
habileté  avait  préparée. 

De  l'entrée  de  M.  de  Vilièle  aux  aiïaires  et 
de  la  guerre  d'Espagne,  reportez-vous  aux  an- 
nées  1826  et  1827  :  voyez  le  parti  royaliste 


284         DE  l'opinion  des  centres, 

brisé  en  mille  coteries,  ses  notabilités  proscri- 
tes, ses  plus  beaux  talens  passés  à  l'opposition  ; 
souvenez-vous  de  M.  de  Chateaubriand  ébran- 
lant de  son  ceste  l'édiFice  où  Ton  n'a  pas  su 
trouver  une  place  pour  son  génie,  pas  même 
un  prytanée  pour  ses  grands  services  et  sa  glo- 
rieuse pauvreté.  Avec  M.  de  Chateaubriand, 
toute  la  jeune  France  littéraire  passe  sous  d'au- 
tres drapeaux;  Victor  Hugo  cherche  pour  sa 
muse,  née  Vendéenne,  de  nouvelles  inspira- 
tions au  pied  de  la  colonne  et  sous  le  cyprès 
de  Sainte-Hélène.  Avec  l'abbé  de  la  Mennais , 
l'unité  compacte  du  clergé  se  brise,  un  plus 
vaste  horizon  se  déroule ,  de  nouvelles  espé- 
rances se  font  jour;  c'est  que  l'abbé  de  la  Men- 
nais a  désespéré  de  la  monarchie ,  c'est  que  son 
œil  d'aigle  a  mesuré  l'abîme,  et  qu'on  le  voit  , 
emportant  ses  dieux  loin  de  Troie  qui  fume, 
demander  à  la  liberté  ce  que  des  pouvoirs  dé- 
crépits sont  désormais  impuissans  à  donner. 
Reportez-vous  à  cet  immense  mouvement  des 
esprits,  à  cet  universel  travail  des  intelligences 
se  débattant  contre  de  petites  manœuvres  et 
des  essais  aussi  frivoles  que  malencontreux. 
INe  vous  ressouvenez-vous  pas  de  cette  oppo- 
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sition  qui  allait  à  l'injustice,  à  la  folie,  à  la 
rage,  qui  ressuscitait  des  fantômes  et  les  gros- 
sissait à  plaisir,  imprimant  à  d'inoffensifs  pyg- 
mées  je  ne  sais  quelles  formes  gigantesques, 
substituant  à  des  réalités,  innocentes  à  force 
de  nullité,  des  souvenirs  propres  à  alimenter 
la  frénésie  quotidienne  de  tout  un  peuple,  à 
grossir  ce  torrent  de  haines  implacables,  d'anti- 
pathies vagues  et  profondes  qui ,  à  la  première 
manifestation  légale  de  l'opinion,  allaient  ébran- 
ler la  monarchie  pour  arracher  jusqu'à  la  der- 
nière racine  de  tant  de  projets  rêvés  dans  un 
esprit  étroit  d'imitation,  sans  intelligence  du 
passé  ni  de  l'avenir? 

Jamais  ministère  n'avait  disposé  de  plus  de 
ressources  que  celui  de  M.  de  Vilièle  en  ar- 
rivant aux  aflaires  :  le  roi  lui  était  livré ,  les 
sentimens  de  son  successeur  lui  étaient  plus 
favorables  encore  ;  la  cour  applaudissait  au  nou- 
veau système,  l'opposition  dans  les  deux  cham- 
bres était  imperceptible;  l'armée  venait  de  con- 
tracter alliance  avec  la  dynastie  sur  l'autel  de 
la  victoire;  la  France  avait  les  plus  belles  finan- 
ces et  le  crédit  le  mieux  établi  de  l'Europe. 
Jl  faudrait  remonter  jusqu'au  consulat  et  à  la 
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bataille  de  Marengo  pour  trouver  une  situation 
politique  analogue. 

Mais  ne  voyez-vous  pas  de  jour  en  jour  toutes 
ces  positions  perdues,  tous  ces  avantages  ren- 
dus inutiles ,  tous  ces  talens  de  la  droite  s'abî- 
mant  dans  des  rivalités  sans  honneur,  dans  une 
vaine  et  misérable  stratégie  parlementaire?  ne 
voyez-vous  pas  l'église  compromise  par  une 
protection  maladroite  etineflicace,  etlapresse, 
rendue  à  la  liberté  dans  un  jour  d'espérance  , 
exploitant  bientôt  après  ces  inquiétudes,  ce 
malaise,  cette  désafFection  progressive?  Obser- 
vez comme  tous  les  corps  constitués,  les  cours, 
les  tribunaux,  les  académies,  les  sociétés  sa- 
vantes se  détachent  successivement  du  pouvoir; 
écoutez  la  conversation  des  salons,  les  applau- 
dissemens  et  les  sifflets  des  parterres,  entendez 
chanter  en  chœur  dans  les  carrefours  les  hym- 
nes de  Béranger,  voyez  se  glisser  des  boudoirs 
aux  chaumières  les  philippiques  de  M.  de  Cha- 
teaubriand, les  dénonciations  de  M.  de  Mont- 
losier et  les  pamphlets  de  Paul-Louis  Courrier; 
suivez  ce  mouvement  de  la  jeune  société  aspi- 
rant par  tous  ses  pores  l'idée  vague  d'un  meil- 
leur avenir,  mêlant  des  préoccupations  de  je- 
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suites  et  de  servitudes  claustrales  aux  rôves 
d'une  perfectibilité  indéfinie  ;  voyez-la  s'agitant 
surl'édredonde  la  prospérité  publique,  comme 
un  malade  pris  de  la  fièvre;  observez  en  même 
temps  le  mouvement  réactionnaire  de  la  droite 
que  M.  de  Villcle  contrarie,  et  qui  le  tyrannise 
en  l'enlaçant  dans  un  réseau  dont  il  ne  peut 
rompre  les  mailles  ;  contemplez  cette  opinion 
de  181 5  usant  son  énergie,  perdant  sa  virginité 
politique  dans  les  antichambres  et  les  bureaux 
ministériels;  observez-la  chaque  jour  décimée 
par  déclatantes  défections ,  chaque  jour  res- 
serrant ses  rangs  au  point  de  ne  plus  ressem- 
bler qu'à  une  coterie  ,  et  réduite  au  jour  de 
l'épreuve  à  en  appeler  au  génie  de  M.  de  Poli- 
gnac  et  aux  théories  de  M.  Cottu.  Voilà  jus- 
qu'où tomba  en  deux  années  le  parti  des 
hommes  de  la  France  ancienne ,  en  pré- 
sence des  intérêts  nouveaux.  Qu'on  dise  donc 
si  ce  fut  tant  mal  jouer  que  de  leur  frayer  les 
voies  du  pouvoir,  et  si  la  puissance  désorgani- 
satrice,  dont  la  droite  eut  le  tort  et  le  malheur 
d'accepter  l'alliance  ne  fut  pas  bien  servie  par 
son  merveilleux  instinct  ? 

Afm  de  tirer  de  ces  grauds  évéuemens  leurs 


288  DE  l'opinion  des  centres, 

conséquences  naturelles,  il  ne  faut  pas  laisser 
à  la  droife  la  ressource  de  croire  que  ce  furent 
les  fautes  de  quelques  hommes,  la  défection 
et  les  menées  ambitieuses  de  quelques  autres 
qui,  en  si  peu  de  temps,  firent  descendre  à  ce 
point  d'impopularité  et  d'impuissance  le  minis- 
tère de  M.  de  Villèle. 

Il  y  aurait  dans  cette  assertion,  d'abord  er- 
reur capitale  sur  les  choses,  puis  injustice  pour 
cet  homme  d'état  qui,  s'il  n'avait  rencontré  sur 
sa  route  des  obstacles  de  principes,  des  résis- 
tances morales  insurmontables ,  serait  inexcu- 
sable de  n'avoir  pas  triomphé  d'embarras  mé- 
ritant à  peine  le  nom  de  difficultés. 

Je  fais  trop  de  cas  de  ce  ministre  pour  le 
croireparfaitement  satisfait  des  apologies  qu'une 
indiscrète  amitié  prodigue  à  son  administration, 
et  surtout  de  la  manière  dont  on  s'efforce  d'ex- 
pliquer les  résistances  qui  l'ont  brisée.  11  est 
parfaitement  ridicule  de  dire  qu'un  homme 
d'un  véritable  talent,  arrivé  aux  affaires  avec 
une  majorité  compacte  et  dévouée,  avec  une 
armée  qui  venait  de  vaincre,  servi  par  un  gou- 
vernement légataire  des  capacités  de  tous  les 
régimes,  au  sein  de  la  prospérité  et  de  la  paix, 
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ait  succombé  devant  la  défection  de  M.  A^ier, 
les  incohérentes  boutades  de  M.  de  la  Bourdon- 
naie,  le  mécontentement  des  rentiers,  les  ti- 
mides velléités  d'opposition  de  la  chambre  des 
pairs  et  quelques  obscures  résistances  de  cour. 
Eh  !  quel  est  donc  le  ministère  qui  n'ait  pas   à 
lutter  contre  des  diflicukés  semblables,  et  d'or- 
dinaire contre  des    résistances  mille  fois  plus 
graves  ?  L'indomptable  génie  de  Richelieu  ,  la 
savante  persévérance  de  M.  Pitt  n'eussent  point 
été  nécessaires  pour  triompher  de   ces  petites 
manœuvres;  c'eût  été  un  jeu  pour  Mazarin  ,  et 
la  tâche  n'eût  pas  été  au-dessus  du  savoir-faire 
de  M.  de  Galonné.  Or,  je  mets  M.  de  Yilléle 
bien  au-dessus  de  M.  de  Galonné  et   très  près 
de  Mazarin.  Groyons  donc  que  ce  ministre  a  de 
bien  meilleures   raisons  à   donner  pour  expli- 
quer sa  conduite  et  sa  chute    que    les  motifs 
si  maladroitement  allégués  en  son  nom. 

L'histoire,  qui  réserve  une  page  lionoral)hî 
aux  eiforls  et  à  la  perspicacité  de  cet  homme 
d'état,  dira  que  sous  son  ministère  pas  plus 
qu'aux  époques  antérieures  la  Restauration  ne 
put  se  dérober  à  cet  antagonisme  fatal  qu'il  ne 
lui  était  pas  donné  de  concilier.  Le  propre  du 
1.  19 
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parti  royaliste  est  de  n'avoir  pas  le  sentiment 
de  cet  antagonisme  :  M.  de  Villèle  l'avait,  et 
c'est  par-là  qu'il  est  supérieur  à  tous  ses  amis  , 
même  à  ceux  dont  l'esprit  est  plus  cultivé  que 
le  sien. 

M.  de  Villèle  comprit  que  la  nomination  d'un 
ministère  de  pure  droite  ,  tel  que  celui  dont  il 
devenait  le  chef,  allait  provoquer  du  Rhin  aux 
Pyrénées  une  indéûnissable  émotion  d'inquié- 
tude et  de  susceptibilité  ,  une  prédisposition  à 
s'alarmer  de  tout,  à  accuser  les  intentions  même 
les  plus  droites ,  les  vues  même  les  plus  inno- 
centes. Il  vit  que  la  royauté  était  débordée  par 
la  classe  moyenne  ,  à  laquelle  appartiendrait 
infailliblement  l'avenir ,  et  que  l'aristocratie 
réclamait  des  lois  une  existence]  qu'elle  avait 
pour  jamais  perdue  par  les  mœurs;  il  comprit 
que  la  principale  importance  sociale  était  pas- 
sée à  l'industrie ,  cette  féodalité  du  xix'  siècle. 

A  l'avènement  d'un  ministère  de  droite, 
cette  industrie  s'était  jetée  tout  entière  dans 
les  rangs  de  l'opposition.  Le  principe  dont  ce 
ministère  était  le  représentant  lui  interdisait 
de  l'avoir  jamais  pour  principal  point  d'appui; 
c'était  entre  la  classe  moyenne  et  la  droite  une 
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question  de  sang,  de  caste,  de  souvenirs  :  il  ré- 
gnait entre  ces  deux  éiëmens  une  sorte  d'anti- 
pathie chimique  ;  ils  étaient  rebelles  à  toute 
combinaison.  Mais  il  est  des  substances  qui  se 
mêlent  sans  pouvoir  se  combiner  :  le  sable  s'u- 
nit à  l'eau  sans  que  leurs  molécules  s'identifient 
jamais.  De  même  M.  de  Villèle  tenta  de  mêler 
les  gens  d'affaires  aux  gens  de  cour,  de  jeter 
dans  une  même  direction  les  gros  capitalistes  de 
la  Chaussée-d'Antin  et  les  grands  propriétaires 
du  faubourg  Saint-Germain.  Il  savait  quels  mi- 
racles d'égalité  l'argent  avait  produits  à  la  rue 
Quincampoix.  En  révolution ,  dit  le  cardinal 
de  Retz,  le  meilleur  moyen  de  détourner  les  fac- 
tions de  leur  but ,  c'est  de  livrer  un  objet  plus  pro- 
che à  leur  haine  ou  à  leur  convoitise.  Ainsi  fit 
M.  de  Villèle  en  entreprenant  d'enrichir  tout  le 
monqe,  se  llattant  due  la  fortune  ferait  prendre 
patience  à  chacun. 

Dans  les  intérêts  de  l'aristocratie  il  donna  l'in- 
demnité, conçut  la  conversion  des  rentes  et  fit 
porter  en  dégrèvement  sur  la  contribution  fon- 
cière l'augmentation  progressive  des  impositions 
indirectes.  Dans  les  intérêts  du  commerce  et  de 
l'industrie  il  reconnut  Saint-Domingue  malgré 
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la  résistance  de  son  parti ,  et  cet  acte  devait 
dans  sa  pensée  former  la  base  d'un  vaste  sys- 
tème de  relations  avec  les  nouveaux  états  de  l'A- 
mérique du  sud,  système  qui  avorta  par  l'effet 
de  sa  position  vis-à-vis  de  ses  amis,  de  l'Espagne 
et  de  la  Sainte-Alliance  *.  Ce  fut  dans  le  même 
esprit  qu'il  favorisa  le  mouvement  ascendant 
de  notre  crédit,  les  tentatives  de  notre  com- 
merce extérieur,  et  les  efforts  même  les  plus 
exagérés  de  notre  industrie  manufacturière. 

M.  de  Villèle  sortit  la  France  du  provisoire 
financier,  créa  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce et  des  manufactures,  dota  le  pays  du  plus 

(i)  Ce  n'est  que  pour  ine  conformer  à  l'usage  que 
j'einploie  ici  el  clans  la  suite  de  cet  ouvrage  le  titre  de 
sainte-alliance.  L'acte  bizarre  souscrit  par  quelques  sou- 
verains à  l'instigation  d'Alexandre  ne  donna  lieu  à  au- 
cune transaction  officielle  entre  les  cours.  Toute  la  po- 
litique européenne,  durant  la  Restauration,  s'est  basée 
sur  l'alliance  des  cinq  grandes  puissances  dont  les  fon- 
deinens  furent  jetés  à  Vienne  et  dont  la  France  fit  partie 
intégrante  depuis  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle.  L'An- 
gleterre n'avait  pas  souscrit  la  déclaration  de  la  sainte- 
alliance ,  et  l'on  sait  pourtant  que  le  cabinet  de  Saint- 
James  a  paru  dans  toutes  les  transactions  politiques  de 
l'époque. 
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beau  système  de  postes  de  l'Europe,  imprima 
plus  de  promptitude  et  des  formes  plus  régu- 
lières à  la  machine  administrative  et  à  la  comp- 
tabilité. Durant  sa  longue  administration,  Paris 
devint  le  centre  d'un  vaste  mouvement  d'affaires, 
qui  aurait  amorti  l'opposition  si  elle  avait  pu 
l'être.  S'il  transporta  h  la  Bourse  le  siège  du  gou- 
vernement, cela  valait  mieux  encore  que  d'accu- 
lerlaroyautèaupavillonMarsanetlecalholicisme 
à  Montrouge.  Il  est  des  temps  où  il  faut  choisir 
entre  le  moindre  des  maux,  le  moins  redou- 
table des  dangers.  Quand  Law,  pour  conjurer 
l'opposition  de  l'Espagne,  du  clergé  et  d'une 
grande  partie  de  la  noblesse  à  la  régence ,  offrit 
au  duc  d'Orléans  de  lui  créer  un  point  d'appui 
dans  la  finance,  et  de  diriger  vers  les  richesses 
du  Mississipi  l'essor  d'imaginations  enflammées 
et  de  rivalités  implacables,  il  eut  une  pensée 
d'homme  d'état  dont  l'immoralité  est  autant  le 
fait  de  son  siècle  que  le  sien.  Quand  M.  do  Vil- 
lèle  jetait  des  gâteaux  do  miel  au  cerbère,  et 
qu'au  bruit  des  espèces  sonnantes  il  tentait 
d'attirer  à  lui  M.  Laffitlo  et  les  banquiers,  on  lui 
rendra,  je  pense,  la  justice  de  croire  qu'il  avait 
surtout  pour  but  de  retarder  le  moment  où  doux 
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partis  irréconciliables  se  diraient  en  face  leur 
dernier  mot. 

Après  Je  reproclie  de  fomenter  l'agiotage , 
on  n'a  pas  épargné  à  cet  homme  politique  celui 
d'avoir  matérialisé  Je  gouvernement  en  tendant 
outre  mesure  les  ressorts  administratifs  et  en 
faisant  passer  toutes  les  indépendances  et  toutes 
les  capacités  sous  le  niveau  d'un  ministérialisme 
sans  génie  et  sans  dignité. 

Ce  reproche  tournerait  à  l'injustice  comme 
le  premier  si  l'on  attribuait  à  l'homme  ce  qui 
fut  la  conséquence  impérieuse  de  sa  position  et 
des  mœurs  de  son  temps.  Cette  société  conduite 
par  circulaires,  où  chaque  homme  ne  pesait  que 
par  son  vote,  où  une  majorité  dévouée  rece- 
vait en  places  le  prix  de  ses  services,  cette  ad- 
ministration qui  mettait  l'intelligence  en  régie, 
qui  traçait  à  chacun  sa  ligne,  qui  minait  toutes 
les  existences  indépendantes,  crainte  d'avoir  à 
se  défendre  contre  elles,  tout  cela  n'offrait  sans 
doute  rien  qui  se  détachât  avec  éclat  d'un  fonds 
monotone.  Mais  il  faut  que  les  sociétés  modernes 
sachent  se  résigner  à  vivre  sans  poésie  ,  à  moins 
de  Tacheter  cher.  Combien  la  France  a-t-elie 
payé  la  poésie  des  trois  journées?  Dans  tous  les 
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temps,  combien  n'a-t-il  pas  fallu  de  morts  ob- 
scurs pour  faire  un  héros,  combien  de  serfs 
pour  faire  un  chevalier,  combien  de  malheurs 
publics  pour  enfanter  un  grand  homme?  Dans 
rétat  actuel  de  la  civilisation  il  est  rarement 
donné  aux  homuies  ,  même  les  plus  distingués, 
d'exercer  une  action  personnelle  entraînante  et 
de  marquer  leurpassage  en  longs  sillons  de  gloire. 
C'est  qu'on  est  moins  puissant  en  ce  temps-ci 
par  soi-même  que  par  certaines  idées  aux- 
quelles on  s'associe  et  qui  marcheraient  sans 
nous.  De  là  un  mouvement  lent  et  continu, 
quoique  peu  sensible.  Ainsi  marcha  la  France 
sous  l'administration  de  M.  de  Villéle ,  malgré 
des  obstacles  suscités  par  des  passions  inexora- 
bles comme  par  de  niaises  espérances.  Ce  mi- 
nistère chemina  six  ans  appuyé  sur  la  léga- 
lité qu'il  ne  viola  jamais ,  sur  la  publicité 
qu'il  supporta  long-lemps  d'assez  bonne  grâce, 
sur  une  prospérité  sans  cesse  croissante  et  sur 
un  ordre  intérieur  rarement  troublé  ;  il  vécut 
entre  deux  victoires  remportées  à  ('adix  et  à 
Navarin.  Ce  sont  là  des  souvenirs  que  nous  ne 
devons  pas  perdre  de  vue  en  appréciant  ses  actes, 
alors  môme  que  nous  aurons  à  les  combattre 
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comme  dangereux,  à  les  signaler  comme  impos- 
sibles. 

M.  de  Villèle  eût  voulu  ne  faire  que  de  la 
politique  expcctante  ;  mais  ce  n'était  pas  là  le 
compte  de  ses  amis.  Il  fallait,  s'écriait-on,  pro- 
fiter de  la  position  inespérée  que  de  miracu- 
leuses circonstances  avaient  faite  à  la  monar-» 
chic  pour  donner  le  coup  de  grâce  à  la  révolu- 
tion :  elle  n'avait  pas  été  vaincue  aux  colonnes 
d'Hercule  pour  être  ménagée  en  France.  Le  sol 
de  notre  pays  devait  être  purgé  de  tout  ce  qu  y 
avaient  fait  germer  d'impur  les  passions  révo- 
lutionnaires; il  fallait  mettre  toutes  les  institu- 
tions civiles  et  militaires  en  harmonie  avec  le 
principe  de  la  légitimité,  refaire  les  mœurs  par 
les  lois,  puisque  les  lois  étaient  encore  plus 
mauvaises  que  les  mœurs.  Malheur  à  la  dynas- 
tie ,  si  elle  laissait  échapper  l'occasion  que  le 
ciel  lui  envoyait  si  belle  pour  rendre  au  culte 
de  nos  pères  son  antique  éclat  et  sa  prépondé- 
rance nécessaire ,  pour  restaurer  la  morale  et  le 
droit  public  d'un  pays  abandonné  aux  prin- 
cipes délétères  proclamés  depuis  quarante  ans! 
Malheur  à  elle ,  si  elle  ne  secondait  pas  avec  vi- 
gueur le  mouvement  que  la  Sainte-Alliance  im- 
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primait  à  la  politique  européenne!  Le  trône  de 
nos  rois  était  relevé,  et  partout  encore  s'arnon- 
celaient  des  ruines;  la  légitimité  restait  sans 
point  d'appui  au  sein  d'un  pays  où  la  presse  et 
la  tribune  invoquaient,  sans  pudeur  comme 
sans  répression  ,  le  triomphe  des  intérêts  dé- 
mocratiques. Le  parti  royaliste  n'oserait-il  donc 
jamais  rien  pour  son  salut?  ne  ferait-il  pas  son 
devoir,  maintenant  que  la  Providence  avait  fait 
le  sien?  Telle  était  la  pensée  générale  du  parti 
que  représentait  aux  affaires  le  cabinet  dont 
M.  de  Villèle  était  le  chef.  Nous  allons  en  sui- 
vre le  développement  dans  quatre  sessions  suc- 
cessives. Il  est  important  d'apprécier  dans  l'en- 
semble et  dans  les  détails  ce  qu'il  y  a  d'essentiel 
dans  une  des  opinions  qui  partagent  la  société 
et  se  disputent  son  avenir.  Cette  recherche  toute 
de  bonne  foi  doit  être  flûte ,  non  dans  de  sub- 
tiles déclarations  de  principes  rédigées  après 
coup  et  sentant  la  lampe,  mais  d'après  les  lois 
proposées,  et  surtout  d'après  les  vœux  et  les  pro- 
jets que  des  orateurs  loyaux,  de  pieux  prélats, 
des  gentilshommes  au  cœur  bien  placé ,  ne  dé- 
guisaient point  alors.  Ce  tableau  tracé,  nous 
examinerons  si  c'est  vraiment  devant  les  intri- 
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gues  de  la  contre-opposition  et  les  résistances 
de  ]a  pairie  qu'a  échoué  M.  de  Villèle;  nous 
nous  demanderons  aussi  si  la  censure  établie 
en  1823,  au  lieu  de  l'être  en  1827,  eût  pu  con- 
tenir les  répugnances  et  les  préventions  du 
pays  contre  un  système  qui  se  présenta  moins 
comme  la  pensée  personnelle  du  chef  du  cabi- 
net que  comme  celle  du  parti  dont  M.  de  Vil- 
lèle fut  souvent  le  bras  ,  mais  jamais  Tame. 

Je  ne  pense  pas  que  dans  ce  que  je  vais  dire 
il  y  ait  rien  qui  puisse  blesser  des  hommes  pour 
la  plupart  desquels  je  professe  un  respect  et  une 
estime  dont  je  me  cacherai  aujourd'hui  moins 
que  jamais.  Je  sais  tout  ce  qu'on  doit  d'égards 
aux  convictions  sincères,  animées  par  de  géné- 
reuses pensées  de  bien  public  et  d'honneur. 
Ces  égards ,  je  puis  me  rendre  le  témoignage  de 
n'y  avoir  jamais  manqué ,  encore  que  j'aie  tou- 
jours été  étranger  aux  doctrines  politiques  dont 
nous  allons  suivre  les  applications.  Ce  n'est  point 
insulter  un  parti  que  de  lui  montrer  qu'il  a  dû 
se  briser  contre  des  résistances  qu'il  n*a  pas 
comprises;  qu'importent  les  vertus  privées  et 
les  convictions  sincères  !  il  y  a  long-temps  qu'un 
homme  de  la  droite,  membre  de  l'Assemblée 
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constituante,  disait  à  ses  amis  :  Nous  périrons 
par  un  coup  de  bonne  intention. 

Pendant  les  sessions  de  1822  et  1823,  au- 
cune des  idées  de  la  droite  ne  parut  encore 
en  saillie.  Le  nouveau  ministère  était  placé  dans 
une  position  précaire  et  difficile  ,  et  avait  en 
face  de  lui,  dans  la  chambre,  une  opposition 
encore  formidable.  Les  troubles  intérieurs ,  les 
conspirations  militaires,  préparés  au  sein  des 
sociétés  secrètes,  et  surtout  la  grande  question 
de  l'intervention  française  en  Espagne ,  ne  per- 
mirent aucune  tentative  organique  ;  il  fallut 
gouverner  en  pactisant  avec  les  prétentions  op- 
posées, jusqu'à  ce  que  l'éclatant  succès  de 
l'expédition  de  Cadix  eût  enlevé  des  élections 
qui  semblèrent,  pour  un  jour,  impliquer  la 
démission  des  partis. 

Cette  question  de  l'intervention  armée  dans 
les  affaires  de  la  Péninsule  est  trop  grave  par 
son  principe  et  par  ses  conséquences  pour  que 
nous  ne  nous  y  arrêtions  pas  d'une  manière  toute 
spéciale. 


CHAPITRE  VII, 


CHAPITRE  VII. 


De  l'intervention  française  en  Espagne;  de  la  Sainte- 
Alliance,  et  de  la  politique  naturelle  de  la  Restaura- 
tion par  rapport  aux  états  de  l'Europe  méridionale. 


La  droite ,  en  appuyant  le  cabinet  sorti  de 
ses  rangs,  lui  avait  imposé,  comme  condition 
de  son  concours,  une  intervention  armée  dans 
les  affaires  de  l'Espagne.  C 'était  là  sans  doute, 
dans  le  principe,  une  question  de  parti;  mais 
la  violence  de  la  révolution  espagnole ,  contre 
laquelle  la  France  lut  bientôt  contrainte  de  se 
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défendre  elle-même ,  lui  imprima  im  autre  ca- 
ractère. Cette  intervention  ,  que  les  ëvënemens 
avaient  rendue  indispensable,  pouvait  être  d'un 
profit  immense  pour  la  maison  de  Bourbon. 
La  plus  grande  faute  des  ministres  de  la  Restau- 
ration ,  c'est  d'avoir  amoindri  ses  résultats  au 
point  de  les  rendre  inutiles. 

Si  l'intervention  avait  pu  être  évitée  sous  les 
premières  cortès ,  elle  était  devenue  urgente 
sous  les  secondes;  et  quand  à  la  fin  de  1822 
elle  fut  décidée  à  Vérone,  il  n'y  avait  plus,  en 
effet,  de  négociation  qui  pût  prévenir  une  col- 
lision violente. 

Le  mouvement  de  l'île  de  Léon  s'était  rapi- 
dement propagé  dans  l'Espagne  mécontente  et 
malheureuse  ;  la  révolution  ne  rencontra  d'a- 
bord aucun  obstacle  en  ce  pays,  étranger  aux 
grandes  perturbations  sociales ,  et  qui  sentait 
vaguement  que  sa  position  devait  forcément 
changer.  A  son  début,  la  révolution  espagnole 
s'ignorait  elle-même  ;  mais  bientôt  les  obstacles 
surgirent,  et  son  caractère  se  dessina  dans  cette 
lutte.  Un  mode  nouveau  d'administration ,  une 
organisation  uniforme ,  de  nombreuses  atteintes 
à  des  droits  acquis,  à  des  existences  entourées 
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des  respects  populaires ,  vinrent  éveiller  des 
inquiétudes,  susciter  des  passions,  tourmenter 
des  consciences.  La  première  législature  pactisa 
souvent  avec  les  mœurs;  elle  sut  faire  fléchir 
ses  théories,  ménager  les  répugnances  royales, 
et  surtout  armer  le  pouvoir  d  une  force  suffi- 
sante pour  résister  aux  factions.  Mais  les  se- 
condes cortès,  élues  sous  l'empire  d'une  loi 
dont  il  avait  été  impossible  de  mesurer  la  por- 
tée, écartèrent  de  plus  longs  ménagemens;  ir- 
ritées de  rencontrer  une  résistance,  elles  ameu- 
tèrent des  passions  hideuses  pour  combattre  les 
intérêts  qui  s'armaient  contre  elles.  Ferdi- 
nand Vil ,  se  sentant  appuyé  dans  la  nation, 
conçut  des  espérances  en  désaccord  avec  ses 
engagemens  ;  ces  espérances  furent  devinées, 
et  un  semblant  de  confiance  fit  place  à  la  plus 
ombrageuse  surveillance,  et  parfois  à  la  plus 
cruelle  tyrannie.  Les  passions  ne  fermentent 
pas  long-temps  sous  le  soleil  des  Castilles  sans 
étaucher  leur  soit*  dans  le  sang.  Un  prcjnier 
crime  ,  l'assassinat  de  Yinuesa  ,  exécuté  avec  un 
appareil  et  des  circonstances  dont  nos  plus 
tristes  annales  n'offrent  pas  d'exemple,  vint 
donner  à  la  révolution  de  la  péninsule  un  bap- 
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terne  auquel  elle  fut  trop  fidèle.  Les  résistan- 
ces s'organisèrent,  ici  sous  le  drapeau  des  inté- 
rêts, là  sous  celui  de  la  religion  et  des  affections 
insultées  ;  elles  devinrent  bientôt  formidables. 
Mina  crut  pouvoir  les  noyer  dans  le  sang,  et 
les  souvenirs  de  la  Vendée  n'arrêtèrent  pas  le 
destructeur  de  CastelfoUit.  Le  roi ,  captif  dans 
son  palais ,  automate  parlant ,  machine  consti- 
tutionnelle, dont  une  émeute  forçait  à  point 
nommé  le  courage  et  la  signature ,  comme  un 
ressort  de  mécanique  ,  avait  perdu  le  sentiment 
de  sa  propre  dignité ,  et  ne  songeait  qu'à  rache- 
ter sa  vie  à  force  de  complaisances.  Si  un  roi 
avili  est  un  roi  détrôné  ,  s'il  n'est  qu'un  pas  de 
la  prison  à  l'échafaud ,  on  pouvait  croire  qu'une 
autre  tête  couronnée  allait  rouler  avec  les  dé- 
bris d'un  sceptre  mis  en  poussière.  A  la  fin  de 
1822,  il  était  facile  d'ailleurs  de  déterminer,  à 
quelques  mois  près,  le  moment  où  la  républi- 
que serait  proclamée  au  milieu  de  l'Espagne, 
se  débattant  dans  les  convulsions  de  l'anarchie. 
La  chute  des  révolutions  de  Naples  et  du  Pié- 
mont avait  exalté  les  passions  jusqu'à  la  fré- 
nésie ;  des  conspirations  républicaines  s'organi- 
saient déjà  de  toutes  parts;  on  voulait  enfoncer 
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sur  la  tête  de  Ferdinand  sa  couronne  d'épines, 
en  même  temps  que  faire  tomber  la  couronne 
constitutionnelle  de  Louis  XVIII.  Riégo  avait 
pris  une  part  patente  à  ces  menées  dans  son 
gouvernement  de  l'Arragon,  et  l'année  i825 
ne  se  serait  probablement  pas  écoulée  sans  que 
les  soixante  mille  affiliés  des  sociétés  maçonni- 
ques n'eussent  proclamé  une  république  qui 
eût  pris  sans  doute  pour  insigne  le  marteau  de 
Vinuesa  *. 

Que,  touchant  à  un  tel  foyer,  la  France  res- 
tât impassible  ,  qu'elle  permit  à  la  révolution 
d'inquiéter  ses  frontières,  de  dévorer  un  de  ses 
alliés,  de  saigner  à  blanc  le  peuple   héroïque 

(i)  Une  société  publique  d'assassins  avait  pris  le  nom 
de  chevaliers  du  marteau ,  a  cause  de  l'instrument  du 
supplice  du  malheureux  chanoine. 

M.  de  Martignac,  trop  tôt  ravi  à  la  tribune  dont  il  fut 
l'ornement,  et  à  la  France  dont  il  comprit  si  bien  les  be- 
soins et  les  vœux,  a  laissé  inachevée  une  histoire  tort 
remarquable  de  l'expédition  de  i825.  Nul  n'a  mieux 
apprécié  la  révolution  d'Espagne  et  n'a  jeté  un  coup 
d'œil  plus  pénétrant  sur  la  situation  de  ce  pays.  La 
concordance  de  mes  jugcmens  avec  les  siens  m'auto- 
rise peut-être  à  les  présenter  avec  quelque  confiance. 
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envers  lequel  elle  avait  un  si  grand  attentat  à 
expier,  c'est  là  ce  qui  ne  se  pouvait  demander 
ni  au  petit-fils  de  Louis  XIV  et  au  frère  de  Louis 
XVI,  ni  à  un  pouvoir  doué  de  la  moindre  por- 
tée politique.  Le  déshonneur  ne  sert  à  rien,  pas 
même  à  vivre. 

On  pouvait  regretter  sans  doute  que  les  cho- 
ses en  fussent  arrivées  à  ce  point;  mais  ni  les 
regrets  sur  le  passé,  ni  les  inquiétudes  sur  l'ave- 
nir ne  rendaient  moins  nécessaires  une  inter- 
vention énergique  en  faveur  de  la  royauté  de 
Ferdinand  VII  et  de  la  civilisation  de  l'Espagne. 
L'histoire  aura  même  quelque  peine  à  compren- 
dre qu'en  présence  de  pareils  dangers,  qu'avec 
la  perspective  de  donner  une  armée  à  la  maison 
de  Bourbon  et  de  rendre  la  France  arbitre  des 
destinées  politiques  de  l'Europe  méridionale, 
M.  de  Villêle  ait  hésité.   Ce  n'était  pas  sur  le 
fait  de  l'intervention  armée  qu'eût  dû  rouler 
l'incertitude ,  c'était  sur  les  conditions  de  cette 
intervention,  sur  les  conséquences  que  pour- 
rait entraîner,  pour  la  monarchie    française, 
un  concours  sans  réserve  prêté  à  l'absolutisme 
dans  la  péninsule,  ainsi  qu'aux  passions  qui  en 
arboraient  le  drapeau.  Ne  point  entrer  en  Es- 
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pagae  eût  été  un  crime  envers  la  monarchie  et 
envers  Ja  France;  y  entrer  sans  un  plan  parfai- 
tement arrêté  d'avance  et  destiné  à  devenir  la 
base  irrévocable  d'un  système  d'influence  fran- 
çaise à  Madrid  et  à  Lisbonne,  c'était  tout  livrer 
au  hasard  et  ne  pas  comprendre  qu'un  gou- 
vernement est  solidaire  de  ce  qu'il  n'empêche 
pas  aussi  bien  que  de  ce  qu'il  fait.  La  politique 
n'est  pas  seulement  une  science  négative  :  dans 
la  position  difficile  où  était  placée  la  dynastie , 
il  ne  suffisait  pas  de  l'empêcher  de  perdre  du 
terrain  par  une  conduite  mesurée  au  dedans  ; 
il  fallait  lui  en  faire  gagner  par  une  conduite 
habile  au  dehors.  Or,  jamais  pareille  chance 
ne  s'était  présentée  de  donner  à  l'auteur  de  la 
charte  une  position  européenne,  et  de  placer 
sous  le  patronage  de  notre  force  et  de  notre 
exemple  la  vaste  réforme  qu'on  ne  saurait  dé- 
sormais retarder  long-temps  dans  les  étals  mé- 
ridionaux. 

Le  droit  de  procéder  d'une  manière  énergi- 
que et  décisive  à  cette  réforme,  que  tout  hom- 
me connaissant  l'Espagne  ne  pouvait  manquer 
de  juger  indispensable,  aurait  été  stipulé  à  A  é- 
rone  sans  résistance  sérieuse,  si,  dans  les  négo- 
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ciations  qui  précédèrent  le  passage  de  la  Bidas- 
soa  ,  la  France  en  avait  fait ,  avec  Ferdinand  et 
avec  ses  alliés,  une  condition  sine  quâ  non  de 
son  intervention  armée.  Apres  le  7  juillet,  le 
roi  d'Espagne,  qui  ne  pouvait  plus  rien  atten- 
dre des  intrigues  et  des  résistances  armées  ,  se 
fût  bien  gardé  de  repousser  celte  condition  , 
et  placées  entre  le  régicide  et  le  constitution- 
nalisme,  les  trois  cours  du  nord  auraient  vaincu 
leurs  répugnances.  C'est  ainsi  qu'en  passant 
la  frontière  on  n'aurait  pas  ignoré  ce  qu'on 
ferait  le  lendemain,  que  la  France  et  l'Espa- 
gne n'auraient  pas  été  affligées  du  spectacle  de 
conseils  humblement  donnés  par  la  force  , 
insolemment  repousses^ par  la  faiblesse,  et  de 
demi-engagemens  pris  avec  les  hommes  les 
plus  honorables  et  les  plus  importans  de  la  pé- 
ninsule, engagemens  qu'on  n'osait  ni  oublier 
soi-même  ni  faire  respecter  par  les  autres. 

Qui  doute  qu'une  telle  réforme  n'eût  rencon- 
tré des  obstacles?  Disons  pourtant  que  la  timi- 
dité et  le  mauvais  vouloir  les  ont  exagérés  à 
plaisir.  L'on  a  tout  osé  contre  îa  révolution  , 
l'on  n'a  rien  osé  contre  le  despotisme,  com- 
me si   l'un  était  sur  la  noble  terre  d'Espagne 
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plus  légitime  que  l'autre.  On  a  cru  que  l'abso- 
lutisme y  était  fort  et  que  la  révolution  y  était 
faible,  ce  qui  n'était  vrai  que  dans  un  sens  fort 
restreint.  La  révolution  était  sans  racine  dans 
la  péninsule,  ou  plutôt  ses  fautes  et  ses  atten- 
tats avaient  promptement  étouffé  l'enthousias- 
me éphémère,  bien  que  presque  général,  de 
1820.  Mais  s'imaginer  bonnement  que  le  ré- 
gime brutal  fondé  en  Espagne  par  les  décrets 
de  Port-Sain te-Maric  et  en  Portugal  par  la  reine 
Charlotte  et  l'infant  don  Miguel  dût  se  con- 
solider pour  longues  années  et  répondre  aux 
vrais  besoins  de  la  péninsule,  croire  que  la  ci- 
vilisation pût  ainsi  rebrousser  chemin  vers  la 
barbarie ,  et  qu'en  immobilisant  des  abus  et 
des  turpitudes  ^on  arriverait  à  la  consécration 
du  système  monarchique ,  ignorer  quelle  im- 
mense et  féconde  gloire  ce  serait  pour  la  bran- 
che aînée  des  Bourbons  de  présider  à  la  ré- 
génération de  ces  royaumes,  et  quel  danger 
il  y  aurait  à  paraître  lier  sa  cause  à  une  anar- 
chie non  moins  réelle  que  l'anarchie  révolu- 
tionnaire :  c'est  avoir  mérité  que  l'histoire 
consacrât  le  jugement  des  contenqx)rains,  et 
dît  de  M.  de  Villèle  que,  malgré  des  qualités 
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éminenies,  il  fut  homme  d'affaires  et  ne  fut 
point  homme  d'état. 

La  restauration  monarchique  de  la  pénin- 
sule,  conçue  dans  d'autres  vues,  exécutée  par 
d'autres  hommes,  eût  pu  exercer  une  influence 
si  décisive  sur  notre  propre  avenir  que  je 
crois  devoir  m 'arrêter  sur  une  question  qui  ne 
m'est  pas  étrangère,  et  à  laquelle  j'ai  eu  occa- 
sion de  donner  ailleurs  de  plus  amples  dévelop- 
pemens. 

Puisque  les  circonstances  obligeaient  à  tenter 
une  restauration  en  Espagne,  il  ne  fallait  pas 
s'exposer  à  restaurer  une  ruine.  Or  ,  c'est  bien 
certainement  de  ce  nom  qu'il  faut  qualifier  la 
Babel  politique  qui ,  depuis  deux  siècles,  amor- 
tit le  génie  d'une  population  si  heureusement 
douée. 

Pour  peu  que  l'on  parcoure  l'Espagne ,  on  a 
le  cœur  serré  du  perpétuel  contraste  entre  cette 
nature  si  féconde  et  la  stérilité  à  laquelle  elle 
semble  condamnée.  Le  génie  national  se  révèle 
à  vous  de  toutes  parts  :  dans  le  peuple  par  une 
énergie  puissante,  dans  les  classes  élevées  par 
une  finesse  d'aperçus,  une  facilité  remarquable 
à  tout  comprendre  et  à  tout  saisir.  Cependant 
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cette  énergie  native  n'engendre  d'ordinaire 
dans  cette  population  que  des  passions  déré- 
glées et  des  instincts  anti-sociaux  :  loin  d'être 
un  moyen  de  développement  pour  la  société 
qui  saurait  la  diriger,  elle  devient,  sous  un  gou- 
vernement sans  force,  un  principe  permanent 
d'anarchie.  Le  premier  désorganisateur  habile 
à  s'emparer  de  ce  levier  peut  à  son  gré  paraly- 
ser tous  les  efforts  tentés  pour  augmenter  l'in- 
dustrie et  l'aisance  publique,  et  pour  substituer 
une  existence  civile  régulière  à  cette  vie  presque 
nomade  qui  enlève  à  l'Espagne  toute  sa  force 
politique ,  toute  son  importance  au  dehors ,  et 
l'empêche  de  remplacer  les  ressources  factices 
que  lui  offrirent  trop  long-temps  les  Amériques 
par  l'exploitation  des  richesses  de  son  sol.  Aussi 
celte  force  nationale ,  cette  unité  de  foi  et  de 
mœurs ,  ce  rude  courage  qu'une  vie  sédentaire 
n'a  point  amolli,  ne  se  déploient-ils  utilement 
que  lors  d'une  guerre  d'invasion,  alors  que  la 
population  espagnole  rentre  dans  cet  état  de 
nature  qui  lui  plaît  tant. 

Jusque  là  ce  peuple  sommeille,  indiflerent 
à  tout,  insouciant  de  la  prospérité  publique 
comme   de  ses  jouissances  personnelles ,  sûr 
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que  le  nom  de  sa  patrie  est  entouré  d'assez  de 
gloire ,  et  que  ses  champs  lui  fourniront  sans 
travail  assez  de  fruits.  L'Espagnol  n'ignore  pas 
que  sous  les  règnes  de  Charles  IV  et  de  Ferdi- 
nand Yll  son  pays  est  tombé  bien  bas  ;  mais 
il  se  rappelle  1808;  il  montre  à  l'étranger  le 
champ  de  bataille  de  Baylen  et  les  ruines  de 
Sarragosse ,  et  c'est  assez  pour  qu'il  puisse  dor- 
mir d'un  sommeil  paisible  et  s'envelopper  avec 
orgueil  dans  les  plis  de  son  manteau. 

Hostile  à  tout  pouvoir,  parce  que  c'est  le 
principe  même  de  la  sociabilité  que  son  instinct 
et  ses  mœurs  repoussent,  ce  peuple  réserve 
pourtant  ses  préférences  pour  le  pouvoir  royaly 
tant  que  celui-ci  combat  la  classe  moyenne  et 
les  idées  dites  libérales,  tant  surtout  qu'il  ne 
prétend  pas  mettre  en  pratique  l'administration 
moderne.  Il  poursuit  de  ses  antipathies  les  plus 
vives  les  théories  constitutionnelles  qu'il  con- 
sidère comme  opposées  à  ses  croyances  religieu- 
ses, et  comme  une  importation  étrangère.  Le 
régime  de  la  constitution  menaçait ,  d  ailleurs  , 
d'abolir  les  couvens,  à  la  porte  desquels  il 
trouve  une  nourriture  facile  et  assurée.  Ce  régi- 
me tendait  à  établir  des  milices  nationales  ,  des 
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douanes,  du  crédit,  la  gendarmerie,  la  con- 
scription régulière  et  toutes  nos  ressources  im- 
périales ,  en  même  temps  qu'il  substituait  à  de 
vieilles  coutumes  sans  force  une  administration 
inflexible  pour  les  contrebandiers  et  les  bandits. 
Un  des  actes  les  plus  salutaires,  mais  en  même 
temps  les  plus  hardis  du  régime  constitutionnel, 
avait  été  de  régulariser  les  circonscriptions  ad- 
ministratives et  de  substituer  l'autorité  mieux 
définie  et  plus  limitée  des  chefs  polltir/ues  aux 
vagues  et  incertaines  attributions  de  capitaines- 
généraux,  réunissant  presque  tous  les  pouvoirs 
civils  et  militaires  sans  être  en  mesure  d'en 
faire  usage.  Ces  tentatives,  pour  régulariser  l'ac- 
tion du  pouvoir  au  détriment  des  forces  déré- 
glées, sont  la  véritable  cause  de  la  haine  vouée 
par  les  masses  au  régime  constitutionnel  et 
des  résistances  que  rencontrent  en  ce  moment 
les  essais  des  conseillers  de  Marie-Christîne. 

Malgré  leurs  vœux  pour  le  pouvoir  absolu  , 
ces  hommes  qui  saluèrent  de  leurs  acclamations 
l'armée  française,  et  qui ,  sous  la  conduite  d'un 
moine  aux  habitudes  militaires  et  aux  mœurs 
peu  édifiantes,  excitaient  l'étonnement  et  sou- 
vent le  dégoût  de  nos  soldats,  ces  hommes  aux 
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passions  ardentes,  aux  haines  inexorables,  ne 
sont  autre  chose  que  d'ardens  démagogues, 
alliant  à  un  sentiment  religieux  mal  dirigé  tous 
les  caprices  populaires.  Ils  s'attachent  au  pou- 
voir absolu  parce  que  le  pouvoir  absolu  est 
comme  eux  menacé  parles  classes  plus  élevées, 
depuis  la  bourgeoisie  jusqu'à  la  grandesse  ;  à 
l'inquisition,  parce  que  l'inquisition  brûle  et 
frappe  comme  une  émeute.  Si  ces  gens-là  se 
font  royalistes ,  ce  n'est  que  pour  dominer  le 
pays,  pour  y  maintenir  un  désordre  en  rapport 
avec  des  habitudes  errantes  et  anti-sociales.  Les 
trois  cent  mille  volontaires  royalistes  ne  furent 
point  animés  d'un  autre  esprit.  Le  bas  clergé, 
ou  plutôt  les  ordres  religieux  et  plus  spéciale- 
ment les  ordres  mendians ,  exclusivement  recru- 
tés dans  le  peuple ,  participent  à  ces  sentimens; 
et  les  moines  sont  aussi  souvent  en  révolte  con- 
tre la  juridiction  de  l'ordinaire  et  contre  leurs 
instituts  monastiques  que  les  volontaires  roya- 
listes et  les  tercios  catalans  contre  les  ordres 
émanés  du  gouvernement  royal.  C'est  de  la 
démagogie  sous  une  forme  particulière  :  elle  est 
seulement  moins  hideuse  qu'ailleurs,  parce  que 
le  peuple  a  plus  de  foi,  un  plus  haut  sentiment 
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de  dignité  et  d'honneur  national ,  en  un  mot , 
parce  que  l'action  de  la  religion  comprime  ou 
ennoblit  en  partie  des  penchans  qui,  s'ils  sont 
jamais  laissés  à  leur  direction  naturelle,  feront 
de  l'Espagne  une  nouvelle  Barbarie  sur  une 
plus  vaste  échelle  que  les  régences  d'Afrique. 

Tel  fut  l'effrayant  état  de  choses  que  la  res- 
tauration de  1823  conserva  solennellement  en 
s'appuyant  sur  les  hommes  et  sur  les  passions 
qui  l'avaient  produit.  C'est  contre  lui  que  s'é- 
leva pour  la  première  fois  la  reine  régente, 
quand,  dans  la  proclamation  fameuse  qui  ou- 
vrit pour  l'Espagne  une  ère  de  régénération 
chargée  d'orages  que  nous  aurions  pu  lui  éviter, 
elle  parla  de  «l'ignorance  qui,  comme  une  plaie 
hideuse  ,  s'étend  de  plus  en  plus  sur  la  surface 
du  royaume  et  le  menace  d'une  entière  sub- 
version. » 

Ces  sentimens  ne  sont  pas  particuliers  à  l'Es- 
pagne :  c'est  contre  une  résistance  du  même 
genre  que  s'est  brisée  en  Portugal  la  charte  bré- 
silienne de  1826.  Le  repoussement  que  cette 
constitution  rencontra  sur  tous  les  points  du 
Portugal ,  Porto  et  Lisbonne  exceptés,  l'ardeur 
avec  laquelle  on  soutint  la  révolte  de  don  Mi- 
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guel,  et  le  peu  d*appui  que  don  Pedro  a  ren- 
contré au  sein  de  la  vieille  Lusitanîe,  doivent 
être  surtout  attribués  à  cette  haine  des  théories 
administratives ,  à  cette  vague  répugnance  pour 
un  ordre  de  choses  qui  ferait  infailliblement 
succéder  à  la  sauvage  liberté  que  le  pouvoir 
absolu  n'enlève  pas  des  habitudes  de  subor- 
dination quotidienne  et  de  travail  régulier.  Si 
la  constitution  des  cortès  de  1822  émanait  de 
la  souveraineté  du  peuple,  la  charte  portugaise 
de  1826  émanait  du  trône.  Elles  consacraient, 
en  fait  de  droit  public,  des  principes  fort  op- 
posés. Le  haut  clergé  et  la  noblesse  de  Portugal 
acceptaient,  sous  beaucoup  de  rapports  avec 
plaisir, la  position  politique  qui  leur  était  assurée 
en  échange  de  la  domesticité  de  cour  à  laquelle 
ils  étaient  depuis  long-temps  condamnés;  et 
pourtant  cette  constitution  est  tombée  avec 
moins  de  résistance  encore  que  la  constitution 
espagnole.  11  a  fallu  cent  mille  Fiançais  pour 
détruire  l'œuvre  des  constituans  de  Cadix;  une 
vieille  reine  et  un  jeune  homme  suffirent  pour 
renverser  l'œuvre  de  don  Pedro. 

Ce  ne  furent  ni  l'établissement  de  deux  cham- 
bres délibérantes ,  ni  de  bizarres  et  insignifiantes 
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théories  de  pondération  politique  qui  tuèrent 
cette  constitution  ;  elle  ne  succomba  ni  sous  la 
liberté  de  la  presse ,  ni  sous  la  liberté  indivi- 
duelle ,  ni  devant  tant  d'autres  principes  aussi 
indifférens  aux  Portugais  qu'aux  Espagnols;  elle 
n'est  pas  morte ,  comme  on  l'a  dit,  à  raison  du 
patronage  de  l'Angleterre,  représentée  au  bap- 
tême de  la  fille  politique  de  don  Pedro  par 
son  ambassadeur  sir  Charles  Stuart  ;  non ,  ce 
qui  l'a  tuée,  ce  qui  l'empêche  aujourd'hui  de 
renaître ,  ce  sont  tout  simplement  des  articles 
de  détail  et  purement  réglementaires  dont  les 
publicistes  étrangers  n'ont  pas  même  pris  la 
peine  de  tenir  compte.  Tel  était  celui  qui  pro- 
mettait de  substituer  à  l'administration  la  plus 
confuse  et  la  plus  abusive  qui  fût  jamais  des 
formes  gouvernementales  imitées  des  nôtres. 
Tels  étaient  encore  ceux  qui  annonçaient  la  ré- 
forme de  la  vieille  magistrature  ,  l'établissement 
d'un  meilleur  système  de  finances  et  surtout  de 
perception,  la  procédure  publique  par  jury, 
la  suppression  des  donations  de  la  couronne  et 
des  commanderies  d'ordres  militaires,  suppres- 
sion qui  eût  ruiné  la  noblesse  écrasée  sous  le 
poids  de  ses  désordres  et  de  son  faste  de  mau- 
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vais  goût,  enûn  raflectation  des  propriétés  de 
la  couronne,  usurpées  par  quelques  familles, 
en  paiement  et  garantie  de  la  dette  publique. 

On  le  reconnaîtra  tôt  ou  tard  :  ce  sont  beau- 
coup plus  des  instincts  de  désordre  que  des 
théories  sociales  qui  motivent  l'antipathie  des 
peuples  de  la  péninsule  pour  toutes  les  réfor- 
mes politiques.  Si  ce  sentiment  n'avait  pour 
résultat  que  de  rendre  impossible  en  Espagne 
l'établissement  de  l'inapplicable  constitution 
de  1812  et  de  faire  avorter  en  Portugal  une 
expéditon  de  flibustiers  étrangers,  on  devrait 
applaudir  sans  réserve  à  une  aussi  judicieuse 
disposition  des  esprits;  mais  comment  se  dissi- 
muler que  ce  repoussement  porte  sur  les  amé- 
liorations même  les  plus  légitimes,  sur  les  ré- 
formes même  les  plus  urgentes? 

Nul  ne  jouit  plus  que  moi  du  spectacle  de 
la  dignité  et  de  l'indépendance  humaine  ;  nul 
n'applaudit  de  plus  grand  cœur  à  l'esprit  d'é- 
mancipation locale  et  à  la  haine  d'une  centrali- 
sation qui  désormais,  en  France,  ne  répond 
plus  à  aucun  besoin.  Mais  qu'a  de  commun  ce 
sentiment  qui  appelle  et  provoque  tous  les  dé- 
veloppemens  légitimes  de  la  société  moderne 
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avec  l'esprit  d'ignorance  systématique ,  avec 
un  retour  brutal  vers  le  passé,  dans  les  formes 
mortes  duquel  s'encadre  un  pouvoir  absolu  de 
nom  et  qui  ne  pourrait,  à  dix  lieues  de  la  ré- 
sidence du  roi  catholique,  faire  prévaloir  ses 
ordres  contre  les  passions  désordonnées  de 
fanatiques  janissaires  ? 

Quel  intérêt  vraiment  sacré,  vraiment  con- 
servateur pouvait  trouver  son  profit  à  ce  que 
l'intervention  française  respectât  en  Espagne 
cette  informe  législation  à  laquelle  Philippe  II 
appliqua  sa  main  sanglante,  que  les  derniers 
princes  autrichiens  marquèrent  des  stigmates 
de  leur  décrépitude,  et  sur  les  vieilles  tradi- 
tions de  laquelle  les  princes  de  la  maison  de 
France  entèrent  les  règles  du  cérémonial  de 
Versailles?  Chaos  de  vues  et  d'inspirations  con- 
traires ,  où  Charles  III  et  ses  ministres  philo- 
sophes apportèrent  le  fruit  de  leurs  théories 
encyclopédiques  et  économiques,  et  au  fond 
duquel  végètent  encore  quelques  franchises 
des  temps  antiques,  parodies  bonnes  à  mas- 
quer la  réalité  de  l'anarchie  et  du  despotisme 
qui,  en  ce  pays,  se  donnent  la  main.  Ouel 
intérêt  moral  ou   social    peut  être  lié  à  l'ordn» 

I.  21 
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(le  choses  qui,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  n'a  pu  donner  à  l'Espagne  que  Godoi 
et  les  scandales  d'Aranjuez,  que  M.  de  Tatis- 
cheff  ^  et  l'oubli  des  engagemens  sacrés  du 
mai  i8iZ|,  que  les  lâchetés  de  i  820  rachetées 
gouvernement  les  proscriptions  de  j823  ? 

Serait-ce  l'intérêt  religieux  qui  aurait  pu 
trouver  son  compte  dans  le  maintien  de  Tor- 
dre de  choses  antérieur  à  1 820  ?  Mais  dans  quel 
état  est  donc,  dans  la  péninsule,  ce  grand  corps 
du  clergé?  quelle  est  sa  situation  vis-à-vis  du 
gouvernement  et  de  l'opinion  publique  ? 

Etranger  aux  grandes  afl'aires  qui  se  règlent 
dans  le  secret  des  résidences  royales  ,  au  milieu 
des  intrigues  des  camaristes  et  des  influences 
diplomatiques,  également  étranger  à  tout  mou- 
vement des  esprits  au-delà  des  Pyrénées,  il 
n'a  d'autre  soin  que  de  faire  protéger  par  la 
police  les  vérités  dont  il  est  dé[)Ositaire;  il  est 
réduit  à  une  érudition  ecclésiastique  vaste  en- 

(i)  Minisire  de  Russie  à  Madrid  après  la  restauration 
de  i8i4;  homme  dont  l'influence  dans  les  affaires  d'Es- 
pagne fut  exercée  dans  un  sens  éternellement  regret- 
table pour  ce  pays. 
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core  ,  mais  impuissante  contre  le  mouvement 
des  idées  nouvelles.  Ses  études  ne  sont  plus 
même  ce  qu'elles  étaient  au  seizième  siècle;  et 
dans  un  pays  où  il  lui  serait  si  facile  d'écraser 
la  philosophie  matérialiste  en  la  combattant  en 
face,  tant  les  habitudes  ¥€ligieuses  y  sont  pro- 
fondes, tant  €e  peuple  est  sérieux,  tant  il  a 
l'ame  naturellement  élevée,  iî  n'a  d'autre  souci 
que  d'éviter  le  combat  et  de  désarmer,  par  la 
force,  des  idées  qu'on  ne  tue  pas,  même  en  les 
fusillant.  Ce  clergé  espagnol ,  jadis  un  des  plus 
augustes  de  la  chrétienté,  où  se  rencontrent 
encore  aujourd'hui  tant  de  vertus  et  tant  de 
lumières,  est  livré  par  une  conséquence  néces 
saire  de  sa  position  à  la  plaie  des  haines  politi- 
ques,  à  la  routine,  à  l'ignorance,  et  dans  ses 
rangs  inférieurs  aux  vices  que  la  routine  el 
l'ignorance  engendrent.  Est -elle  autre  cluyse 
([u'un  métier  pour  la  plupart  de  ceux  qui  s'v 
livrent  cette  cléricaturc  à  laquelle  un  grand 
d'Espagne  ne  concevrait  j^as  la  pensée  d'appar- 
tenir, et  qui  s'exerce  tellement  au  lebonis  d(» 
sa  mission  chrétiennes  i\uc  le  litre  d(»  ri /les 
cléricales  indicpie  précisénuMit  dans  la  pt'nin- 
sule  ceil(\s  où   l'on  rencontre  le  inoiiis  d(^  res- 
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•  Si 

sources  ,  le  moins  d'inslriiclion  ,  le  moins  d'in- 
duslrie  et  d'aisance? Les  antiques  et  populaires 
institutions  du  catholicisme  subsistent  encore 
dans  ce  pays  qui  est  couvert  d'écoles  et  d'hos- 
pices; mais  pénétrez  dans  ces  écoles,  même 
dans  les  grandes  universités  provinciales ,  et 
vous  verrez  quelle  instruction  littéraire  et  sur- 
tout scientifique  reçoit  cette  jeunesse  si  vive, 
si  pénétrante,  si  capable  de  suivre  et  peut-être 
de  dépasser  le  mouvement  intellectuel  de  l'Eu- 
rope ;  entrez  dans  ces  hospices  et  vous  y  cher- 
cherez vainement  le  libre  dévouement,  l'amour 
de  l'humanité  souffrante  ,  la  délicatesse  qui  la 
soulage  ,  enfin  l'ardente  et  inextinguible  cha- 
rité chrétienne ,  telle  qu'elle  est  encore  si  vi- 
vante au  sein  de  notre  France.  Dans  aucun  pays 
catholique  les  institutions  de  charité  ne  sont 
plus  languissantes  qu'en  Espagne  :  parmi  les 
ordres  monastiques,  qui  tous,  du  reste,  per- 
dent des  sujets  dans  une  progression  assez  ra- 
pide, les  ordres  mendians  sont  ceux  qui  se  re- 
crutent le  mieux;  la  diminution  est  de  plus  en 
plus  sensible  dans  les  ordres  savans,  dans  les 
institutions  vouées  soit  à  la  vie  contemplative  , 
soit  à  l'éducation  ,  soit  au  soulagement  des  mi- 
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sères  humaines  ^.  Ne  sont-ce  pas  là  des  signes 
trop  évidens  de  relâchement  et  de  décadence? 
Aussi,  dès  qu'un  faquin  de  vingt  ans  a  secoué 
le  joug  des  formules  scliol astiques  dans  les- 
quelles on  s'efforce  si  vainement  de  garotter 
son  intelligence,  dès  qu'il  a  pu  parcourir  à  la 
dérobée  quelques  volumes  d'un  Voltaire  pro- 
hibé,  ou  qu'il  a  passé  les  Pyrénées  et  respiré 
l'air  de  France,  il  ne  manque  pas  de  secouer 
comme  un  reste  de  tyrannie  la  sainte  foi  de 
ses  pères,  et  il  abjure  des  dogmes  qui  lui  ap- 
paraissent comme  un  mot  d'ordre  inscrit  sur 
la  bannière  du  pouvoir  absolu. 

Les  classes  élevées  donnent  toutes  ,  plus  ou 
moins,  dans  ce  déplorable  travers  d'esprit. 
N'ayant  à  s'occuper  d'aucun  intérêt  sérieux, 
se  sentant  inutiles  à  elles-mêmes  et  au  pays, 
l'oisiveté  et  l'ennui  leur  pèsent,  et  ce  sont, 
comme  on  sait,  de  dangereux  conseillers.  En 
Allemagne,  où  ces  classes  n'ont  pas  non  plus 
de  vie  publique  ,  il  reste  au  moins  le  goût  des 
fortes  éludes,  des  spéculalions  hardies  et  soli- 
laiies;  en   Italie,  les  beaux-arts   donnent   une 

(i)  Anlilloii,  lialhy,  tic. 
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sorte  d'inlérèt  à  une  exisleiice  moriolone;  en 
EspagneFet  en  Portugal  rien  de  tout  cela  ;  cha- 
que matin  vous  avez  devant  vous  la  perspec- 
tive d'une  oisiveté  ([ui  vous  lue,  et  à  laquelle 
force  est  de  chercher  des  distractions  ou  dans 
des  plaisirs  immoraux  et  frivoles  ,  ou  dans  un 
anéantissement  progressif  du  sens  moral.  Dans 
ce  pays  les  journées  sont  longues,  longues 
comme  celles  d'un  captif;  et  s'il  est  doux  pour 
l'étranger  de  passer  un  printemps  dans  la  véga 
de  Grenade  ou  sous  les  ombrages  de  Cintra,  il 
est  trop  vrai  que  cette  vie  doit  promptement 
paraître  vide,  et  que  pour  ne  pas  désirer  mieux 
il  faut  avoir  en  soi  bien  des  ressources  ou  être 
déjà  bien  annulé. 

Oue  dire  maintenant  des  prétendus  intérêts 
de  !a  royauté  c[ui  auraient  fait  consacrer  une 
situation  semblable?  iN''était-ce  pas  pour  assou- 
vir des  haines  de  parti  beaucoup  plus  que  pour 
consolider  le  trône  que  les  hommes  de  1820, 
appuyés  sur  des  inlluences  diplomatiques  ri- 
vales de  la  nôtre,  opposèrent  une  invincible  ré- 
sistance aux  conseils  de  modération,  aux  vues 
sagement  réformatrices ,  hasardés  alors  avec 
une   si    déplorable    timidité  ?  Que  peut  gagneç 
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le  pouvoir   royal  à  voir  à  chaque    instant  son 
action  contrariée  par  des  passions  furieuses,  et 
à  consacrer,  faute  de  force  et  de  point  d'ap- 
pui, les  abus  les  plus  rëvoltans,  les  principes 
les  plus  erronés  en  législation  ,  en  finance  ,  en 
économie  politique?  Qu'a,  de  plus,  gagné  per- 
sonnellement  le  roi  Ferdinand  à  ménager  des 
hommes  qui,  depuis   1826,   ont  trois  fois  pris 
les  armes  contre   lui,   qui  opposent  un  autre 
nom  au  sien  ,  et  contrarient  sa  volonté ,  qu'ils 
disent  être    la   loi  suprême,   en   même   temps 
que  ses  affections  les  plus  chères  ?  Le  roi ,  s'é- 
crie-t-on  ,  ne  peut  altérer  la  constitution  fon- 
damentale delà  monarchie  :  soit;  mais  n'avez- 
vous  pas  dit  le  contraire  pendant  dix  ans?  et 
relativement  à  la  succession  au   troue  ,  au  mi- 
lieu des  actes  allégués  par  les  deux  partis,  qui 
peut  dire  où  est  le  droit  légal?  Quant  à  la  cons- 
li  lut  ion  naturelle  et  Idstorlque  de  l'Espagne  ,  elle 
est  perdue  comme  la  constitution  naturelle  de  la 
France  dans   l'abîme  des   siècles    et  dans  l'a- 
bîme  plus    profond    oiicore    des    abstractions. 
INul  n'ira  l'en  retirer. 

Du  reste  ,  la  révolution  ((iii  ch^puis  six  mois 
tend  à  s'opérer  dans  les  destinées  de  l'Espagne, 
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les  dangers  qu'ont  rencontrés  la  couronne  et 
la  personne  de  Ferdinand  au  sein  du  parti  dont 
il  épousa  tous  les  ressentimens  et  toutes  les 
haines,  les  hommes  nouveaux  qu'il  s'est  vu 
contraint  d'appeler  dans  ses  conseils,  les  évé- 
nemens  accomplis,  ceux  qui  ne  peuvent  man- 
quer de  l'être,  prouvent  qu'il  y  avait  en  i823 
urgence  d'opérer  dans  la  situation  pacifique  de 
l'Espagne  une  réforme  à  la  tête  dé  laquelle  se 
plaçait  naturellement  l'influence  française. 
Cette  influence  devenait  un  frein  ,  et  pour  le 
parti  révolutionnaire  abattu,  et  pour  le  parti 
absolutiste  ,  qui  se  relevait  menaçant  avec  la 
victoire.  Les  dangers  que  la  régénération  paci- 
fique de  ce  pays  peut  rencontrer  aujourd'hui 
n'existaient  point  pendant  que  cent  mille  Fran- 
çais occupaient  la  péninsule,  pendant  que  le 
vénérable  Jean  Yl,  en  Portugal,  comprenant 
la  nécessité  de  devancer  les  chances  périlleuses 
de  l'avenir,  sollicitait  vivement  l'appui  de  la 
France  pour  être  autorisé  à  convoquer  les 
corlès  nationales  de   son  royaume^.   Cette  ré- 

(i)  L'influence  de  cerlains  minisires  étrangers  rcsi- 
tl.ail  à  Lisboiuic  paralysa   les  s;iges  et  palcinellcs  in- 
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généralion ,  qui  semble  aujourd'hui  l'acces- 
soire d'une  intrigue  de  cour  ,  se  lut  alors  pré- 
sentée comme  une  grande  et  généreuse  pensée, 
dont  les  deux  branches  de  la  maison  de  Bour- 
bon auraient  seules  recueilli  le  prix.  Ce  n'est 
point  ici  le  lieu  d'en  indiquer  les  bases  ;  pour 
les  connaître  d'ailleurs ,  Ferdinand  VII  n'avait 
qu'à  se  rappeler  ses  libres  promesses  de  Va- 
lence, si  malheureusement  mises  en  oubli. 
Celte  déclaration  solennelle  contient  en  germe 
l'avenir  de  l'Espagne  ,  et  la  France  se  fut  fait 
écouter  ,  sans  doute  ,  en  rappelant  à  un  prince 
sa  foi  jurée. 

On  se  moquait  lorsque  l'on  tentait ,  et  avec 
trop  de  succès ,  d'eflVayer  notre  gouverne- 
ment par  la  perspective  de  vêpres  siciliennes, 
pour  le  cas  où  son  inOuence  se  fût  exercée 
dans  un  sens  favorable  aux  constitutionnels  mo- 
dérés et  au  parti  français.  Ce  sont  pourtant  de 
telles  menaces ,  des  craintes  aussi  chimériques 

lenlions  de  Jean  VI.  J'ai  donné  des  dôlails,  dont  on  a 
hicn  voidii  reconnaître  rcvactiludc,  sur  la  situation  po- 
lili(|ue  et  administrative  du   Portugal,   dans   la   lieiuc 
curopieiwc,  toni.  III,  numéros  7  et  8. 
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qui  ont  annulé  tout  le  fruit  d'une  expédition 
par  laquelle  la  France  se  serait  mise  en  posses- 
sion de  sa  mission  européenne,  en  imposant, 
dés  le  principe,  à  l'Espagne  un  système  poli- 
tique et  un  ministère ,  sous  peine  d'en  sortir 
imniédiatement  et  de  n'accorder  aucun  subside. 
Des  engagemens  personnels  une  fois  pris  avec 
Ferdinand  comme  condition  de:  sa  délivrance, 
il  fallait  le  sommer  d'être  plus  fidèle  à  ces  pro- 
messes qu'à  celles  prises  à  la  face  du  ciel  ,  avec 
son  peuple,  à  sa  rentrée  dans  ses  états;  il  fal- 
lait en  même  temps  seconder  ]es  prévoyantes 
intentions  du  monarque   qui  régnait  alors  en 
Portugal,  et  ne  pas  permettre  surtout  qu'une 
question  que  le  sang  de  nos  soldats  et  trois  cent 
millions     dépensés      devaient    faire     regarder 
comme  française,  tombât  dans  le  domaine  de 
l'alliance  continentale.    Son  honneur,  comme 
les   premiers   intérêts  de  la  monarchie  ,  pres- 
crivait   à  la   France    d'intervenir     vigoureuse- 
ment contre  le  despotisme,  pour  n'avoir  plus  à 
intervenir  contre  l'anarchie.  Voilà  ce  à  quoi  il 
fallait  être  bien  décidé  du  moment  où  l'on  s'en- 
gageait  au-delà  des  Pyrénées. 

Quel  avenir  une  telle  position  n'ouvrail-elle 
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pas  devant  la  restauration  française,  si  compro- 
mise par  l'adoption  pure  et  simple  des  principes 
posés  à  Laybach  et  à  Vérone  par  les  chancelle- 
ries du  Nord?  La  France,  en  acceptant,  à  Vé- 
rone surtout,  la  solidarité  des  doctrines  de  la 
Sainte-Alliance  cpie  l'Angleterre  se  regardait 
comme  obligée  de  repousser,  môme  sous  le 
ministère  de  lord  Castlereagh,  semblait  faire 
bon  marché  des  principes  du  gouvernement  re- 
présentatif. Elle  s'associait  au  droit  divin  si  plai- 
samment proclamé  par  les  hommes  du  congrès 
de  Vienne,  elle  paraissait  dire  à  l'Iilurope  que  la 
maison  de  Bourbon  régnait  à  Paris  au  môme 
litre  que  l'empereur  de  Russie  à  Varsovie  ,  l'em- 
[)ereur  d'Aulriche  à  Milan  et  le  roi  de  Sardaignc 
à  Gènes. 

Si  l'on  excopte  les  conseils  salutaires  que  la 
iiiaison  de  Bourbon  reçut  des  cours  alliées  jus- 
([u'en  1818  et  la  noble  unanimité  des  congrès 
d'Aix-la-Cha[)elle  pour  l'évacuation  de  notre 
territoire  et  la  conclusion  des  dernières  conven- 
tions financières,  il  faut  reconnaître  que  L» 
Sainle-Alliance  a  presque  toujours  placé  le  gou- 
vernement royal  dans  une  position  dillieile  vis- 
à-vis  de  l'Europe  (H  \i.s-à-vis  du  j)a>s.  L.i  Sainte- 
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Alliance  avait  été  le  produit  d'une  inspiration 
généreuse;  mais  une  utopie  inapplicable  dégé- 
néra bientôt  en  instrument  politique  habilement 
exploité  par  une  seule  cour  pour  annuler  l'in- 
(luence  des  autres. 

Il  serait  injuste  de  méconnaître  les  services 
que  rendirent  les  cabinets  alliés  à  la  civilisation 
européenne  en  arrachant  la  France  au  joug  hu- 
miliant du  régime  des  Cent-jours,  et  en  rou- 
vrant devant  elle  une  carrière  de  paix,  de  li- 
berté et  de  progrès.  On  doit  de  plus  reconnaître 
que  sans  l'union  personnelle  des  souverains,  ci- 
mentée par  un  pacte  bizarre,  l'Italie  était  me- 
nacée du  despotisme  brutal  des  sociétés  secrè- 
tes, et  l'Allemagne  du  régime  rêvé  par  de 
jeunes  fanatiques,  ivres  de  sang  et  de  bière, 
conspirateurs  de  tavernes,  mannequins  drapés 
à  l'antique,  dont  les  folles  tentatives  n'auraient 
pu  que  reculer  la  conquête  de  cette  liberté 
calme  et  sérieuse  qui  sera  tôt  ou  tard  le  prix  de 
sa  modération  et  de  son  développement  intel- 
lectuel. Mais  la  Sainte-Alliance  ne  pouvait  op- 
poser qu'un  fait  à  un  l'ait ,  une  force  de  conser- 
vation à  une  force  désorganisatrice.  S'attacher  à 
établir  le  droit  public  de  l'Europe  sur  des  bases 


EN  ESPAGNE.  ÔOÔ 

dogmatiques  et  religieuses,  quand  les  princes 
qui  en  étaient  les  reprosentans  appartenaient 
tous  à  des  communions  difl'érentes,  et  que  les 
vues  les  plus  honteusement  matérielles  prési- 
daient à  la  politique  de  leurs  cabinets,  parler  de 
droit  des  nations  quand  on  avait  immolé  la  Po- 
logne, livré  Venise  à  l'Autriche,  Gênes  à  la 
Sardaigne,  lesprovincesbelgiquesà  la  Hollande, 
quand  on  avait  accouplé  les  peuples  comme  des 
chiens  en  laisse,  sans  leur  demander  même  un 
consentement  illusoire  ;  c'était  là  une  sorte  do 
mystiflcation  dont  l'opinion  ne  pouvait  être  dupe. 
Aussi  cette  ligue,  dont  la  postérité  reportera 
toutl'honneurà  l'ame  pure  etélevée  d'Alexandre, 
eut-elle  pour  principal  résultat  d'asseoir  pendant 
dix  ans  la  puissance  autrichienne  sur  une  base 
fort  opposée  à  son  véritable  caractère. 

Je  ne  crois  pas  dire  une  inconvenance  en 
taxant  M.  le  prince  de  Mellernich  de  n'être  pas 
l'homme  le  plus  moral  de  son  temps ,  et  l'his- 
toire m'appuierait  d'irrécusables  témoignages  si 
je  disais  que  la  domination  de  la  maison  d'Au- 
triche, hors  de  ses  états  héréditaires,  est  le  ré- 
sultat de  laits  l'ort  habile mcMit  provoqués  sans 
doute,   mais  qu'on   ne    saurait   en   conscience 
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élever  à  la  dignité  de  principes.  Eh  bien!  M.  de 
Metternich  a  su,  pendant  dix  ans,  se  présenter 
à  l'Europe  comme  le  défenseur  de  l'ordre  so- 
cial et  du  droit  des  gens  ;  il  a  escamoté  son  idée 
fixe  à  l'empereur  Alexandre  pour  s'en  faire  une 
garantie  contre  ce  prince;  il  est  parvenu  à  con- 
tenir jusqu'en  1828  le  mouvement  naturel  de 
la  Russie  vers  l'Orient  et  à  paralyser  complète- 
ment l'influence  de  la  France  dans  les  deux  pé- 
ninsules méridionales.  Yoilà,  si  je  ne  me  trompe, 
ce  qui  a  surgi  de  plus  clair  des  théories  et  des 
principes  formulés  aux  trois  congrès  par  M.  le 
chevalier  de  Gentz. 

La  maison  de  Bourbon  n'eut  depuis  les  Cent- 
jours  que  deux  occasions  d'exercer  une  influence 
prépondérante  en  Europe.  En  1S20,  elle  pou-- 
vait  se  porter  comme  médiatrice  entre  les  inté- 
rêts nouveaux  et  les  intérêts  anciens,  opérer  en 
Espagne  et  en  Portugal  une  transaction  ana- 
logue à  celle  dont  la  restauration  française  avait 
été  l'expression.  Une  telle  attitude  lui  eût  donné 
tôtou  tard  un  puissant  point  d'appui  dans  l'Italie 
méridionale,  où  une  réforme  politique  et  admi- 
nistrative est  aussi  inévitable  que  dans  la  pé- 
ninsule ibérique;  où  elle  est  appelée  par  l'unani- 
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mité  des  vœux  et  des  idées ,  n'ayant  pas  là  contre 
elle,  comme  en  Espagne  et  en  Portugal,  une 
masse  d'intérêts  et  de  convictions  opposées  ;  où 
elle  n'est  en  un  mot  retardée  que  par  la  pré- 
sence d'une  force  étrangère. 

«  Le  régime  qui  était  résulté  des  conditions 
et  des  circonstances  de  la  Restauration  était 
un  régime  transactionnel  fort  approprié  à  la 
situation  de  l'Europe  qu'il  devait  introduire 
graduellement  dans  la  voie  de  l'avenir.  Le 
devoir  de  la  dynastie  relevée  par  les  événe- 
mens  de  i8i4  était  d'employer  sa  liberté  à 
consentir  aux  conditions  de  son  existence  nou- 
velle, c'est-à-dire  à  accepter  la  fonction  d'ini- 
tier par  la  France  les  autres  nations  de  l'Eu- 
rope *.  » 

Une  seconde  occasion  d'intervenir  énerjri- 
quement  dans  les  destinées  de  l'Europe  s'offrit 
en  1828,  lors  de  l'invasion  de  la  Turquie.  IN'a- 
voir  profité  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  pour  agran- 
dir la  sphère  de  notre  action  politique,  occuper 
des  imaginations  ardentes,  et  jeter  un  appfit  à  la 

(1)  iVl.  liallanchc  ,    loltrc  an  Messager  des  Chambres, 
juillet  i85i. 
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fortune,  est  le  tort  le  plus  grand  que  l'on  doive 
imputer  au  ministère  de  M.  de  Villèle  et  à  l'ad- 
ministration intelligente ,  mais  faible ,  qui  lui 
succéda. 
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SUR  LES  MOYENS  DE  LE  SOULAGER  ET  DE  LE  PREVENIR  ; 

par  M.  U  ÏÏicomie  2tlban  ^e  Wienmm. 

«  Il  faut  recommander  la  patience,  la  fru- 
galité', le  travail ,  la  sobrie'té  et  la  religion.  Le 
reste  n'est  que  fraude  et  mensonge.» 

BURKE. 

3  gros  voL  in -8  avec  cartes,  plans^^  etc. 
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